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PRÉFACE. 

CE  Livre  auroit  h  foin  d'une 
longue  Préface  ;  car  ,  comme 
dans  la  foule  des  Matières  que  j'y 
traite  ,  je  me  trouve  le  plus  fouvent  en 
contradiction  avec  les  Auteurs  qui  ont 
écrit  fur  elles  avant  moi  ,  faurois 
du  commencer  par  détruire  les  préjugés 
déjà  établis.  Mais  cette  difcuffkn  fuie 
eut  formé  un  autre  Livre  que  je  n'at  pas 
envie  de  faire. 

Par  exemple  ,  tous  nos  Ecrivains 
économiques  parlent  éternellement  dans 
leurs  Ecrits  du  fuperfai  de  la  France  y 
de  fa  puisante  Population  ;  de  fon  grand 
Commerce  ,    &c. 

Pour  moi ,  je  déclare  hautement  que 
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j'ignore  ce  que  c\eft  que  le  fuperflu  d'une 
Nation  à  qui  il  manque  le  nécejfaire.  * 

Je  ne  connois  pas  mieux  ce  qiCon  veut 
dire  par  le  mot  de  puijfante  Population  , 
lorfqu'on  la  re(haint  au  feul  numéraire  ; 
puifque  la  force  d'un  Etat  (  comme  je  le 
dis  dans  cet  Ouvrage  )  n'efl  point  dans 
le  grand  nombre  d'hommes  7  mais  dans 
le  plus  grand  nombre  ,  comparé  avec  les 
autres  Gouvernemens  de  l'Europe,  rela- 
tivement a  leur  Grandeur. 

T avoué  de  même  que  je  ne  comprends 
point  ce  qu'on  entend  par  le  terme  de 
çrand  Commerce,  en  France,  fur- tout 
étant  environnée  de  Peuples  qui  en  font 
de  plus  confidérable  qu'elle* 

Je  ne  veux  pas  dire  par- là  que  U 
France  manque  d'aucun  des  moyens  né- 
ceffaires  pour  lui  faire  acquérir  la  fupê- 
riorité  fur  tous  les  autres  Etats  de  VEu- 

*  Les  Anglais  foumiiTcru  continuellement 
du  grain  à  la  France» 
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Yopc.  Je  dis  feulement  que  cette  fupério- 
rité  qu'on  lui  donne ,  tfexifte  pas  ,  & 
cela  ,  parce  qu'on  nef  point  remonté 
jufques  icii  a  la  fource  des  caufes  qui 
pourvoient  la  lui  donner.  " 

Avant  que  de  commencer  cet  Ouvra- 
ge ,  fat  lu  avec  attention  tous  les  Ecri- 
vains économiques ,  pour  découvrir  les 
rejfources  que  leur  lumières  pouvoient 
fournir  a  notre  Gouvernement  ;  mais  , 
au  lieu  de  moyens  ,  je  tfai  trouvé  que 
de  fjftimes. 

Quoique  tout  ce  qui  entre  ds.ns  les 

vues    du    Gouvernement  politique    ejr 

Civil,  puijfe  être  appelle  de  ce    nom  ; 

on  peut   dire   cependant  qu'il  y  a  des 

fyftémes  moins  fyflémes. 

Je  me  flatte  que  celui-ci  efl  de  ce 
nombre.  On  trouvera  peut- être  que  les 
changemens  que  je  propofe  font  trop 
grands  ,  parce  qu'ils  frappent  jur    U 
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conflitution  même  ;  &  a  caufe  de  cela  \ 
on  ne  manquera,  pas  de  m'accufer  d'a- 
voir manqué   mon  Plan» 

Je  déclare  qu'il  nyy  a  peut-être  per- 
sonne au  monde  plus  persuadé  que  moi 
de  la  nêcejfité  qu'il  j  a  de  ne  faire  au- 
€un  changement  considérable  dans  un 
Etat, 

Je  vais  plus  loin  ;  je  dis  que  fi  cha- 
que Gouvernement  étoit  ifolé  ,  eu  ,  ce 
qui  eft  la  "même  chofe  ,  féparé  d'intci  et  s 
d'avec  les  autres  ,  ce  feroit  la  maxime 
fufrême. 

Mais  y  depuis  la  liaifon  politique  de 
PEurope  ,  les  Etats  ont  perdu  ,  pour 
n? exprimer  ainfi ,  le  droit  de  leur  im- 
mutabilité. Il  n'eft  plus  permis  aujour- 
d'hui a  un  Gouvernement  de  demeurer 
immobile ,  lorfqu'un  autre  qui' lui  eft  re- 
latif, fe  meut.  Ça  été  une  faute  énorme 
à  notre  adminifîration  d'avoir  été  fim- 
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fie  fpeclatrice  des  grands  coups  que  V An- 
gleterre &  la  Hollande  ont  frappé  fur 
leur  Agriculture  ,  leur  Commerce  ,  &A 
leur  Marine  ,  fans  les  avoir  imités. 

Cette  négligence  politique  eft  peut-être 
irréparable  ;  car  ,  il  n'en  eft  pas  des  af- 
faires des  Etats ,  comme  de  celles  des 
Particuliers.  Il  tieft  pas  impojfible  que 
ce  que  ceux-ci  perdent  dans  un  tems ,  ils 
ne  le  reparent  dans  un  autre  ;  mais  ,  les 
avantages  de  la  politique  ne  fe  reparent 
pas  de  même. 

Pour  que  ceux  qui  ont  une  fois  le  deffous, 
reprenent  le  niveau  ,  il  faut  attendre 
roccafîon  des  fautes  d'Etat  ;  fans  quoi  la 
fupériorité  refte  toujours. 

Cet  Ouvrage  eft  divifé  en  trois  volu- 
mes. Dans  celui-ci ,  il  s'agit  de  notre 
Agriculture^  de  notrePopulation.Dans 
le  fécond ,  il  fera  queftion  de  nos  Finan* 
ces }  &  du  Commerce.  Et  dans  le  trot-* 
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fiéme  il  fera  traité  de  la  Marine   & 
de  rinduftrie. 

Je  demande  ici  une  grâce  au  Lecleur, 
que  je  crains  bien  qu'il  ne  me  rejuje  ;  je 
veux  dire  ,  de  ne  pas  juger  de  cet  Ou- 
vrage par  le  fiile.  Je  me  Juis  plus  atta- 
ché aux  chofes ,  qu'à  la  manière  de  lei 
dire  9  &c. 
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LES  INTERETS 

DE    LA 

FRANCE 

MAL  ENTENDUS 
DANS  LA  BRANCHE 

D  E 

L'AGRICULTURE. 

^•é^-^^Uoiou'EN  difent  les  fy£ 
1 0 1  ^  tèmes  de  l'Europe ,  il  man- 
**i^r*$que  à  la  politiq  e  u  îe 
^:-S^^»^  définition  fur  ce  qu'on 
appelle  la  puiirance  d'un  Eca  . 

Tous  les  Gouvernera  ms  font  des 
efforts  continuels  pour  fe  rendre  fu- 
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perieurs    à    ceux   qui    les   environ- 
nent. 

En  général  il  n'y  en  a  point  qui  ne 
vifent  à  jouer  un  premier  Rôle  ;  mais 
on  peut  dire  que  la  plupart ,  faute  de 
connoitre  leurs  véritables  intérêts  , 
s'éloignent  eux  -  mêmes  continuelle- 
ment du  point  où  ils  cherchent  tou- 
jours à  parvenir. 

Plufieurs  moyens  peuvent  conduire 
un  Peuple  à  la  grandeur  ;  mais  G.  ces 
moyens  font  fondés  fur  des  caufes 
étrangères  ,  ou  de  pur  accident ,  la 
puifïance  de  ce  Peuple  fera  dans  un 
état  précaire  ,  parceque  le  principe 
de  fon  élévation  ne  prendra  point  fa 
fource  dans  l'Etat. 

Il  y  a  dans  notre  monde  politique 
pluiieurs  fortes  de  PuifTances  :  on 
peut  les  distinguée  par  les  dénomina- 
tions fuivantes. 

La  Puiffance  Afrfhaire ,  la  PuilTance 
àlndujlrïe ,  la  PuhTancede  Commerce  y 
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la  Puilfance  de  Convenance  >  la  Puif- 
Tance  à' Intérêt  général ,  8c  la  Puil- 
fance  de  Convention. 

Suivant  l'état  préfent  de  l'Europe  > 
on  peut  appliquer  la  première  au 
Royaume  de  Prulle  ;  la  féconde  à  la 
Republique  de  Holande  i  la  troifiéme 
au  Gouvernement  d'Angleterre  \  la 
quatrième  au  Roi  de  Sardaigne  \  la 
cinquième  aux  Etats  confédérés  d'Al- 
lemagne ,  8c  la  fixiéme  à  l'Empire  Ot- 
toman. 

Ceft  par  les  armes  que  la  Prufle 
s'eft  élevée  à  la  grandeur  \  l'induftrie 
a  formé  la  Holande  ;  le  commerce  a 
mis  l'Angleterre  au  rang  des  premiè- 
res PuiiTances  ;  la  convenance  a  laifle 
agrandir  ,  8c  fubfifter  les  Etats  du 
Roi  de  Sardaigne  ;  les  intérêts  de  l'Eu- 
rope ont  demandé  que  l'Allemagne 
ne  changeât  point  de  Maître  ;  8c  tous 
les  Princes  ont  une  convention  tacite 
pour  1  aider  le  Turc  paifible  podefïèur 
de  fes  Etats.  A  2, 
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Mais  tous  ces  Gouvernemens  ,  mal- 
gré le  bruit  qu'ils  font  aujourdhui 
dans  le  monde ,  font  toujours  dans 
une  difpofition  prochaine  à  être  ren- 
verfés  ,  parce  que  leur  puiMance  n'eft 
que  refléchie.  Ils  peuvent  être  détruits, 
indépendamment  de  tous  les  efforts 
qu'ils  peuvent  faire  pour  l'empê- 
cher. 

Une  combina' Ton  dans  les  forces 
de  l'Europe  ,  différente  de  celle  qui 
exifte  aujourdhuï,peut>d'un  feul  coup, 
anéantir  la  Prulle. 

Les  différentes  Nations  fur  les- 
quelles la  Holande  a  formé  fa  puif- 
fance  3  n'ont  qu'à  reprendre  les  droits 
que  fon  induflrie  a  ufurpé  fur  elles  , 
pour  que  cette  Republique  ne  comp- 
te plus  en  Europe. 

L'Angleterre ,  confiderée  purement 
comme  Etat  commerçant ,  peut,  dJun 
moment  à  l'autre  3  voir  fa  grandeur 
s'évanouir.  Il  fuffitpour  cela  que  cha- 
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que  Gouvernement,rélativement  à  lui- 
même  ,  adopte  Ton  fyftème  de  com- 
merce. 

Des  nouveaux  raports  de  conve- 
nance entre  les  Puilfances  ,  remet- 
troient  la  fortune  du  Duc  de  Savoye 
dans  le  premier  Etat  de  celle  de  (es 
Ancêtres. 

La  PuiiTance  des  Etats  confédérés 
d'Allemagne  finirait  d'abord  ,  s'il 
n'étoit  de  l'intérêt  de  pluiieurs  Puil- 
fances quelle  n'exiftât. 

On  n'a  qu'à  s'accorder  fur  les  dé- 
pouilles du  Turc ,  ôc  il  ne  fera  plus 
queftion  de   cet   Empire. 

La  politique  avance  que  ces  dif- 
férens  raports  font  indiffolubles  3 
parce  que ,  c'en:  de  leur  liaifon  que 
dépend  l'équilibre  que  l'Europe  a 
un  intérêt  perfonel  de  conferver. 

Les  combinaifons  concernant  la 
balance  de  l'Europe  forment  le  plus 
beau  fpectacle  de  raifonnemens  poli* 

A  i 
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tiques  que  jamais  l'efprit  de  calcul 
ait  pu  former  •>  maïs  il  eft  domage 
que  ce  qu'on  lit  de  fi  bien  écrit  fur 
cette  matière  3  foit  démenti  tous  les 
jours  par  l'expérience. 

La  Hollande  vient  de  perdre  les 
deux  tiers  de  fa  Puifïance  par  l'en- 
droit même  qui  avoit  fèrvi  à  la  for- 
mer. 

L'Angleterre  diminue  continuelle- 
ment de  fa  force  ,  dans  la  proportion 
que  les  autres  Etats  rentrent  dans  le 
Commerce  qu'elle  leur  avoit  enlevé. 
L'étabHlïèment  de  Dom  Philipe  en 
Italie ,  a  porté  un  coup  mortel  à  la 
Puiflance  du  Roi  de  Sardaigne. 

Chaque  Empereur  ajoute  des  nou- 
velles chaînes  aux  Etats  confédérés 
d'Allemagne.  Sec. 

Au  refte  ,  plusieurs  Etats  de  l'Eu- 
rope peuvent  perdre  de  leur  Puiifanceâ 
&  même  périr ,  fans  que  l'équilibre  de 
l'Europe  en  foit  altéré  3  parce  que  ce 
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qui  diminue  la  force  des  uns ,  eft 
toujours  ajouté  aux  autres  y  ainiî  la 
balance  peut  exifter  toujours. 

L'Europe  ,  prife  en  Corps,  ne  fçau- 
roit  être  dans  un  Etat  précaire  ,  parce 
qu'il  n'y  a  actuellement  aucune  Puif- 
fance  dans  le  monde  avec  qui  011 
pu*  fie  la  comparer. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Etats 
particuliers  ,  qui  mefurant  continuel- 
lement leur  forces  les  uns  avec  les  au- 
tres ,  font  réellement  plus  ou  moins 
puiiîans. 

C'eft  de  cette  Puiffance ,  dont  je 
veux  parler. 

La  véritable  PuifTance  d'un  Etat  , 
eft  celle  qui  a  pour  bafe  l'agriculture. 
i<>.  Parce  qu'elle  eft  au-deflus  de  tous 
les  accidens  étrangers  ,  20.  Parce  que 
c'eft  une  Puiiïànce  créatrice  >  qui  for- 
tifie les  nerfs  des  Etats  ,  en  augmen- 
tant continuellement  fes  richeiTes.  3^. 
Parce  que  tout  y  eft  réel  >  40.  parce 
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que  fcs  productions  font  indépendan- 
tes des  préjugés ,  des  goûts  ,  des  ca- 
prices &  des  bizarreries  des  Na- 
tions. 

Non-feulement  ,  l'agriculture  for- 
me une  Puiffance  réelle  ;  mais  eile  en 
établit  encore  une  relative.  Si  on 
évalue  les  befoins  de  fubfiftance 
de  l'Europe  ,  prife  en  Corps ,  à  qua- 
tre cent  milliars  de  productions  de 
la  terre  ,  ou  à  telle  autre  fomme 
qu'on  voudra  imaginer  ;  il  eft  cer- 
tain que  la  Nation  qui  en  four- 
nira d'avantage  à  la  Population  gé-» 
nérale ,  jouira  de  la  PuifTance  relative 
la  plus  étendue  3  parce  que  fes  pro- 
ductions ,  comparées  à  celles  de  cha- 
que Peuple  en  particulier ,  feront  plus 
eonfiderables. 

Comme  étant  la  Nation  qui  dé- 
pendra le  moins ,  ôc  de  qui  les  au- 
tres dépendtont  le  plus  ;  elle  aura 
plus  de  part  aux  affaires  générales  de 
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la  Republique  univerfelle.  La  foiblefïe 
de  tous  les  Peuples  viendra  fe  mé- 
furer  avec  fes  forces. 

On  a  beau  donner  des  noms  difré- 
lens  aux  chofes ,  il  faut  toujours  en 
venir  à  un  premier  principe  ,  fçavoir  : 
que  tout  ce  qui  conftituë  la  puilfalice 
des  Etats  ,  vient  généralement  des 
productions  de    la  terre  ;  or  ,  dans 
ce  fens  il  fera  donc  toujours  abfolu- 
ment  vrai  de  dire  ,  que  la  Nation  qui 
aura  le  plus  de  ces  productions  5  de 
fon  propre  cru  ,  fera  par-là  nantie 
d'un  plus  grand  nombre  de  premiers 
matériaux  pour  élever  l'édifice  de  fa 
grandeur. 

Sans  l'Agriculture  ,  toute  PuliTance 
eft  précaire  ;  fans  elle  la  bravoure 
n'eft  qu'un  nom  ,  le  courage  qu'une 
chimère.  Le  foldat  lui  doit  fa  valeur  ; 
car  ,  c'eft  elle  qui  le  nourrit ,  &  l'ha- 
bille. Le  Général  lui  doit  les  progrès 
de  toutes  fes  opérations  ;  car ,  c'eft 


i  o  Les  Intérêts  de  U  France 
elle  qui  lui  fournit  la  fubfiftance  de 
fes  Armées.  L'Agriculture  eft  la  force 
motrice  des  combats ,  l'ame  des  vic- 
toires ;  elle  eft  le  reflort  du  Com- 
merce ,  le  fondement  de  i'Induftrie  , 
la  caufe  première  de  l'augmentation 
des  richefles  étrangères. 

Elle  feule  peut  donner  l'Empire  de 
la  terre  >  Se  de  la  mer  ,  à  la  Nation 
qui  l'établit  pour  le  premier  principe 
de  fon  adminiftration  générale. 

Avons-nous  jamais  confidéré  l'A- 
griculture en  France  dans  tous  ces 
point  de  vue  ?  Notre  Gouvernement, 
d'ailleurs  fi  éclairé,  a-  t  -  il  jamais 
connu  les  véritables  intérêts  dans 
cette  partie  } 

Suivant  un  méfurage  calculé  fur 
les  meilleures  Cartes  du  Royaume , 
je  trouve  que  la  France  ,  fuivant  l'é- 
tendue qu'elle  a  aujourd'hui  3  y  com- 
pris la  Lorraine ,  contient  cent  cin- 
quante millions  d'arpens  de  terre 
quarrés ,   ou  environ. 
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Ce  vafte  continent ,  combiné  par 
le  phyfique  de  Ton  climat ,  &  fuivant 
les  expériences  d'Agriculture  qui  ont 
été  faites  ,  dans  différens  endroits  du 
Royaume  ,  fur  différentes  qualités  de 
terreins  ;  lçavoir  ,  bons  ,  mauvais  , 
médiocres  ,  maigres  3  fecs  ,  ôcc. 
peut ,  en  déduifant  les  terres  incul- 
tes ,  tout- à- fait  ftériles ,  les  terreins 
qu'occupent  les  chemins  ,  lacs  ,  ri- 
vières ,  ruiileaux  3  fleuves  ,  rivières  , 
landes  ,  bruyères ,  bois  ,  l'emplace- 
ment qu'occupent  les  villes ,  bourgs, 
hameaux  >  maifons  répandues  à  la 
campagne ,  fournir  à  la  fubiiftancc 
de  vingt-cinq  millions  d'habitans  ; 
cependant  nos  récoltes  ordinaires  ne 
fuffifent  pas  pour  donner  du  pain  à 
notre  population  ,  que  j'eftime  à  dix- 
fept-millions. 

Il  s'en  faut  donc  de  huit  millions 
d'habitans,que  notre  puifïance  ne  foit 
au  degré  de  force  où  notre  gouver- 
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nement  politique  pourroit  la  porter. 
Nous  tenons  à  grand  fraix  des  Am- 
baffacieurs  dans  toutes  les  Cours  de 
l'Europe ,  pour  nous  appendre  con- 
tinuellement le  degré  de  puilîance  des 
Souverains.  Nous  combinons  fans 
cefïe  la  force  de  tous  les  Monarques 
de  l'Europe.  Nous  étudions  leurs  in- 
térêts, pour  être  plus  à  portée  de  con- 
noître  leurs  reflburces. 

Le  Royaume  eft  rempli  de  politi- 
ques ,  notre  Cour  d'habiles  Minis- 
tres ,  le  Confeil  de  nos  Rois  ,  de 
grands  hommes  d'Etat.  Nos  négocia- 
teurs l'emportent  fur  ceux  des  autres 
puiflances  de  l'Europe  ,  tant  par  l'é- 
tendue de  leurs  lumières  ,  que  par 
des  grandes  connoifiances  fur  les  in- 
térêts de  la  Couronne. 

Nous  avons  perfectionné  l'Art  de 
la  guerre  au-delà  des  autres  peuples. 
Notre  milice  eft  bien  difciplinée  ;  nos 

Troupes  font  aguerries  j    la  fubor- 

dination 
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dinatïon  &  tordre  ,  font  chez  nous 
des  vertus  naturelles  >  nos  Arfenaux 
font  en  grand  nombre;  nos  munitions 
de  guerre  abondantes;  nos  places  for- 
tes en  bon  état  ;  le  capital  de  nos  ri- 
chefles  en  efpéces ,  eft  plus  grand  que 
celui  de  chacun  de  nos  ennemis;  nous 
avons  plus  des  reffources  qu'eux. 

La  docilité  du  peuple  chez  nous  à 
fe  prêter  aux  befoins  de  l'£tat3  (  ce  qui 
favoriie  ,  de  hâte  la  levée  des  nou- 
veaux Impôts,  )  nous  donne  à  la  guerre 
un  grand  avantage.  La  Nation  par 
elle-même  eft  brave  ,  courageufe  ,  ai- 
mant la  gloire.  Le  François  eft  pa- 
triote ;  cependant  la  Monarchie  eil 
dans  un  état  précaire. 

Oeil  qu'on  a  toujours  oublié  chez 
nous  cette  importante  maxime  dont 
je  viens  de  parler  ;  fçavoir ,  que  le 
Gouvernement  feul  qui  a  les  meil- 
leures loix  fur  l'Agriculture  ,  &  qui 
fçait  les  tenir  en  vigueur ,  devient  le 
plus  puiflant.  B 
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Ce  n'eft  que  dans  les  tems  des  en- 
fes  ,  qu'on  peut  juger  de  la  force  des 
Etats  ;  c'eft-à-dire  ,  quand  fes  mêmes 
forces  font  méfurées  à  d'autres. 

Une  Guerre  de  cinq  ou  fîx  ans 
nous  découvre  toujours  la  foiblefle 
du  nôtre. 

Le  fonge  de  la  ruine  de  la  Hollande, 
commencé   fous  le  Régne  du  Louis 

XIV.  alloit  être  vérifié  dans  nos  der- 
nières Guerres  ,  fous  celui  de  Louis 

XV.  Nos  Généraux  n'avoient  qu'un  pas 
à  faire,pour  arriver  aux  portes  d'Amf- 
terdam.  Cette  induftrieuie  Nation  , 
habile  dans  le  Commerce  ;  mais  qui 
couche  toujours  au  moment  de  fa 
ruine  dans  la  Guerre  ,  n'avoit  d'au- 
tre reflource  que  de  s'embarquer  pour 
les  nouveaux  mondes  ,  qui  font  à  fa 
difpohtion  ;  lorfque  la  difette  des 
grains ,  ou  pour  mieux  dire  la  fa* 
mine  ,  qui  ménaçoit  plufieurs  de  nos 
Provinces ,   arrêta  nos  Armes  vi&Q- 
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rieuies,  an  plus  fore  de  nos  conquêtes. 

Heureux  encore  que  l'Angleterre  , 
oubliant  Tes  anciens  reiïentimens  9 
voulut  nous  donner  une  fubfiftance 
*  qu'elle  étoit  en  droit  de  nous  ré- 
fufer  ;  5c  par-là  éviter  la  deftruction 
inévitable  d'une  partie  du  Royaume. 

A  quoi  fert  d'avoir  les  Armées  les 
plus  nombreufes  de  l'univers  ?  A  quoi 
nous  fert  de  pouvoir  mettre  cinq- 
cent-mille  hommes  fous  les  Armes  l 
fi  ce  n'elt  à  donner  à  l'Europe  le 
fpe&acle  de  notre  foibleflè  ,  par  l'en- 
droit même  qui  devoit  fervir  à  mon* 
trer  notre  puifîance. 

On  parle  beaucoup  de  nos  con- 
quêtes :  Depuis  un  fiécle  la  France  * 
dit-on  ,  a  ajouté  plufieurs  grandes 
Provinces  à  Ton  ancien  domaine. 

Mais  en  eft-elle  devenue  plus  puit 
fante  ? 

*  Les  Anglois  firent  pafTer  à  MarfeiHe  5c  a 

B  2 
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Lafoiblefle  d'un  peuple  augmente  *  . 
à  méfure  qu'il  dépend  plus  des  au- 
tres pour  fa  première  fubfiftance„ 
Voilà  qui  décide  le  problème.  Lea 
étrangers  nous  fournifTent  aujourd'hui 
plus  de  choies  néceffaires  qu'ils  ne 
faifoient  avant  nos  conquêtes.  Cette 
augmentation  de  grandeur  n'a  donc 
fervi  elle-même  qu'à  diminuer  notre 
première  puiiTance  ? 

Nos  politiques  ne  reviennent  point 
de  leur  étonnernent ,  en  voyant  que 
l'Angleterre  3  avec  deux  tiers  moins 
d'habkans ,  &  trois  fois  moins  de 
terrein  ,  tient  en  échec  le  Colofïe  de 
notre  grandeur. 

Mais  3  ne  voit-on  pas  que  ce  Gou- 
vernement exifte  par  lui-même  ;  qu'il 
a  une  Agriculture  floriffante  j  qu'il 
peut  fe  paffer  de  nous  ;  ôc  que  par  le 
mauvais  état  de  notre    Agriculture  > 

Bourdeaux  plus  de  500*  vaûTeaux  chargés  dt 
train. 
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nous  ne  pouvons  pas  nous  paflcr  de 

lui. 

Depuis  deux  Régnes  >  notre  Minis- 
tère a  mis  tout  en  ufage  pour  aug- 
menter la  puiilànce  de  la  Monarchie  5 
mais  on  peut  dire  qu'il  a  élevé  l'édi- 
fice avant  que  de  placer  l'échafaut. 
Au  lieu  d'augmenter  la  valeur  des 
terres  ,  toute  (on  attention  a  été 
d'augmenter  le  continent  :  au  lieu 
d'augmenter  les  richefles  réelles  ,  il 
n'a  penfé  qu'à  multiplier  celles  da 
fiction. 

On  peut  dire  que  nous  avons  pris^ 
jufqu'ici,l'ombre  delà  puuîance,  pour 
la  puiilànce  elle-même. 

Aucun  fyfléme  ne  peut  fiîppléer  au 
défaut  d'une  première  fubfiftance. 
Point  de  pain  ,  point  de  politique* 
Il  faut  que  le  nécelfaire  phyiique  des 
fujets  ,  fe  trouve  en  entier  dans  l'Etat. 
Une  Monarchie  ,  ou  tout  autre  Gou- 
vernement qui  foit  au  monde  >  fera 
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toujours  dans  une  état  précaire  ,   lork 
que  Ton  Agriculture  ne  lui  fournira 
pas  les  moyens  de  nourrir  fes  habi* 
tans. 

Un  peuple  n'a  ni  force  ni  puiifance 
directe  ,  lorfque  tout  autre  continent 
que  le  rien.,  lui  donne  les  moyens  d'e- 
xifter.  On  n'a  pas  befoin  de  foldats  ; 
il  ne  faut  point  d'Armées  pour  dé- 
truire un  tel  peuple  :  on  n'a  qu'à  lui 
réfufer  la  fubfifrance  >  ôc  le  voilà 
perdu  fans  refïource. 

Nos  ennemis  regardent  comme 
une  providence  favorable  à  leurs  àef- 
feins  ,  que  la  France ,  d'ailleurs  fi 
clair- voyante  dans  toutes  les  autres 
parties  de  ion  administration  ,  ait., 
jufqu'ici, elle-même  fourni  des  moyens 
àfesvoîfins  de  ruiner  fon  Agliculture  : 
du  moins  il  femble  que  nous  ayons 
fait  tout  ce  qui  étoit  humainement 
pofïiHe ,  peur  encourager  celle  des 
autres  nations  3  au  préjudice  de»  la 
nôtre. 
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Pour  ne  parler  que  d'un  abus  qui 
iê  préfènte  d'abord  le  premier  ,  nous 
faifons  payer  des  droits  confidérables 
à  nos  propres  grains  ,  à  la  fortîe  du 
Royaume  ,  lorfque  des  années  abon- 
dantes nous  permettent  d'en  exporter; 
Se  nous  n'en  levons  aucuns  fur  l'en- 
trée des  étrangers  ;  ce  qui  remplit 
continuellement  le  Royaume  des 
bleds  des  autres  nations. 

La  France  a  reçu  de  l'Angleterre  a 
depuis  l'année  17 15.  jufqu'à  l'année 
préfènte  7755  ,  vingt-un-millions  * 
de  feptiers  de  froment ,  qui  ont  coûté 
à  la  Monarchie  environ  deux-cent- 
millions  de  nos  livres  tournois.  Je  ne 
parle  point  des  autres  qualités  de 
grains  qui  nous  font  venues  de  ce 
Royaume  ,  ni  de  celles  que  nous 
avons  reçu  de   la   Sicile >   ôc  de  la 

*  Ce  fait  peut  fe  vérifier  par  les  régîcreg 
àcs  Cargaifons  dans  nos  ports  ^  où  ces  grains 
ont  verfé. 
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Côte  de  Barbarie ,  qui  montent  fans 
doute  au-delà. 

On  répondra  ce  qu'on  a  toujours 
répondu  fur  cette  matière  ;  je  veux 
dire3que  la  France  en  a  fait  la  balance 
avec  fon  induftrie. 

Une  feule  réflexion  générale,  peuc 
d'abord  prouver  le  contraire  :  la  na- 
ture efl  toujours  plus  prompte  que 
l'Art. 

Une  valeur  de  cent  millions  >  eiï 
productions  de  la  terre  y  coûte  moins 
de  travail  à  un  peuple  ,  qu'à  un  au- 
tre cent-millions  des  productions  de 
fes  manufactures  :  Or  y  c'eft  d'abord 
un  avantage  de  recevoir  plus  d'indu& 
trie  qu'on  n'en  donne. 

La  fomme  générale  du  travail  de 
la  République,  eft  l'unique  richefle 
réelle.  Celle  qui  >  dans  fes  échanges 
avec  l'étranger  pour  compléter  fes> 
befoins  ?  en  donne  moins  3  refte  tou> 
3  ours  la  plus  riche* 
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Maïs  ,  quand  cette  balance  feroic 
exactement  vraie  ;  ne  feroit-ce  pas 
toujours  un  très-grand  mal  d'accou- 
tumer un  peuple  à  recevoir  partie  de 
fa  première  fubfiftance  d'une  nation 
étrangère  £  L'échange  des  chofès  fu«^ 
perfluës  avec  celles  qui  font  d'une 
abfoluë  néceflité  ,  font  d'une  confé- 
quence  infinie  pour  le  Gouvernement 
qui  les  reçoit. 

Le  Royaume  d'Angleterre ,  dans  les 

divifions  qu'il  a  avec  nous ,  peut  fe 

paffer  des  matières  que  nous  lui  four- 

niffons,  parcequ'elles  ne  font  relatives 

qu'à  fon  luxe  &  à  fa  délicatefïè;  au  lieu 

que  nous  nepouvons  pas  nous  paffer  de 

celles  qu'il  fournit ,  parcequ'elles  font 

relatives  à  notre  première  fubfîftance. 

La  dernière  guerre  ,  que  j'ai  déjà 

cité  pour  exemple  ,  en  eft  la  preuve. 

Dieu  fçait  où   nous  aurions  poufïe 

nos  conquêtes ,  fi  la  diminution  de  la 

denrée  que  nous  nous  étions  accoû- 
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tumés  à  recevoir  de  cette  Monarchie> 
n'avoit  formé  un  vuide  dans  la  fub- 
fïitance  générale  de  l'Etat ,  qui  obli- 
gea la  Monarchie  de  recevoir  la  loi 
de  ceux  à  qui  les  conquêtes  la  met- 
toient  en  droit  de  la  faire.  * 

D'un  autre  côté  ,  il  nJeft  pas  facile 
de  calculer  combien  ces  vingt- millions 
de  feptiers  de  bled  étranger  (  pour  ne 
parler  que  de  ceux-ci  )  ont  caufé  du 
mal  à  l'Etat.  Le  travail  de  nos  terres 
a  diminué  en  proportion  ;  une  partie 
du  Royaume  en  a  demeuré  en  friche  j 
la  clalïè  de  nos  laboureurs  eft  deve- 
nue moindre  ;  notre  population  n'a 
point  augmenté  ;  la  France  a  per* 
du  un  capital  de  plufieurs  millions  de 
moins  en  fonds  de  terre  :  en  un 
mot ,  notre  Agriculture  générale  y  a 
perdu   tout   ce  que  les  Etats  qui  ont 

*  Qu'on  life  l'Hifroîre  de  nos  Traites  de 
Paix  depuis  60.  ans  ,  on  trouvera  que  la 
crainte  de  la  famine  les  a  prefque  tous  dictés*' 
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contribue  à  notre  fubfiftance  ,  y  ont 
gagné. 

Comme  le  Gouvernement  écono^ 
mique  a  un  raport  nécelfaire  avec  le 
politique  ,  notre  puiffance  a  diminué 
dans  la  proportion  que  notre  Agricul- 
ture a  perdu. 

A  méfure  que  certains  Etats  de 
l'Europe  ont  pris ,  de  ce  côté-là ,  des 
avantages  fur  nous  ,  nous  avons  per- 
du ceux  que  nous  avions  fur  eux.  Plu- 
fleurs  Gouvernemens  ,  qui  ne  comp- 
•toient  point  auparavant  en  Europe  , 
y  jouent  aujourd'hui  des  premiers 
rôles. 

Si  nous  lifions  dans  quelque  hit 
toire  étrangère  ,  qu'il  y  a  un  peuple 
dans  le  monde  qui  pofféde  un  con- 
tinent de  cent  -  cinquante  -  millions 
d'arpens  de  terre  en  quarré  ;  que  ce 
continent  eft  placé  fous  le  plus  beau" 
ciel  de  l'univers  \  que  ce  vafte  terrein 
çft  naturellemeni;  fertile  9  fécond  } 
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abondant  ,  que  fa  poiition  lui  donne 
abfolument  toutes  les  chofes  nécelïai- 
*es  à  la  vie  j  que  fa  culture  eft  aifée  ; 
que  fon  foi  produit  facilement;  que 
ce  beau  pais  eft  arrofé  par  une  infinité 
de  fleuves  >  de  rivières,  8c  de  canaux  , 
ôc  que  cependant  fon  peuple  n'a  pas 
dequoi  fe  nourrir ,  ôc  eft  obligé  d'a- 
voir recours  annuellement  à  fes  voi- 
fins ,  pour  compléter  fa  fiibfiftance  ; 
nous  ne  manquerions  pas  de  donner 
à  cette  nation  le  nom  de  barbare» 
Voilà  pourtant  notre  hiftoire. 

L'hiftoire  de  nos  négociations  po- 
litiques avec  l'Angleterre  ,  depuis  6o. 
ans ,  formeroit  un  corps  d'ouvrage 
de  plus  de  cent  volumes.  En  fbmmes- 
nous  devenus  plus  puifTans  refpecti- 
vement  à  cette  Monarchie  ?  Non , 
toute  proportion  de  population  ÔC 
de  grandeur  gardée  ,  elle  a  l'avantage 
fur  nous.  C'eft  qu'elle  a  trouvé  le 
inoyen  d'établir  une  puiiTante  marine, 
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&  une  florillante  Agriculture  fur  la 
ruine  de  la  nôtre. 

Ce  Gouvernement  nous  amufe  con- 
tinuellement par  des  belles  chimères 
politiques.  Dans  les  guerres  qu'elle 
nous  fufcite  ,  ordinairement  à  deflein 
de  diminuer  notre  culture  ,  fbuvent » 
c'eft  l'intérêt  d'une  puifTance  alliée 
qu'elle  s'eft  engagée  de  protéger,  Ôc 
toujours  l'équilibre  de  l'Europe  qu'il 
a  en  vue  ,  dit-il  >  de  foûtenir. 

Cependant  il  nous  oblige  adroite- 
ment de  tenir  des  grandes  Armées  fur 
pied  de  toutes  parts  ;  tandis  qu'il  n'en 
entretient  que  des  médiocres  ;  ce  qui 
ne  porte  aucun  préjudice  à  fes  pro- 
ductions ,  en  même-tems  qu'il  arrête 
les  progrès  des  nôtres.  Au  milieu  des 
troubles  dont  il  agite  l'Europe  ,  Ces 
richefïes  naturelles  augmentent  tou- 
jours ,  en  même-tems  qu'ils  font  la 
caufe  que  les  nôtres  diminuent  con- 
tinuellement.   Nos  négociateurs  qui 

C 
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voyent  tout  3  ne  voyent  jamais  ce 
double  rafinement  de  politique  3  qui 
depuis  60.  ans  a  porté  un  iî  grand 
préjudice  à  la  France  >  qu'elle  n'eft 
peut-être  3  plus  à  tems  aujourd'hui  à  y 
remédier ,  fans  changer  le  fonds  de  fon 
adminiftration. 

Pendant  le  Régne  de  Louis  XIV. 
c'eft-à-dire  dans  le  tems  de  l'enfance 
de  tous  nos  projets  d'agrandiiîèment  y 
les  Anglois  y  en  recevant  nos  manu- 
factures 3  nous  ouvrirent  eux-mêmes 
une  porte  à  la  ruine  de  la  culture 
de  nos  terres.  Le  piège  étoit  bien 
tendu,  il  étoit  difficile  de  réflfter  à 
l'appas  :  notre  miniftére  y  donna  tout 
au  travers.  Une  efpéce  de  maladie y 
dès-lors^  gagna  ceux  qui  gouvernoient 
l'Etat.  Tout  fût  établuTement  de  Fa- 
brique ;  des  récompenfes  accordées 
inconiiderément  y  des  gratifications 
données  prefque  à  tous  venans  qui 
s'addonnoient  aux  Arts  y  portèrent  le 
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coup  funefte  à  notre  Agriculture.  La 
plupart  de  nos  ménagers  furent  chan- 
gés en  artifans. 

Des  Miniitres  de  détail ,  mais  non 
de  grands  Minières  ,  pareequ'ils  vi- 
rent la  grandeur  de  l'Etat  où  elle  n'é- 
toit  point  j  &  ne  l'apperçurent  point 
là  où  elle  étok ,  furent  les  premiers 
inftrumens  de  ce  défordre  5  en  fai- 
fanc  le  principal  de  l'adminiftration 
de  ce  qui ,  en  bonne  politique  >  n'en 
devoit  être  que  Paccefïbire. 

Un  Confeil  de  Commerce  fut  éta- 
bli pour  cet  effet.  On  le  compofa  de 
plufieurs  membres  différens. 

Des  Charges  d'Intendans  de  Com- 
merce furent  créées.  On  nomma  des 
Infpecteurs  Généraux   &  particuliers. 

Le  Royaume  fut  inondé  d'Arrêts  * 
concernant  les  Manufactures.  On  fît 
plus  de  loix  fur  les  Fabriques ,  qu'on 

*  Ils  forment  plufieurs  volumes. 

C; 
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n'en  avoit  formé ,  à  l'établifTement  de 
la  Monarchie  >  pour  la  police   uni- 
verfe. 

Une  nouvelle  Jurifprudence  con- 
cernant les  Arts  &  métiers  >  fe  dé- 
veloppa. 

Des  nouveaux  Statuts  ,  ou  Réglé- 
mens  jufqu'alors  inconnus  ,  donnè- 
rent naifTance  à  la  création  d'un 
tas  d'officiers  j  comme  Jurés  y  Eche- 
vïns  y  Egards  -  Commis  ,  Méfureurs  7 
Plombeurs  ,  Embaleurs  ,  Chefs  de 
Bureaux  >  Garde  -  Magasins  >  &c. 
Emplois  qui  >  multipliés  au-delà  de 
la  proportion  relative  des  profefïions 
de  premier  befoin  ,  font  devenus 
préjudiciables  à  l'Etat  >  parcequ'ils 
ont  dérobé  une  infinité  de  bras  à 
l'Agriculture. 

Cette  manie  s'efl;  toujours  accrue 
du  depuis. 

Tous  nos  Minières  d'aujourd'hui  j* 
parlent  manufactures  :  c'eft  à  pré- 
sent k  langage  à  la  mode. 
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Nos  Intenclans  de  Commerce  ,  qui 
de  tems  à  autre  galoppent  la  France  , 
en  faifanc  ce  qu'ils  appellent  leur 
tournée ,  font  dans  l'admiration.  Ils 
tombent  comme  en  extafe  à  la  vue 
de  ce  grand  nombre  d'Arts  dont  nos 
villes  font  remplies. 

Cependant,  ces  hommes  d'Etat , 
ces  combinateurs  de  la  puiflance  de 
la  Monarchie  ,  traverfent  eux-mê- 
mes des  vaftes  pays  incultes  ,  ou 
mal  mis  en  valeur  ;  Se  il  ne  leur 
vient  jamais  dans  l'efprit  que  ce 
défordre  prend  fa  fource  dans  cette 
grande  affluence  d'Arts  fuperflus  qui 
dépeuplent  les  Campagnes  de  labou- 
reurs. 

Ils  font  toujours  fort  contens  d'eux- 
mêmes  ,  &  croyent  d'avoir  bien  rem- 
pli leur  million  lorfquc  >  dans  leurs 
tournées ,  ils  ont  fourni  des  nouveaux 
moyens  pour  augmenter  le  nombre 
des  Frabriquans. 

C  3 
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Ils  changeroient  volontiers  tous  les 
ménagers  du  Royaume  en  manufac- 
turiers. 

Ils  n'entendent  point  le  mot  d'A- 
griculture ,'  ils  ne  connoillent  que  ce- 
lui de  Fabrique.  Tout  mémoire  qui 
ne  parle  point  d'augmenter  les  Arts , 
efl:  pour  eux  une  pièce  mal  combinée  y 
ou  au  moins  inutile.  Nous  avons  au- 
delà  de  trois-cent-mille  métiers  bat- 
tans  }  tant  grands  que  petits.  Plusieurs 
millions  de  fujets  font  employés  à 
faire  valoir  nos  Arts  ,  tandis  que  nos 
champs  n'ont  pas  afïez  de  laboureurs* 
Toutes  nos  Villes  regorgent  d'étoffes , 
du  produit  de  nos  Manufactures* 
Bientôt  nous  n'aurons  plus  de  pain  3 
nous  n'aurons  que  des  habits» 

On  a  beau  vanter  le  iyftéme  des- 
Arts  :  lorfqu'il  ne  fera  pas  fondé  fur, 
une  Agriculture  fîoriflante  ,  il  fera 
toujours  lui-même  la  première  cauie 
de  la  ruïne  des  Etats, 
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Le  Manufacturier  ne  fait  que  fub- 
divifer  les  matières  ;  le  laboureur  en 
crée  toujours  de  nouvelles. 

Il  eft  clair  ,  je  le  répète  ici  ,  que 
les  richefles  que  produit  l'Agriculture  , 
doivent  être  plus  confiderées  que  celles 
que  fourniflènt  les  Arts. 

Plufieurs  révolutions  fubites  peu- 
vent priver  un  Etat  de  fbn  or  &c  de 
fbn  argent.  Des  guerres ,  des  inva- 
sions inattendues  le  lui  enlèvent  fou- 
Vent  fans  retour. 

Les  Arts  &c  les  Manufactures  ,  à 
quelque  haut  dégr^  de  perfection 
qu'on  les  porte  ,  ôc  quelques  avan- 
tages qu'ils  puiffent  procurer  aux 
Etats  ,  font  fujets  aux-mêmes  vicif» 
fîtudes.  La  variation  continuelle  des 
goûts  Se  des  modes  ,  peuvent  apporter 
dans  les  Fabriques  une  infinité  d'al- 
térations. On  fçait  que  les  goûts  d'un 
fiécle  ne  font  prefque  jamais  ceux  d'un 
autre. 
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D'ailleurs  ,  comme  je  l'ai  dit  au> 
cre  part  ,  chaque  Nation  n'a  qu'à 
ouvrir  les  yeux  fur  fes  propres  intérêts  > 
c'eft-à-dire  ,  fè  former  le  même  fyftè- 
me  d'induftrie  ,  pour  détruire  la  puif- 
fance  d'un  Etat  qui  n'efl  fondé  que  fur 
les  Arts  >  fk  malheur eufement  pour  la 
France ,  cet  événement  efl  plus  près 
d'arriver  qu'elle  ne  penfe. 

La  première  caufe  de  la  grandeur 
d'une  Monarchie  ,  je  l'ai  encore  dit  9 
n'étant  point  dans  l'Etat ,  il  n'eft  point 
en  fon  pouvoir  de  prévenir  fa  ruine  * 
parcequ'elle  dépend  d'une  infinité 
d'accidens  qui  lui  font  étrangers.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  des  richeffes 
que  produit  l'Agriculture  ,  qui  font  fi- 
xes &  permanentes. 

„  Les  richefîes  des  terres  (  dit  le 
célèbre  Montefquieu  )  "  appartiens 
?>  nent  à  chaque  Etat  en  particulier  ; 
3,  mais  les  effets  mobiliers  ,  comme 
s>  l'argent  >  les  billets  >  les  lettres  de 
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3  change  ,  les  actions  fur  les  Corn- 
3>  pagnies ,  les  vaifleaux  ,  ôc  toutes  les 
„  marchandifes  ,  appartiennent  au 
„  monde  entier. 

Je  fupplie  qu'on  me  pafTe  les  repé- 
titions 3  en  faveur  de  l'importance  de 
l'objet. 

Que  l'Agriculture  mérite  la  préfé- 
rence fur  toutes  les  autres  parties  de 
l'adminiftration  :  une  feule  réflexion 
peut  d'abord  le  décider.  Les  Nations 
n'ont  que  deux  moyens  de  fè  pour- 
voir de  leur  fubilflance  ;  l'un ,  ç'eft 
leurs  productions  naturelles,  &  l'autre* 
c'eft  leur  or  &  leur  argent,avec  lefquels 
elles  peuvent  acheter  leurs  befoins  des 
autres  Etats.  Car  >  fi  on  y  fait  atten- 
tion ,    on  trouvera   que    toutes    les 
branches  particulières  de  fubfiftance , 
fe  rapportent  à   ces  deux  générales. 
Suppofons,  pour  un  moment ,  que  la 
France  voulût  fubfifler  avec  le  pro- 
duit de  fes  effets  mobiliers ,  ou  >  pour 


'54        Les  intérêts  de  U  France 
mieux  dire ,  qu'elle  devînt  penfîonalre 
d'un  Etat  3   comme  le  Portugal  l'etë 
actuellement  de  l'Angleterre. 

En  évaluant  le  capital  de  fes  richef» 
îes ,  en  or  &  en  argent  3  à  un  milliart  > 
cette  fomme  produiroit  à  l'Etat  un  re- 
venu général  de  cinquante-millions  , 
qui ,  répartis  en  dix-fept-millions  de 
fujets,  formeroit  un  moyen  de  fubfî£ 
tance  particulière  de  cinquante-neuf 
fols  Se  quelques  deniers ,  pour  chaque 
citoyen. 

Cependant  >  l'énumeration  des  cho* 

fes  qui  entrent  dans  la  compofition 

des  befoins   de  chaque   membre  de 

l'Etat  y  eft  l'un  dans  l' autre ,  d'environ 

j  6o.  livres. 

La  France  ,  dans  cette  hypothéie  9 
doit  donc  retirer  de  fbn  Agriculture  , 
pour  compléter  fa  fubiiftance  géné- 
rale ,  une  valeur  en  productions ,  de 
deux  milliarts-fept-cent-vingt-millions 
tous  les  ans ,  tandis  que  fes  finances* 
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dénuées  des  rapports  qu'elles  ont  avec 
l'induitrie  8c  les  Arts ,  ne  peuvent  lui 
en  produire  qu'une  de  cinquante- 
millions  en  denrées  étrangères. 

S'il  étoit  poflTible  de  fubdivifer  les 
idées,  3c  de  mettre  comme  des  propor- 
tions à  l'attention  de  ceux  qui  ïont 
chargés  de  notre  adminiflration  gé- 
nérale ,  &:  qu'on  formât  de  celle-ci 
un  tout  compofé  de  cinquante  parties» 
voici  comment  je  voudrois  les  divi- 
fer.  Une  pour  la  guerre  3  deux  pour 
la  police  générale  ,  trois  pour  le  gou- 
vernement intérieur  ,  quatre  pour  les 
Arts  3  cinq  pour  le  Commerce  ,  fîx 
pour  les  Finances ,  &  vingt-neuf  pour 
l'Agriculture. 

Mais  le  défordre  de  la  culture ,  chez 
nous  ,  a  d'autres  caufes  que  celles  que 
nous  avons  rapportés.  Parcourons* 
les. 
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L'Economie  des  Peuples» 

LA  diftribution  locale  des  habitans 
en  France ,  eft  très-défavorable  à 
l'Agriculture  générale. 

Quelques  parties  de  la  Monarchie 
font  extrêmement  peuplée  ,  tandis  que 
les  autres  n'ont  prefque  point  d'habi- 
tans. 

Il  s'eft  fait  dans  l'Etat  une  tranfmi- 
gration  de  fes  propres  fujets ,  qui  ne 
fe  trouvent  plus  à  une  certaine  dit 
tance  proportionnée  les  uns  des  autres» 

Une  Ville  immenfe  s'eft  élevée  ; 
elle  a  englouti  le  Royaume.  Paris  eft 
aujourd'hui  le  lieu  de  l'Afïèmblée  gé- 
nérale de  la  Nation  ,  le  congrès  uni- 
verfel  de  fes  peuples  ,  une  féconde 
Rome ,  qui  avoit  tous  fes  citoyens 
dans  fes  murailles. 

Bientôt  il  n'y  aura  plus  d'Etat  ; 
Paris  fera  le  Royaume,  Chaque 
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Chaque  Province  a  fa  Capitale  3  qui 
dépeuple  Tes  Campagnes. 

Que  de  bras,  cette  difproportion  de 
l'économie  locale  des  hommes ,  ne  dé- 
robe -t-elle  pas    à  l'Agriculture  ! 

Si  on  entre  dans  les  détails  de  cette 
diftribution  ,  on  trouve  que ,  de  dix- 
fept-millions  d'habitans  dont  la  Fran- 
ce eft  peuplée  ,  douze-millions  qui 
habitent  les  villes  ,  occupent  un. 
cnclos  de  terrein  ,  qui ,  eu  égard  au 
refte  de  la  grandeur  de  la  Monarchie 
qui  nJa  point  d'habitans  ,  n'eu:  qu'un 
point  imperceptible.  Les  hommes  en 
France  ,  pour  m'exprimer  ainfi  ,  fe 
font  répourTés  les  uns  fur  les  autres  • 
Ils  ont  laiflé  derrière  eux  des  vaftes 
contrées  incultes. 

Tant  d'hommes  occupant  un  Ci 
petit  terrein  :  le  moyen  que  le  ter- 
Bein  ne  manque  point  d'hommes  î 

Si  on  demande  la  cauie  de  cette 
%  évolution  furvenuë  dans  la  diflribu- 
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tion  locale  du  Peuple  François  \  je 
répondrai 5quJil  faut  l'attribuer  en  par- 
tie au  fyftéme  du  Cardinal  de  Riche- 
lieu ,  qui  3  en  réunifiant  l'autorité 
fuprême  en  un  fèul  point ,  donna  un 
centre  à  la  population. 

Avant  cet  événement  >  le  Royaume, 
partagé  prefque  en  autant  de  Souve- 
rains qu'il  avoit  des  Seigneurs,  par- 
ticuliers 3  tenoit  les  hommes  à  une 
certaine  diftance  les  uns  des  autres; 
mais  lorfqu'il  n'y  eut  qu'un  Roi,  qu'un. 
Seigneur  ,  qu'une  Cour  ,  tous  les 
hommes  fe  portèrent .  avec  aftluence 
vers  ce  lieu  ,  d'où  coûtaient  les  grâces 
&:  les  richeues. 

.  Ce  n'eft  pointa  moi  à  décider  û 
ce  Gouvernement  plein  de  tumulte  * 
ôc  rempli  de  Guerres  Civiles  ,  mais 
qui  étoit  favorable  à  la  culture  des 
terres  ,  par  la  néceiïité  où  les  peuples, 
ctoient  d'être  à  une  certaine  diftance  les 
uns  des  autres ,  étoit  plus  avantageux 
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à  la  Monarchie  ,  que  celui  qui  lui  a 
fuccédé  ,  où  la  paix  &  la  tranquillité 
qui  a  fuivi  l'établilfement  de  l'autorité 
fuprême ,  en  détmifant  l'ancienne  dif- 
tribution  locale  des  hommes  ,  a  dimî* 
nue  la  culture  des  terres. 

Je  rapporte  les  caufes  >  8c  rien  de 
plus. 

Quelques  politiques  ont  avancé  , 
que  cette  population  des  grandes  vil- 
les étoit  avantageufe  à  la  République* 
parceqùe  ,  lorfque  beaucoup  d'hom- 
mes font  afîemblés  dans  un  même 
lieu  ,  ils  ont  des  befoins  qu'ils  n'au- 
roient  pas  s'ils  étoient  placés  à  une 
certaine  diftance  les  uns  des  autres . 

Ce  raifonement  peut  être  fondé 
dans  un  Etat  où  le  fol  eft  fi  abon- 
dant, qu'avec  un  travail  médiocre,  il 
-  fournit  plus  de  grain  qu'il  n'en  faufr 
'  pour  la  fubfiftance  de  fon  peuple. 

On  ne  rifque  rien  alors  d'aiTemblef 
beaucoup  d'hommes  dans  un  même 

D-a 
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lieu ,  pour  les  occuper  aux  Arts  de  îlî* 
perfluiré.  Souvent  ces  Arts  deviennent 
eux-mêmes  une  partie  de  la  puiffan- 
ce  ,  parcequ'ils  attirent  dans  l'Etat 
des  richefïes  étrangères  >  en  échange 
des  chofes  fuperfluës. 

Mais  lorfqu'une  Monarchie  n'a 
point  ces  avantages  naturels  ,  c'eft 
toujours  un  défordre  pour  lui  dJa£. 
fembler  une  grande  partie  de  la  Na- 
tion dans  un  même  lieu. 

Le  mal  eft  que ,  dans  ces  raifone- 
mens  de  combinaiibn ,  on  ne  rémonte 
point  au  principe  des  chofes.  On  ne 
voit  point  que  3  pour  quelques  avança* 
ges  particuliers  ,  la  République  perd 
des  biens  généraux.  Cette  pupulation 
des  grandes  Villes ,  toujours  formée 
aux  dépens  de  celle  de  la  campagne  , 
occaflonne  un  vuide  dans  1J Agricul- 
ture y  qui  eft  mal  réparé  par  l'aug- 
mentation de  quelques  Arts.  LJin- 
iluence  de   ceux-ci  ne  s'étend  point 
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afïéz  au  loin.  Le  Corps  général  dq; 
la  Monarchie  ne  s'en  reflent  pas 
allez. 

La  difiribution  des  Terres. 

Tous  les  grands  Légiflateurs  , 
chez  les  Anciens  ,  fentirent  la  né- 
cefïité  de  Loix  agraires  :  ils  les  pro- 
poferent  toujours  lorfqu'il  fut  queC- 
îion  de  remédier  aux  maux  de  la  Ré- 
publique ;  c'eft  peut-être  en  effet  le 
feul  fpécifîque  qui  conviene  pour  arrê- 
ter les  défordres  qui  fe  glifîent  dans 
le  Gouvernement  politique  &  civil. 

On  dit  que  cette  proportion  géo- 
métrique dans  le  partage  des  terres  9 
ne  fçauroit  avoir  lieu  dans  nos 
Gouvernemens  modernes  :  mais ,  en 
fuppofant  .aujourd'hui  le  iyftème  des 
Anciens  impraticable  ;  du  moins  eft> 
il  certain  que  nous  avons  abufé  en 
France    de    cette    difproportion, 

Ci 
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On  trouve  chez  nous  des  particu- 
liers qui  jouifTent  de  dix-mille  arpeias 
de  terre  ,  tandis  que  >  d'un  autre  côté  , 
on  voit  dix-mille  particuliers  qui  n'en 
pollcdent  pas  cent» 

Un-ô  quantité  prodigieufe  de  cito- 
yens du  Royaume  ,  nJa  point  un  feui 
pouce  de  terre  en  propriété.  Des 
millions  font  étrangers  dans  leur 
propre  patrie.  Plufîeurs  font  obligés 
d'acheter  le  terrein  où  il  fe  font 
enterrer.  Le  Continent  fur  lequel 
ils  marchent  a  des  maîtres. 

La  France  eft  divifée  en  grandes- 
portions  féparées  ,  qui  appartiennent 
à  des  hommes  qui  les  ont  en  pro- 
priété. 

Des  principaux  Seigneurs  le  font 
partagé    la  Monarchie.    Deux- cent- 
mille  particuliers  ,  par  droit  d'aqui* 
Jition  3   fe  font  emparés   du  Conti- 
«cntr 


MA  entendus.  a$ 

Si  un  Maltoticr  a  dépouille  l'Etat 
d'une  partie  de  fes  richefles  ,  il 
tourne  fes  vues  du  côté  des  grands 
domaines.  On  lui  laiile  acheter  des 
Provinces  entières. 

C'eit    une   expérience    reconnue  > 
que  cent   particuliers  ,     qui    auront 
chacun  dix  arpens  de  terre  y  les  fe- 
ront mieux  valoir   qu'un   particuliet* 
qui  en  aura  mille  à  lui  feul. 

Si  tout  le  Continent  étoit  partagé 
par  égale  portions  5  chaque  Citoyen 
François  auroit  pour  fa  part  neuf 
•arpens  &  demi  de  terre.  Plufieurs 
millions  de  fujets  n'en  ont  point  dm 
tout  >  ôc  plufieurs  millions  d'autres 
en  poilédent  cent  fois  plus.  Cette 
idée  générale  feule ,  peut  indiquer 
à  quel  excès  de  défordre  eft  tombée 
notre  Agriculture. 

En  général >  les  Propriétaires  qui 
iront  qu'une  médiocre  portion  de 
terre  >    cherchent  à  la  faire  valoir 
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par  des  productions  de  première  né- 
ceiïîté  ,  comme  font  les  grains  ;  par- 
ceque  c'eft  la  denrée  dont  ils  ont 
eux-mêmes  le  premier  befoin.  Ils  n'i- 
maginent  guéres  les  échanges  des 
denrées.  Ils  vont  au  plus  preiïe  ,  qui 
eft  leur  fubfiftance  -,  au  lieu  que  les 
particuliers  qui  poftedent  des  varies 
Domaines  ,  administrent ,  pour  l'or- 
dinaire  >  leur  biens  d'une  manière 
qui  ,  pour  être  avantageufe  à  leurs 
intérêts  particuliers ,  ne  l'eft  pas  tou- 
jours au  bien  général  de  l'Etat. 

Chaque  grand  Propriétaire  s'atta- 
che à  la  denrée  qui  lui  donne  le  plus 
fans  s'embarrafter  de  celle  de  premier 
befoin.  Il  ne  craint  point  la  famine. 
Il  eft  feul  à  la  tête  d'un  vafte  Do- 
maine. Pour  peu  que  le  champ  de 
fon  voiiin  donne  ,  il  eft  fur  d'avoir 
du  pain.  Ce  font  les  grands  PofTek 
feurs  qui  ont  rempli  la  France  de 
bois  3  de    parcs  >  de    pays   friches  j 
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tcfervés  pour  leur  chafle ,  qu'ils  ne 
veulent  pas  lailler  cultiver ,  ôc  qui , 
par  conféquent ,  ne  rendent  aucune 
valeur  à  l'Etat. 

Il  iemble  que  leur  premier  loin 
•foit  de  remettre  la  terre  d  ans  Ton  pre- 
mier état  naturel  j  ils  ne  penfènt 
qu'à  la  peupler  de  Biches  &  de  Daims- 
ce  qui  la  dépeuple  d'hommes. 

En  général ,  les  grands  Proprié- 
taires de  terres ,  s'appliquent  plus  à 
embellir  la  nature ,  qu'à  la  rendre 
utile.  Ils  cherchent  moins  l'avantage 
de  l'Etat  ■>  que  celui  de  leurs  plaiiirs 
particuliers. 

Les  terreins  les  plus  féconds ,  ceux 
-qui  donneroient  en  grande  abon- 
dance des  denrées  de  premier  be- 
foin  ,  font  employés  en  vaftes  jar- 
dins fleuriftes ,  ou  potagers. 

Tous  nos  Châteaux  en  France  » 
dont  le  nombre,  qui  eft  déjà  immenfè> 
s'accroît  tous  les  jours  3  font  entou- 
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lés  de  grandes  allées  ,  qui  forment  dtf 
tous  côtés  des  avenues ,  où  l'œil  fe 
perd  dans  un  éloignement  qui  forme 
un  vuide  immenfe  pour  l'Agricul- 
ture. 

Tout  ce    terrein   eft  perdu    pour 
l'Etat.   S'il    étoit  en  propriété  à  des 
petits    particuliers  ,  il  donneroit  une 
valeur  quelconque. 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  un  dé- 
tail circonftancié  des  grands  fonds 
de  terre  ,  qui  forment  ce  qu'on  ap- 
pelle chez  nous  le  Domaine  de  l'E- 
glife  ;  portion  qui  met ,  elle-même  y 
un  obftacle  invincible  aux  progrès  de 
notre  Agriculture. 

Trois  Ordres  Religieux  *  en  Fran- 
ce, pofledent  feuls  prefque  le  huitiè- 
me du  Continent  du  Royaume  cul- 
tivé. Il  eft  vrai  que  ce  défordre  a  fixé 
l'attention  du  Gouvernement.  Il  a  été 

*  Les  Bernardins  *  Charcreux  ,  &  Bénfà 
diftios. 
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défendu  aux  Moines  de  faire  des 
nouvelles  aquifitions.  Un  ordre  qui 
les  eût  obligés  de  vendre  ,  eût  été 
bien  plus  falutaire  \  il  eût  remédié 
au  mal  ;  au  lieu  que  l'autre  empêche 
feulement  qu'il  n'augmente. 

Pour  joiiir  de  grands  Domaines , 
les  Cou  vendîtes  allèguent  une  rai- 
fon  qui  ne  peut  féduire  que  ceux 
qui  fe  laiflent  frapper  par  les  appa- 
rences. Ils  difent ,  qu'ils  font  valoir 
tout  le  terrein  qui  leur  eft  échu  ;  Se 
qu'après  leur  confommation  y  tout  le 
refte  eft  au  profit  de  l'Etat. 

L'expérience  eft  la  meilleure  re- 
ponfe  qu'on  pui(Te  leur  faire.  Elle 
prouve ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit , 
que  dix-millions  d'arpens  de  terre , 
partagés  entre  deux-cent-mille  fujets  , 
donneront  plus  à  l'Etat  ,  que  divifés 
entre  cinq-mille  :  Or,  chaque  Com- 
munauté ,  dans  ce  cas ,  ne  repréfente 
qu'un  ilrnple  particulier. 


4$        Les  Intérêts  àt  la  France 

D'ailleurs ,  il  n'eft  pas  exadementf 
vrai  5  que  les  Communautés  Réli- 
gieufes  fa(Tent  valoir  leurs  biens  au 
plus  grand  profit  de  l'Etat. 

Ces  Maifons  fe  voyent  toujours 
$vant  la  République. 

Chaque  Monaftére  a  une  métho- 
de &c  une  combinaifon  d'Agricul- 
ture relative  à  iès  intérêts  :  c'eft  tou- 
jours la  denrée  qui  leur  donne  le 
plus ,  à  laquelle  leur  Agriculture  s'ap- 
plique davantage. 

Des  pays  immenfes ,  qui  produis 
fcient  une  quantité  prodigieufè  de 
grains ,  ont  été  convertis  en  bois  , 
parceque  des  circonftances  particu- 
iiéres  ont  fait  que  cette  denrée  donne 
plus  que  le  produit  des  champs. 

Cependant  ,  ces  Pays  ont  perdu 
peu-à-peu  l'ufage  de  la  culture  ;  & 
infenfiblement  les  liabitans  de  ces 
Cantons  (è  font  trouvés  fans  pain  $ 
car  cette  méthode  a  formé  un  vuide 

^mmenfe 
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îmmenfe  dans  la  denrée  la  plus  né-» 
ceflaire  à  la  République. 

Des  enclos  ,  des  Parcs  d'une 
étendue  prodigieufe  ,  formés  par  les 
Cloîtriftes  ,  ont .  dérobé  à  l'Etat  de* 
millions  d'arpens  de  terre  ,  qui  ne 
lui  produifent  rien. 

D'un  autre  côté  ,  comment  fuppo- 
iêr  que  des  terreins  immenfes  >  qui  , 
dans  chaque  Communauté ,  font  fous 
la  direction  d'un  feul  Religieux  , 
homme  dont  la  vie  &  l'éducation  n'ont 
eu  rien  de  commun ,  pour  l'ordinaire, 
avec  la  profefïion  de  ménager ,  foient 
mis  en  valeur,  autant  qu'il fe  pourroit 
avec  l'expérience  nécefTaire  ? 

La  plupart  de  ces  maifons  dépérit 
fent  tous  les  jours ,  par  l'incapacité 
de  ceux  qu'on  emploie  à  leur  régie. 

La  diftribution  des  terres ,  parta- 
gées au  refte  du  Clergé  ,  efl  aufTî  dé- 
favorable à  notre  Agriculture  générale. 

En  général ,  les  Abbés ,  les  Prieurs  # 
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n'améliorent  point  les  terres.  Ils  ne 
cultivent  point  ,  ils  ne  plantent 
point  d'arbres  :  ils  laifîent  les  chofes 
en  nature.  Ces  hommes  ,  qui  ne  fe 
marient  pas  ,  n'ont  point  d'héritiers 
directs  :  contens  de  joiiir  de  leur  re- 
venu ,   il  vivent  du  jour  la  journée. 

C'eft  prefque  une  loi  établie  chez 
eux  y  de  remettre  leur  Bénéfice  à  leur 
lùccefleur ,  en  plus  mauvais  état  qu'ils 
ne  l'ont  reçu  ;  cependant  ,  la  Ré- 
publique perd  toutes  les  valeurs  que 
ces  terreins  ne  produifênt  point. 

Comme  la  portion  des  biens  des 
gens  d'Eglifè  cft  très  -  confîdera- 
ble, cette  perte  eft  immenfe  ,  8c  ne 
fçauroit  être  réparée  par  aucune  au- 
tre partie  de  notre  adminiftration. 
Ses  confequences  s'étendent  à  l'infini  : 
elles  foûtiennent  chez  nous  le  refte 
des  denrées  à  un  haut  prix  ;  ce  qui  di- 
minue la  confommation  ,  l'emploi 
des  hommes  5  &  ,  par  une  fuite  né» 
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ceiTaire  ,  met  des  bornes  à  la  popu- 
lation. 

Pour  que  les  Profeiïîons  foient 
fufceptibles  d'amélioration  ,  il  faut 
qu'elles  foient  fondées  fur  la  na- 
ture. 

Un  Père  de  famille  ,  outre  le  pre- 
mier motif  de  fa  propre  fubfîftance  3 
a  bien  d'autres  raifbns  pour  augmen- 
ter les  productions  de  fon  champ.  Il 
voit  dans  fes  fatigues ,  l'héritage  de 
fes  enfans  fe  multiplier  ;  il  ne  lui  en 
faut  pas  davantage  pour  le  porter  à  un 
travail  dur  &  pénible  ,  dont  le  pro- 
duit revient  à  l'avantage  de  la  Répu- 
blique. 

Le  Célibataire  ,  qui  ne  laifïe  aucune 
poftérité  ,  ne  voit  rien  dans  le  mon*, 
de  après  lui. 

l|r 
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Lefyftème  des  S uccejfîons  adopte 
en  France» 

Il  perpétue  des  grandes  portions 
de  terres  à  des  branches  aînées  î 
ce  qui  tient  en  général  notre  Agri- 
culture dans  un  état  de  langueur. 

On  voit  chez  nous  des  vaftes  Do* 
maines ,  pafîer  fans  aucun  démem- 
brement ,  pendant  cinq  ou  nx  fié— 
clés ,  des  mains  des  pères  dans  celles 
des  fils. 

Outre ,  comme  nous  l'avons  déjà 
rapporté  plufieurs  fois ,  l'impoflibi- 
lité  qu'il  y  a  qu'un  particulier  puifïè 
faire  valoir  une  vafte  étendue  de 
terrein  à  fon  plus  grand  profit  ;  des 
raifons  particulières  font  que  ces 
biens  diminuent  continuellement  en 
valeur. 

Un  Gentilhomme  qui  ne  peut 
point  aliéner  fon  Domaine,  le  re- 


Afal  entendus,  j  j 

garde  comme  un  bien  de  maîn  morte. 
Il  fe  trouve  étranger  au  milieu  d'un 
héritage ,  qu'il  n'a  reçu  de  fes  An- 
cêtres qu'à  condition  qu'il  le  tranC- 
mettroit  à  certains  de  fes  defcendans» 
Il  confidére  fa  terre  comme  un  dé- 
pôt. Il  ne  lui  vient  jamais  dans  l'eA 
prit  de  l'améliorer  ,  parceque  cela 
n'ajoute  rien  à  fon  prix  :  Car  un 
Domaine  fubftitué  &  qui  ne  peut 
pas  fe  vendre  ,  n'en  a  point. 

En  général ,  les  terres  fubftituées 
en  France  3  dépérirent  pour  la  plu- 
part. Ces  biens  tombent  tous  les  jours 
en  ruine- 
On  allègue  que  cette  méthode 
perpétue  les  branches  aînées  des 
familles  >  qui  fans  cela  s'éteindroient», 
Qu'importe  après  tout  à  l'Etat  >  que 
certaines  familles  portent  toujours  le 
même  nom  >  ou  fubfiftent  toujours  ï. 
Le  premier  de  tous  les  fyftèmes  du 
Gouvernement  Civil  ^  ne  doit-il  pas, 
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être  celui ,  de  l'harmonie  duquel ,  ré- 
fuite  le  bien  univerfel  de  la  Ré* 
publique  ?  Les  loix  de  la  fbciété 
doivent  avoir  le  pas  fur  celles  du 
fang  ,  parceque  nous  leur  devons 
plus  qu'à  la  nature  :  nous  lui  Tom- 
mes redevables  de  notre  fureté  ,  & 
de  la  joiïiflance  paifible  de  notre 
fortune  5  au  lieu  que  nous  ne  devons 
à  l'autre  que  notre  exiftence  ,  qui 
pourroit  d'abord  être  détruite  fans 
elles. 

La  plupart  des  Gentilshommes  en 
France  ,  dit-on  ,  fè  ruïneroient ,  s'il 
leur  étoit  libre  d'aliéner  leur  bien- 
fonds.  Ce  défordre  particulier  feroit 
lui-même  la  caufe  d'un  bien  général. 
Une  infinité  de  grandes  terres  fubfti- 
tuées ,  qui  ,  à  caufe  de  cela  même 
font  prefque  en  friche  ,  diftribuées 
&  vendues  par  portions  à  différens 
particuliers  ,  feroient  mieux  culti- 
vées y  &  par-là  l'Etat  fè  verroit  en- 
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richî  cous  les  ans  de  nouvelles  va- 
leurs. 

Les  Droits  Seigneuriaux  &  de  Direfle* 

Ils  diminuent  les  productions  des 
terres. 

Cette  matière  demanderont  un  ou- 
vrage exprès ,  tant  elle  eft  relative 
au  fujet  que  je  traite  ;  mais  ,  les  bor- 
nes que  je  me  fuis  prefcrit  ,  ne  me 
permettent  pas  d'entrer  dans  tous  fes 
détails.  Je  me  contenterai  de  rappor- 
ter quelques  défordres  particuliers. 

i.  La  plupart  des  biens-fonds  en 
France ,  croupuTent  fous  des  pauvres 
propriétaires  ,  ou  coulons  >  qui  n'ont 
pas  les  moyens  de  les  faire  cultiver, 
parceque  le  droit  des  lods  &  ventes  , 
empêchent  qu'ils  ne  paflent  en  des 
meilleures  mains ,  qui  les  feroient 
valoir  à  un  plus  grand  avantage  pour 
l'Etat  ;  ainfi  ce  droit  eft  caufe  que 
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ta  République  perd   toutes    ces  va* 

îeurs. 

2.  Beaucoup  de  particuliers  qui 
ont  des  Domaines  ,  ne  les  améliorent 
point ,  parceque  le  droit  des  lods  8c 
ventes ,  étant  de  douze  pour  cent  de 
la  valeur  du  Domaine  >  la  dépenfe 
qu'on  fait  pour  leur  amélioration  % 
furtout  lorfque  ce  font  des  biens  ex- 
pofés  à  être  fouvent  vendus  ,  eft 
plus  relative  au  Seigneur  de  la  Di- 
recte ?  qu'au  propriétaire  même. 

3.  Par  les  Droits  Seigneuriaux  & 
de  Directe  ,  les  particuliers  en  France, 
ne  font  que  les  Fermiers  de  leurs  pro- 
pres -biens  ;  ce  qui  jette  partout  le 
découragement. 

Les  Taxes, 

Elles  tombent  prefque  en  entier 
lur  le  petit  ménager.  Les  grands 
Propriétaires  des  terres  ?  chez  nous  ^ 
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trouvent  toujours  les  moyens  de  s'en 
exempter ,  ou  >  du  moins ,  ne  payent 
pas  proportionellement  à  l'étendue 
de  leurs  Domaines.  La  plupart  des 
biens  des  Gentilshommes ,  en  France  , 
font  nobles ,  c'eft-à-dire ,  qu'ils  ne 
payent  prefque  rien  à  l'Etat  >  cepen- 
dant ,  il  faut  que  la  Taxe  générale 
foit  levée.  Elle  eft  prife  en  entier  fur 
la  clafle  des  laboureurs  ,  qui  ,  acca- 
blés par  fon  poids ,  abandonnent  la 
culture  des  terres. 

Comme  par  cette  diiproportion  de 
Taxes ,  leur  travail  eft  plus  relatif  aux 
Princes  qu'à  eux-mêmes  ;  ils  n'ont 
aucun  intérêt  de  défricher  des  nou- 
velles terres. 

„  Un  Fermier  (  dit  l'Auteur  des 
remarques  fur  les  Avantages  &  des 
avantages  de  l'Angleterre  ,  )  "  n'a  pas 
>5  plus  en  France  ,  d'émulation  d'ac- 
„  quérir  ,  qu'un  efclave  ,  qui  n'ac- 
„  quiert  que  pour  fon  maître  ;  il  n'a 
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„  pas  d'efpérance  de  devenir  plus  rî* 
„  che  ;  &  Ton  intérêt  efl  de  fe  mon- 
„  tirer  pauvre. 

Il  y  a  long-tems  qu'on  a  propofé 
d'établir  le  fyftème  des  tailles  réelles* 
Ce  feroit  peut-être  le  feul  moyen  de 
changer  la  face  de  la  Monarchie 
Françoifè  :  l'abondance  de  fes  pro- 
ductions naturelles  ,  n'étant  plus  re- 
tenue dans  la  terre  par  ce  mono- 
pole ,  la  rendroit  bientôt  une  des 
plus  riches  du  monde. 

Comme  ce  ne  feroient  plus  le* 
hommes  qui  payeroient  >  mais  les 
terres  ,  à  proportion  de  leur  valeur  y 
chaque  propriétaire  auroit  un  intérêt 
perfonel  d'en  augmenter  le  produit. 

Mais  il  y  a  trop  de  gens  qui  ont 
un  intérêt  manifefte  que  ce  îyrtème 
ne  réufîKTe  pas ,  pour  qu'il  n'échoue 
toujours.  Cette  foule  des  grands  Pro- 
priétaires y  dont  les  biens  ne  payent 
mn    l'Etat  a   feroit    obligée  alors 
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d'en   partager    les  Charges  avec  le 
relie  des  fujets. 

Uétablijfement  des  Rentes» 

Les  dépenfes  immenfes  que  l'Etat, 
depuis  cent  ans  ,  a  été  obligé  de 
faire  ,  a  porté  le  Gouvernement  à 
avoir  recours  aux  fujets  par  des  em- 
prunts ,  comme  Lotteries ,  Tontines , 
Rentes  -  conftituées  ,  viagères  ,  &c. 
Ce  qui  a  formé  dans  le  Royaume 
un  peuple  de  rentiers. 

La  fomme  dont  le  Roi  s'eft  rendu 
débiteur  ,  &  dont  l'intérêt  donne  à 
vivre  à  une  infinité  de  gens  ,  fans 
rien  faire  ,  eft  la  caufe  qu'une 
grande  partie  de  notre  continent: 
demeure  en  friche. 

Cependant ,  quoique  cette  fbmme 
.{bit  exorbitante  >  eu  égard  à  la  ibm- 
me  monoyée  exiftante  en  France  % 
ce  défordre  n'eft  rien  >  en  comparai-» 
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fan    du  mal    que    fon    exemple   a 

caufé. 

Toutes  les  Maifons-de- Ville  du 
Royaume  ,  à  l'imitation  de  celle  de 
Paris  ,  ont  ouvert  une  caiflè  d'em- 
prunt, La  plupart  des  Communautés 
d'hommes  &  des  filles ,  en  France ,  re- 
çoivent de  l'argent  des  particuliers 
à  rente  viagère  ,  ou  conftituée.  Les 
Compagnies  ,  Corps  des  métiers ,  & 
jufques  aux  Confréries ,  prennent  des 
grandes  fommes  à  intérêts  :  les  Hô- 
pitaux en  reçoivent  pareillement. 

Enfin ,  la  contagion  de  cette  ma- 
ladie a  gagné  toutes  les  claftes. 

Il  n'y  a  point  de  petit  Gentilhomme 
chez  nous  ,  qui  ne  prenne  des  fommes 
en  donnant  fa  terre  en  hypothèque. 

Il  fuffit  qu'un  ménager  ait  acquis 

un  capital  de  mille  écus ,  pour  (  en 

le  plaçant  à  rente  viagère  à  dix  pour 

cent  )  qu'il  ait  le  moyen  de  palier  fa 

vie  fans  rien  faire.  Si  notre  Gouver- 
nement 
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nement  fait  prendre  un  Etat  géné- 
ral de  tous  les  Contrats  aujourd'hui 
exiflans  dans  le  Royaume  ,  qui  conf* 
tituent  des  rentes  de  toutes  les  na- 
tures ,  il  ne  trouvera  pas  moins  d'un 
capital  de  quatre-milliarts ,  qui  for- 
ment tous  les  ans  un  revenu  de  deux- 
millions  ;  fomme  qui  fuffit  à  faire 
vivre  dans  le  Royaume  troit-cent- 
mille  fujets  fans  rien  faire  ;  ce  qui 
caufe  un  vuide  immenie  dans  la  fom- 
me générale  du  travail  de  notre  Agri-» 
culture  y  &c. 

VmêgAlc  difïributton  des  Richejfes» 

La  protection  que  le  Gouver- 
nement accorde  à  certains  Arts  y 
les  privilèges  dont  quelques  Corn-, 
pagnies  joiiiiïènt  ,  au  préjudice  d& 
refte  des  fujets  du  Royaume  >  jet- 
tent toutes  les  efpéces  de  l'Etat 
U'un  coté.   La  femme  générale  de? 
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"richefles  en  France  ,  aun  point  fixe. 
Une  feule  Ville  la  contient  prefque 
en  entier ,  au  grand  préjudice  de  la 
culture  générale  des  terres  du  Ro- 
yaume ,  qui  manquent ,  par-là,  de 
moyens  pour  être  mifes  en  valeur. 

Paris  attire  à  lui   tous  les  tréfors 
de  l'Etat. 

Les  premiers  Banquiers  du  Ro- 
yaume réfident  dans  cette  Capitale  ; 
cJeft  de  là  que  ,  par  des  fpéculations 
de  Banque  &:  d'Agiotage  3  ils  attirent 
à  eux  tout  l'argent  de  la  République 
Toutes  les  Caifïès  des  premières 
Compagnies  de  l'Etat  y  font  établies  : 
C'eft  le  lieu  de  la  recette  générale  de 
la  Monarchie.  Les  premiers  Bureaux 
y  font. 

Les  principaux  Seigneurs  habitent 

Paris,par  préférence  aux  autres  Villes. 

Tous    les   particuliers  riches  y   font 

leur  réfîdence  ordinaire. 

Ca  afTemblage  de  la  fomme  prêt 
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que  générale  des  richefïes  dans  un 
même  lieu  ,  fait  que  l'or  &  l'argent 
perdent  chez  nous  leur  qualité  de 
Repréfentans  univerfels  ;  leur  influence 
qui  ne  s'étend  pas  allez  au  loin  ^ 
n'eft  plus  générale. 

La  fomme  totale  de  l'efpéce  ,  n'é- 
tant point  répartie  dans  le  Royaume 
par  égales  portions  >  arrête ,  dans  cette 
proportion  ,  les  progrès  de  l' Agricul- 
ture générale. 

„  *  On  peut  allurer  que  la  diftri- 
„  bution  des  richefles  eft  mal  ordon* 
née  dans  un  Etat ,  quand  on  voit 
les  propriétaires  des  terres  occuper  à 
la  Ville  des  Palais  fomptueux  ,  tan- 
dis que  leurs  Châteaux  ,  leurs  Fer- 
mes }  leurs  Villages  tombent  en  rui- 
ne ;   quand  leurs  denrées  font  fans 


,j  confommation  dans  les  Provinces  •> 
„  parcequ'on    ne  vit  dans  fes  terres 

*  L'Auteur  des  Remarques  fur  les  defavaas» 
tages  de  la  France. 

Fi 
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que  le  tems  qu'il  faut  pour  recueils 
lir  dequoi  vivre  à  la  Ville  ;  quand 
un  Royaume  fertile  manque  de 
bled  ,  parceque  le  laboureur  eft 
&  forcé,  par  la  pauvreté,  de  venir  à  la 
5,  Ville  fervir  les  befoins  ôc  les  fantai- 
5,  fies  de  l'homme  riche  y  enfin  3 
P>  quand  il  ne  refte  plus  à  l'homme 
9i  riche  d'autre  manière  de  luxe ,  que 
9>  celle  de  confommer  en  meubles  de 
5,  toute  forte  ,  l'or  &  l'argent  qui, 
53  manque  à  la  culture  des  terres» 

Le  fjjîème  p&titiqut* 

Il  eft  diamétralement  oppofé ,  chez 
nous  ,  à  celui  de  la  culture  des  terres» 
Depuis  cent  ans  tout  eft  combats, 
tout  eft  fiéges  ,  tout  eft  batailles. 

Quelques  avantages  que  nos  vic- 
toires ayent  pu  rapporter  à  l'Etat  ,  il 
eft   certain    qu'elles   ont    contribué 
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elles-mêmes  à  diminuer  notre  puif- 
fance  ,  parcequ'elles  ont  été  une  des 
premières  caufes  du  peu  de  produit- 
de  nos  terres. 

Prefque  toute  la  clafle  du  Mili- 
taire a  été  formée  aux  dépens  de 
celle  des  laboureurs  &c  des  ménagers; 
8c  fouvent  nous  avons  eu  jufqu'à 
cinq  -  cent  -  mille  hommes  fous  les 
armes. 

Quelle  immenfè  diminution  dans 
la  ma(Te  générale  du  produit  de  nos 
terres  î  La  moitié  du  Royaume  a: 
demeuré  en  friche  ,  faute  d'hommes 
pour  la  cultiver. 

Cette  perte  eft  irréparable  pour 
l'Etat ,  pareeque  cette  foule  de  cam- 
pagnards qu'on  a  retiré  des  champs  ^ 
pour  en  faire  de  foldats  ,  n'y  eft  plus 
rétournée;  car  ,  rarement  les  deicen* 
dans  de  ceux  qui  ont  quitté  la  char- 
rue pour  adorTer  l'épée  ,  la  repre- 
neur; cela  fait  aujourd'hui  une  claflô- 

*3 
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de  citoyens   qui  mettent    un    tribut 

fur  ceux  qui  ont  refté  à  la  campagne. 

La  confidération  qu'il  a  fallu  en 
même-tems  attacher  à  l'Etat  Ml:  taire, 
a  porté  le  dernier  coup  à  noue  Agri- 
culture. 

Cet  état  a  entièrement  décidé  no- 
tre noblefle  :  &  c'eft  une  profeiïîon 
qui  feule  aujourd'hui  çn  France  > 
psflc  pour  honorable. 

En  général  >  nos  Gentilshommes 
abandonnent  leurs  terres  &  le  loin 
de  l'Agriculture ,  pour  embrafîcr  la 
profeffion  des  Armes. 

On  appelle  cela  chez  nous  ,  fërvir 
l'Etat. 

La  noblefïe  le  ferviroit  bien  mieux* 
£\  elle  mettoit  toute  (on  attention  à  aug- 
menter ks  richefTes  de  la  Monarchie 
par  la  production  de  nouvelles  va- 
leurs. Cette  manie  >  qui  tient  aujour- 
d'hui au  génie  François  y  a  des  confé» 
fniences  infinies. 
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Notre  Agriculture  fera  toujours 
dans  un  état  langui  (Tant  ,  & ,  par 
conféquent ,  la  Monarchie  dans  un 
état  fixe  &  permanent  de  foibleflTe  3 
lorfque  les  fujets  qui  ,  par  leur  édu- 
cation &  leurs  lumières  naturelles ,  (e- 
ro'.ent  le  plus  en  état  de  fournir  des 
moyens  pour  perfectionner  la  culture 
des  terres  ,.  la  priveront  volontaire- 
ment de  leur  fecours, 

Régie  générale  :  les  terres  feront 
néceiTa;rement  mal  mifes  en  valeur-, 
lerfque  les  Majeurs  feront  abfèns  ,  ôc 
qu'ils  délivreront  la  conduite  géné- 
rale de  leurs  Domaines  à  des  Fer- 
miers. 

Des  gens  d'un  certain  ordre  de 
génie  >  qui  s'addonneroient  à  l'Agri- 
culture ,  y  feroient  bien  de  plus 
grands  progrès  que  nos  ménagers , 
en  général  gens  bornés  &  ftupides. 

Par  quelques  cas  particuliers  >  il 
eft  aifé  de  juger  4e  l'avantage  gé- 
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aérai  qu'il  en  reviendroit   à  la  Ré- 
publique^ 

On  voit  tous  les  jours  des  Gentils^ 
hommes  qui  ,  après  avoir  quitté  le 
fèrvice  »  de  s'être  retirés  dans  leurs 
Domaines ,  les  font  valoir  quatre  fois 
au-delà  de  ce  qu'ils  produifoient  pen« 
dantleur  abfence. 

Il  en  eft  de  la  culture  des  terres 
comme  de  toutes  les  autres  profei- 
fions  ,  dont  le  produit  dépend  entiè- 
rement de  l'intelligence  de  ceux  qui 
les  exercent. 

Au  lieu  de  regarder  comme  une 
maxime  néceflaire  à  la  profpérité  de 
l'Etat ,  d'entretenir  dans  la  noblelTè 
ce  goût  pour  les  Armes  ,  le  Gou- 
vernement devroit  mettre  >  au  con- 
traire, toute  fon  application  à  la  por- 
ter à  s'addonner  à  l'Agriculture.  Il 
en  feroit  bien  plus  puiflant  qu'il  ne 
le  deviendra  jamais  par  le  fyftème 
des  nombreuiès-  armées,. 
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La  forme  d'adminiflratîon. 

Prefque  tous  les  revenus  de  l'Etae 
font  en  Fermes» 

Ce  iyftème  nouveau  dans  la  levée 
des  droits  du  Prince  ,  a  formé  une 
quantité  de  profeiîions  inconnues 
en  France  fous  les  Règnes  précé- 
dais. 

Toutes  ces  profeflîons  caufènt  ne- 
ceflairement  chez  nous  un  vuide  dans 
l'Agriculture  générale.  Elles  font  exer- 
cées par  des  hommes  >  dont,  la  plu- 
part pouvant  être  employés  à  la  cul- 
ture des  terres  >  produiroit  tous  les 
ans  une  nouvelle  valeur  à  l'Etat  ;  au 
lieu  que  leur  fubflflance  >  qui  eft  prife 
fur  la  fomme  du  travail  des  ména- 
gers qui  ont  demeuré  à  la  campagne  3. 
eft  pour  lui  une  charge» 

Il  eft  de  fait, que  la  levée  des  revenus 
delà  Couronne^. par  une  Compagnie* 
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a  diminué  la  valeur  des  terres.  En 
général ,  toute  la  clafTe  des  Officiers 
fubalternes  des  Fermes ,  Petits-Com» 
mis ,  Contrôleurs  3  Ambulans  >  Gap- 
des  aux  Douanes  ,  Gardes  de  Tabac  , 
Sec.  a  été  formée  aux  dépens  de 
celle  de  nos  ménagers. 

Quelques-uns  doutent  encore  que 
cette  manière  d'adminiftration  foit 
défavantageufe  à  l'Etat.  Les  raifons 
de  part  &  d'autre  ont  été  réduites  en 
fyftéme. 

J'ai  fouvent  entendu  à  Verfaillej 
débattre  la  caufe  des  Fermiers  ,  foit 
par  eux-mêmes  ,  ou  par  ceux  qui 
avoient  un  intérêt  perfônel  à  les  dé- 
fendre -,  de  je  les  ai  toujours  vus  for* 
tir  triomphans  de  ces  débat*.  Et  le 
moyen  que  des  gens  qui  joignent  à 
l'autorité  la  pofleflîon  de  prefque 
toutes  les  richeiTes  de  l'Etat ,  puiffent 
avoir  tort. 

Je  les  défie   cependant  de   parer 
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ce  coup  qu'on  peut  toujours  leur 
porter  *,  fçavoir  ,  que  les  Fermes  ont 
retiré  de  la  campagne  au-delà  de  cin- 
quante-mille *  citoyens  ,  dont  la  plus 
grande  partie  ,  au  lieu  d'être  des  Em- 
ployés y  feroit  aujourd'hui  des  la- 
boureurs ,  dont  le  travail  augmente- 
roit  continuellement  les  richeilcs  de 
la  Monarchie  ,  &c. 

Notre  adminiitration  a  donné 
{on  attention  à  toutes  les  parties  du 
Gouvernement ,  excepté  à  celle  qui 
devoit  préalablement  la  fixer. 

Nous  avons  des  Bureaux  pour  les 
affaires  étrangères  ,  eccléfiaftiques  , 
extraordinaires  ;  les  Finances  ,  la 
Guerre  ,  la  Marine ,  le  Commerce , 


*  Les  Fermier*  n'occupent  que  vingt -mille 
Employés  ,  à  qui  ils  donnent  paye  ;  mais  \\ 
n'eu  pas  moins  vrai  que  le  nombre  de  Ci- 
toyens,  relatif  aux  Feimes,  eft  plus  confi- 
ât rablc. 
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ont  aufïi  les  leurs  ;  mais  il  n'y  en  a 
point  en  France  dont  l'établiflement 
8c  l'inftitution  regarde  directement 
l'Agriculture  générale  du  Royaume  : 
auiïî,  ceux  qui  gouvernent  l'Etat» 
font  dans  une  ignorance  parfaite  à 
l'égard  de  cette  partie  de  l'adminiC- 
tration. 

Nos  Miniitres  peuvent  rendre  un 
compte  éxa6fc  du  nombre  des  Ma- 
nufactures du  Royaume  ;  de  celui 
des  étoffes  de  foye  ,  &  des  pièces 
de  drap  qui  s'y  fabriquent  annuel- 
lement ,  de  l'importation  ÔC  exporta- 
tion des  marchandifes  ;  du  nombre 
des  Troupes  ;  des  vaiffeaux  ;  des 
mariniers  ,  Sec.  Mais  le  Roi  les  em- 
barrarleroit  beaucoup  y  s'il  leur  de- 
mandoit  quelle  eft  la  portion  de  Ces 
fujets  qui  s'occupe  à  l'Agriculture  ? 
<]'eft-à-dire  ,  quel  eft  le  nombre 
des  hommes  en  France  qui  habitent  la 

campagne  >  &  font  valoir  la  terre  ^ 

Quelle 
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quelle  portion  du  Domaine  donne 
une  valeur  ,  &:  quelle  eft  celle  qui 
ne  produit  rien  ? 

On  diroit  que  la  fubfiftance  de 
la  Nation  ne  les  intéreile  point  :  no- 
tre adminiilration  n'elï  pas  encore 
parvenue  à  fçavoir  à  combien  fe  monte 
la  récolte  du  Royaume  dans  les  an- 
nées communes.  Elle  n'a  imaginé, 
jufqu'à  préfent ,  d'autre  combinaiibn 
pour  juger  de  la  ftérilité  ou  de  l'a- 
bondance ,  que  celle  du  prix  des 
grains  ;  méthode  qui  eft  fujette  à  une 
infinité  d'inconveniens  >  pareeque  la 
plupart  de  nos  Provinces  n'ont  point 
de  communication  entr'elles  ,  6c  que 
quelques-unes  ,  qui  tirent  de  l'étran- 
ger ,  n'augmentent  pas  le  prix  des 
grains  dans  les  années  les  plus  Pcé- 
riles. 

Notre  Législation  a  entièrement 
oublié  l'Agriculture* 

Chaque  particulier  9  en  France  ,  ei! 

G 
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le  maître  de  faire  valoir  Ton  bîefï 
comme  il  lui  plait.  Il  n'eft  refpon- 
fable  à  perfonne  de  la  mauvaife 
économie  de  Tes  terres.  Un  ménager 
a  le  droit  de  changer  en  bois  un 
champ  qui  produit  beaucoup  de 
grain  ;  de  métamorphofer  en  préd 
un  terrein  qui  fourniiïbit  auparavant 
la  matière  du  premier  befoin. 

Les  meilleures  pièces  de  terrein,  aux 
environs  des  villes  ;  celles  qui  font 
le  plus  à  portée  d'être  les  mieux 
cultivées  ,  Se  dont  les  moiilons  ie- 
roient  les  plus  abondantes ,  font  de- 
venues des  varies  vergers  ,  dont  les 
fruits  y  dans  plu/îeurs  provinces ,  font 
tranfportés  chez  l'étranger  ,  qui  en 
paye  la  valeur  à  l'Etat  en  matières 
de  luxe  ,•  tandis  qu'un  grand  nom- 
bre de  fujets  manquent  de  pain  9 
ôc  qu'il  fort  d'un  autre  côté  tous  les 
ans  des  fommes  considérables  pciu: 
completter  notre  fubuïlançe. 
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Pkis  de  dix-millions  d'arpens  de 
terre  font  employés  en  jardins  ,  qui  , 
en  augmentant  chez  nous  les  den- 
rées de  féconde  nécelfité  ,  ont  di- 
minué celles   de  premier  beioin. 

Si  quelque  MmiRxe  de  ces  Peu- 
ples que  nous  appelions  Barbares  , 
voyageoit  en  France  ,  il  ne  pourroit 
s'empêcher  de  regarder  le  fyftème  de 
notre  Gouvernement  économique 
comme  ridicule  ,  en  voyant  qu'un 
peuple  qui  boit  fort  peu  de  vin  ôc 
mange  beaucoup  de  pain  ,  a  con- 
verti la  plupart  de  fes  champs  en 
vignes. 

Ce  n'eft  que  depuis  quelques  an- 
nées qu'il  a  été  défendu  à  nos  mé- 
nagers d'augmenter  le  nombre  dçs 
vignobles  ;  précaution  qui  n'a  remédié 
à  rien  ,  faute  de  loix  précifes  fur  cette 
partie  de  notre  administration.  Il  n'en 
coûte  aujourd'hui  que  la  façon  d'un 
pïocès  verbal  3  moyennant  quoi  les 

Gz 
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meilleures   pièces    de   terrein   font  9 
comme  auparavant  ,   converties  en 
vignes. 

Des  Pays  immenfes  fbnt  couverts 
de  chanvres  &  de  lins  ,  tandis  que 
la  difette  des  grains  jette  la  famine 
dans  ces  contrées. 

Des  Continens  entiers ,  qui  pour-» 
roient  donner  à  l'Etat  d'abondantes 
récoltes  ,  font  expreflement  confervés. 
en  friche  ,  pour  faire  paître  de  nom- 
breux troupeaux. 

Des  vaftes  campagnes  font  rem- 
plies d'oliviers  ôc  des  meuriers  ,  ce 
qui  a  fait  que  les  champs  ont  di- 
minué ,  /mon  en  étendue  ,  du 
moins  en  valeur  ,  parecqu'ils  don- 
nent moins  de  grains  qu'ils  ne  fai-* 
foient  avant  ces  plantations. 

On  répondra  >  que  l'Agriculture 
générale  n'a  point  befoin  de  loix  ;  que 
les  ménagers  ,  dans  la  culture  ,  font 
guidés  par  un  inftint  naturel ,  fupé- 
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rieur  à  tous  les  réglémcns  ;  que  c'effc 
toujours  fur  le  taux  de  la  confom- 
mation  générale  que  leur  travail  effc 
fondé  ,*  que  leur  induftrie  a  toujours 
été  utile  à  l'Etat ,  lorfque  la  denrée 
à  laquelle  ils  ont  donné  leur  travail  9 
s'eil  coufommée. 

On  ajoutera  ,  que  les  denrées  de 
fuperfluité  ,  chez  nous  ,  perdent  leur 
nom ,  parce  que  nous  les  convertirions.,: 
chez  l'étranger  ,  en  celles  de  premier 
befoin. 

Je  répons  à  cela  ,  que  la  France  3 
fous  le  plus  heureux  ciel  du  monde  , 
8c  un  terrein  qui  pourrait  fournir  à 
la  iubfîftance  de  huk-millions  d'ha- 
bitans  de  plus  ,  eft  fujette  à  des 
grandes  difettes  ;  &  que  cela  n'ar- 
rive  que  faute  de  loix  fur  l'Agri- 
culture. 

A  l'égard  des  échanges  des  den- 
rées de  fuperfluité ,  que  nous  conver- 
tifTons  en  celles  de  première  utilité  3 

G? 
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quand  cette  mauvaife  direction  A& 
notre  économie  feroit  rectifiée  par- 
là  ,  ne  feroit  -  ce  pas  toujours  un 
grand  inconvénient  pour  nous  d'al- 
ler à  notre  fubiiftance  par  un  long 
détour  ? 

Outre  les  raiions  qu'on  a  déjà 
alléguées  ,  qui  intérefïent  le  îyftème 
politique  ,  il  y  en  a  d'autres  qui 
affectent  la  Nation  en  part'.culier. 

Les  récoltes  peuvent  manquer  chez 
les  Nations  fur  qui  nous  nous  repo- 
sons du  foin  de  notre  première  fub- 
iîftance. 

Il  eft  défendu,  en  Angleterre,  d'ex- 
porter des  grains  lorfque  la  Mo- 
narchie n'en  a  pas  abondamment. 

L'Italie  ,  l'Affrique  ne  nous  four- 
niflent  des  grains  que  de  leur  fu- 
pêrflu;  il  n'a  q  l'a  leur  manquer,  pour 
que  nous  {oyons  privés  du  néeek 
faire.. 

En  un  mot ,   c'efl  s'expofer  volon- 
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tairement  à  la  famine  ,  que  de  diri- 
ger ion  travail  pour  des  denrées 
dont  la  plus  grande  abondance 
ne  fçauroit  l'arrêter  ni  la  prévenir. 

Comment  a-t-on  pu  fuppofer  que 
la  partie  de  l'adminiftration  la  plus 
difficile  iroit  d'elle  -  même  ,  fans  le 
fecours  des  loix  ? 

Nos  ménagers,  nos  payfans  en 
général ,  font  des  automates  ,  ou  des 
machines  que  d'autres  machines  font 
mouvoir. 

Leurs  pratiques  d'Agriculture  font 
toujours  les  mêmes  ;  ce  qu'ils  ont 
vu  une  fois ,  ils  le  voyent  toujours  ; 
leurs  erreurs  for  la  culture  Ce  mul- 
tiplient ,*  les  percs  les  tranfmettent 
aux  enfans  :  elles  pailent  d'une  géné- 
ration à  l'autre. 

Nos  laboureurs  ne  portent  jamais 
leurs  regards  au-delà  de  leurs  char- 
rues. Cette  clafïe  d'hommes  v  qui  a 
le  plus  befoin  d'iiiftruâion  »  eil  pré» 
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cifément  celle  qui  en  reçoit  le  moins.. 

Il  ne  manque  cependant  pas  d'E- 
erivains  en  France.  Il  n'y  a  point 
de  Royaume  dans  le  monde  ou  il 
s'imprime  plus  de  livres. 

C'eft  quelque  chofe  de  prodigieux^ 
de  voir  les  découvertes  qu'on  a  fait 
de  nos  jours  dans  certaines  fciences 
inutiles  ,  ou  du  moins  peu  nécefîai» 
res  à  la  fociété  ;  tandis  que  celle 
d'où  dépendent  la  population ,  les  ri- 
chefîes  ,  &  par  conféquent  la  force 
<k  la  puiffance  de  l'Etat  >  a  été  né- 
gligée par  ce  nombre  d'auteurs  qui 
ont  écrit  fur  tant  d'autres  matières  fri- 
voles. CJeft  que  notre  administration 
n'a  jamais  montré  aucun  goût  décidé 
pour  l'Agriculture. 

Si  de  tems  à  autres  ,  quelques  Au- 
teurs ont  traité  de  la  culture  des 
terres  ,  c'a  été  plutôt  dans  la  vue  de 
fe  faire  un  nom  dans  les  Acadé- 
mies Royales  des  fciences  >  que  dans 
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celle  de  fe  rendre  utiles  à  leur  patrie* 
Du  moins  >  par  la  manière  dont  ils  ont 
écrit  fur  cette  matière  >  il  ont  ouvert 
eux-mêmes  la  porte  à  ce  foupçon. 

Ces  livres  font  plus  faits  pour  or- 
ner les  cabinets  des  fçavans  ,  que 
pour  l'utilité  des  laboureurs  Ôc  des 
ménagers  ;  car  y  fi  leurs  Auteurs 
avoient  voulu  les  leur  rendre  fa- 
miliers ,  ils  les  auroient  mis  à  leur 
portée. 

En  général ,  nos  payfans  n'enten- 
dent pas  plus  à  ces  écrits  qu'à  nos 
livres  d'Algèbre..  Notre  adminiftration 
n'encoutage  pas  mieux  l'Agriculture 
par  des  récompenfes. 

Si  un  particulier  trouve  le  moyen 
de  donner  une  vivacité  de  plus  à 
une  couleur,  il  efb  fondé  à  deman- 
der une  récompense  >  &  pour  l'or- 
dinaire il  l'obtient.  S'il  imagine  une 
nouvelle  Fabrique  *  il  eft  affiiré  d'une 
gratification,. 
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Un  tour  >  une  roue  ,  un  métîef 
perfectionné  >  efl  payé  par  le  Gou* 
vernement. 

Chaque  Province  a  des  fonds  defH- 
nés  à  encourager  l'mduftrie  des  Arts, 
1J Agriculture  feule  n'a  aucun  de  ces 
encouragemens. 

Le  fyitème  des  gratifications  qui , 
en  pafïànt  jufqu'à  l'Agriculture ,  eût 
rendu  la  France  un  des  plus  puirlans 
Etats  de  l'Europe  ;  pour  s'être  borné 
aux  Arts  feulement ,  a  contribué  lui- 
même  à  ruiner  la  Monarchie. 

La  plupart  des  habitans  de  la  cam- 
pagne ont  quitté  la  culture  des  ter- 
res ,  pour  embraOer  des  profefïions 
qui  avoient  feules  les  bonnes  grâces 
du  Gouvernement. 

Qu'un  colon  ,  chez  nous  ,  après 
un  long  travail  Se  des  pénibles  re- 
cherches ,  trouve  ,  par  des  pratiques 
nouvelles  ,  le  moyen  d'augmenter  les 
productions  de  la  terre  3  il  eft  décidé 
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qu'il  en  fera  pour  fes  peines  Se  fes 
dépenfes  ;  ce  qui  le  décourage  ,  de 
même  que  ceux  qui  ,  comme  lui  , 
auroienc  les  mêmes  vues  de  décou- 
vertes. 

Notre  adminiftratîon  fè  répofe  fut 
autrui ,  dans  cette  importante  partie 
du  Gouvernement. 

Chaque  Province ,  en  France,  a  ion 
Intendant  particulier  ,  qui  eft  chargé 
de  cette  matière  j  Se  comme  l'Agri- 
culture, chez  nous,  n'entre  point  ^ans 
le  nombre  des  feiences  qui  doivent 
fèrvir  à  former  l'homme  d'Etat;  en 
général  nos  Intendans  de  Provinces  , 
(  quoique  d'ailleurs  très-habiles  fur 
d'autre  matières ,  )  n'entendent  ja-> 
mais  rien  à  celle-ci. 

J'en  ai  connu  quelques-uns  dont 
l'ignorance  étoit  h*  grande  à  cet 
égard  ,  qu'ils  ne  fçavoient  pas  diftin- 
guer  le  feigle  du  froment. 

Ce  font  pourtant-là  ces  hommes  s 
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à  qui  l'Agriculture  de  chaque  dé- 
partement eft  confiée  ,  qui  font  con- 
tinuellement des  Réglémens  far  une 
matière  qu'ils  n'entendent  point  >  ÔC 
que  ceux  qui  le  guident  ,  ont  tou- 
jours un  intérêt  perfonel  d'empêchés 
qu'ils  ne  l'entendent. 

Comment  des  gens  qui  n'ont  pas 
eux-mêmes  les  premières  notions  de 
la  culture  des  terres  ,  pourroient-il* 
fournir  des  nouveaux  moyens  au* 
ménagers  ? 

Il  y  a  plus ,  ces  hommes  font  eux-» 
mêmes  un  des  premiers  obftacles  à 
l'Agriculture  générale. 

Un  Intendant  de  Province  ,  en 
France ,  ne  voit  que  l'enclos  du  ter- 
rein  qui  lui  a  été  confié  ;  le  refte  de 
la  Monarchie  eft  pour  lui  comme  non 
avenu. 

Ma  Province  ,  vous  leur  entendes 
dire  à  chaque  inftant  ;  ils  ne  pronon* 
cent  jamais  le  nom  de  Royaume.  On 

diroit 
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dîroit  que  les  peuples  qui  habitent 
hors  du  diftricl:  qui  leur  a  été  confié  , 
ne  font  point  les  fujets  de  l'Etat 
comme  ceux  dont  le  Roi  leur  a 
confié  l'adminiftration  particulière. 

Un  de  leurs  premier  Réglémens  efb 
toujours  d'empêcher  la  communica- 
tion ôc  les  iecours  que  les  difFérens 
continens  pourroient  fe  prêter  les 
uns  aux  autres  ;  &  cela  ,  difent-ils  , 
pour  prévenir  les  difettes  que  les 
ufuriers  ,  ou  marchans  de  grains 
pourroient  caufer  ,  en  en  faifant  de 
gros  amas  dans  une  Province , 
pour  les  tranfporter  dans  une  au- 
tre. 

Ils  ne  voyent  point  que  les  mo* 
yens  qu'ils  mettent  en  ufage  pour 
éviter  la  famine  ,  font  précifément 
ceux  qui  la  procurent. 

Si  la  récolte  a  manqué  totalement 
dans  une  Province  ;  le  principal 
oin  de  l'Intendant  de  celle  qui  eu; 

H 
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voifine  3  eft  de  ne  pas  lui  fournir  des» 
grains  >  (bus  le  prétexte   ordinaire  , 
que   la  fîenne    n'en  a    que  pour  fa 
fubfiftance. 

Cependant  >  cette  Province  qui 
éprouve  la  difette  >  a  recours  à 
l'étranger  pour  fe  pourvoir  de  fa 
fubfîftance  ,  ce  qui  l'appauvrit  en  la 
dépouillant  de  fes  richeflTes ,  dont  la 
privation  eft  pour  l'avenir  un  obfta- 
cle  invincible  à  l'avancement  de  fort 
Agriculture  -y  &  ainfî  des  autres ,  &c* 

Au  lieu  que  fi  on  donnoit  la  liberté 
à  tous  les  riches  Fermiers  du  Ro- 
yaume ,  négocians  en  grains  ,  &  à  ce 
qu'on  appelle  communément  ufuriers, 
de  tranfporter  leurs  grains  partout  où 
ils  voudroient ,  &  que  cette  denré* 
devînt  marchandifè  comme  les  au- 
tres ,  il  y  auroit  moins  de  difettes 
en  France.  * 

*  Cela  a  déjà  été  propofé  dans  un  petit 
écrit  ,  intitula  La  Police  des  grains* 
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Si  on  avoit  une  hiftoire  exacte 
de  toutes  les  déffenfes ,  prohibitions , 
Réglémens  qui ,  depuis  la  création 
des  Inrendans  ,  chez  nous ,  ont  for- 
mé ce  qu'on  appelle  la  Police  des 
grains  ,  on  verroit  diftin&ement  que 
c'eft  à  eux  principalement  qu'il  faut 
attribuer  le  défordre  où  fe  trouve 
notre  Agriculture  générale. 

Je  ne  parle  point  des  monopoles 
dont  on  les  accufc  >  qui  font  tou- 
jours au  détriment  de  la  culture  des 
terres  de  chaque  Province  ,  &c. 

D'un  autre  côté  ,  cette  foule  de 
mendians  dont  la  France  eft  rem- 
plie ,  &  qui  pourroient  être  emplo- 
yés à  la  culture  des  terres ,  eft  une 
conviction  qui  démontre  le  peu  d'at- 
tention qu'on  a  apporté  à  cette 
partie. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  mau- 
vaife  adminiftration  ,  &  ne  découvre 
davantage  le  vice  d'un   Gouverne* 

H* 
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ment  >  que  le  grand  nombre  de  pau- 
vres. 

En  bonne  politique  3  il  n'y  en  au- 
roit  point  y  ou  prefque  point  dans 
les  Etats  a  fi  l'attention  du  Miniftére 
portoit  fur  cette  pâme  ,  comme  fur 
les  autres  de  l'adminiftration.  Elle 
eft  directement  de  Ton  reflbrt  >  parce- 
qu'elle  influe  fur  l'Etat  Civil. 

C'eft  à  la  politique  à  régler  le 
zélé  des  fidèles  en  fait  d'aumônes  , 
pareeque  celles  -  ci  mal  entendues  y 
peuvent  être  la  fource  première  d'une 
infinité  de  défordres  dans  la  Répu- 
blique. 

Le  nombre  de  mendians  entrete- 
nus chez  nous  par  les  Charités  pu- 
bliques ,  a  beaucoup  contribué  à  dé- 
garnir nos  campagnes  de  fes  culti- 
vateurs. 

Toutes  nos  villes  font  remplies 
de  laboureurs  3  que  les  Aumônes  y 
attirent.  La  plupart  quittent  le. travail 
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dur  &  pénible  de  la  campagne  ,  pour 
embralïèr  la  profeffion  commode  ÔC 
aifée  de  mendiant. 

Les  aumônes  réglées  d'une  infi- 
nité de  maifons  riches  qui ,  à  cer- 
tains jours  de  la  fèmaine  ,  donnent 
à  tous  venans ,  fans  diftinétion  d'hom- 
mes fains  ou  malades  >  un  aliment 
abondant ,  font  perdre  le  goût  du 
travail  à  un  nombre  prodigieux  dç 
campagnards. 

Chaque  Maifon  Religieufe  des  deux 
fexes  y  a  fes  mendians ,  qu'elle  entre- 
tient de  Ton  fuperflu  ;  Se  comme 
ces  Communautés  ont  augmenté  au- 
delà  de  la  proportion  des  autres  Etats , 
le  nombre  des  pauvres  >  parmi  nous  > 
s'eft  accru  à  l'infini  ;ce  qui  a  réduit  con- 
fidérablement  la  fomme  du  travail  de 
l'Agriculture  générale. 

Si  on  prend  un  Etat  de  toutes  les 
fondations  générales  du  Royaume 
pour  l'entretien  de  nos  pauvres  ?  on 

H} 
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ne  trouvera  pas  moins  d'une  Comme 
de  deux-cent-quarante- millions  j  ôc 
fi  y  à  celle  -  là ,  ont  joint  les  aumônes 
journalières  des  particuliers  ,  on 
verra  que  le  total  pafïe  quatre-cent- 
millions  tous  les  ans  ;  fomme  qui 
fuffit  pour  donner  à  vivre  au  dixiè- 
me des  fujets  de  l'Etat  >  fans  rien 
faire. 

Nous  fommes  furpris  que  la  plus 
grande  partie  du  continent  du  Royau- 
me demeure  en  friche  \  mais  on  ne  voit 
pas  que  ce  font  ces  aumônes  &:  ces 
fondations  indiferetes ,  qui  en  font  la 
première  caufe  l 

Comment  at'on  pu  fuppoferque  de 
gens  qui  pourroient  vivre  fans  tra- 
vailler y  choisuTent  de  travailler  pour 
vivre  ? 

A  Dieu  ne  plaifê  >  que  je  veuille 
me  déclarer  contre  la  première  des 
vertus  chrétiennes. 

Mes  réflexions  ne  portent  que  fur 
l'abus  de  l'aumône. 
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Qu'on  examine  tous  nos  pauvres 
du  Royaume  ;  Je  mille ,  on  n'en 
trouvera  pas  deux  à  qui  le  travail 
ne  pût  donner  à  vivre ,  indépendam- 
ment des  aumônes. 

Les  Hôpitaux ,  dont  le  nombre 
s'accroît  tous  les  jours  dans  nos  villes 
ôc  à  la  campagne  ,  contribuent  éga- 
lement à  diminuer  le  produit  géné- 
ral de  l'Agriculture.  Ce  font-là  des 
aziles  pour  nos  pauvres,  où  la  fai- 
néantife  &  la  parefle  fe  trouvent  com- 
me dans  un  port  afïuré. 

La  plupart  de  ces  Hôpitaux  font  rem- 
plis de  campagnards ,  à  qui  l'habitude 
de  vivre  d'aumônes  a  fait  perdre  l'u- 
fage  du  travail.  En  général.,  ces  établif- 
iemens  font  au  préjudice  de  la  Répu- 
blique ,  parcequ'ils  croifent  les  bras  à 
une  infinité  de  fujets  qui  3  fans  cette 
reflource  ,  auroient  été  forcés  à  s'ad- 
donner  au  travail  de  la  terre. 

On  allègue  pour  taifon  >  que  dans 
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ces  Hôpitaux  on  occupe  les  pauvres; 
mais  ce  travail  équivaut-il  à  la  pre- 
mière perte  qu'il  caufe  à  la  Monar- 
chie ,  par  la  diminution  de  la  culture 
des  terres  ?  Qu'eft-ce  que  l'induftrie 
de  ces  Hofpitaliers ,  comparée  avec 
celle  de  nos  laboureurs  ? 

Je  fçai  qu'il  y  a  de  véritables 
pauvres  qui  ,  pour  fubfifter  ,  ont  be- 
fbin  de  ces  fondations  ;  mais  ceux-ci 
font  en  Ci  petit  nombre,  comparés 
avec  ceux  qui  en  abufent  y  qu'ils 
forment  à  peine  une  exception  à  la 
régie  générale.  Peut-être  que  deux 
feuls  Hôpitaux  en  France  contien- 
droient  tous  ces  pauvres. 

Je  n'ai  pas  befoin  d'avertir  >  que 
dans  le  nombre  de  cqs  Hôpitaux ,  je 
ne  comprens  point  ceux  des  pauvres 
malades  ôc  des  incurables  ,  établie 
fèmens  nécefïaires  dans  TEtat  ,  &c 
qui  font  autant  d'honneur  à  la  Ré» 
ligion  ,  qu'à  l'efprit  public  qui  les  a 
fondés. 
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Le  mauvais  état  de  nos  chemins  ; 
& ,  à  caufe  de  cela ,  le  peu  de  com- 
munication que  nos  Provinces  ont 
entr  elles  ,  eft  un  autre  défordre  qui 
empêche  que  l'Agriculture  ne  de- 
vienne florifïante. 

Il  femble  que  notre  administration 
ait  pris  plus  de  foin  de  leur  embel- 
liflement ,  que  de  leur  utilité. 

L'étranger  eft  furpns  de  voir  la 
beauté  &  la  largeur  de  ceux  qui 
traverfent  la  France.  Il  fort  du  Ro- 
yaume avec  une  idée  avantageiuè 
de  notre  Gouvernement  y  qui  nous 
fait  honneur  chez  les  autres  Nations  ; 
cependant  ,  il  s'en  faut  bien  que 
cette  partie  de  notre  administration 
nous  doive  mériter  des  louanges. 

La  plupart  des  pays  riches  en 
grains  3  chez  nous  3  n'ont  point  de 
chemins  commodes  pour  les  voitu- 
rer  ,  autrement  qu'à  dos  de  mulet  9 
dans  ceux  qui  >  par  leur  ftérilité  na« 
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turelle ,  en  manquent.  On  a  négligé 
les  canaux  intérieurs  de  communi- 
cation. Celui  de  Riquet,  dont  on 
parle  tant ,  ne  traverfe  qu'une  Pro- 
vince. La  plupart  des  autres  ,  faute 
de  communications  >  ne  peuvent  re- 
cevoir du  fecours  de  celles  qui  font 
très-abondantes. 

Il  en  coûte  moins  à  certains  can- 
tons du  Royaume  ,  de  faire  venir  du 
bled  de  l'Angleterre  >  ou  de  l'Afrrique; 
c'eft-à-dire  ,  des  continens  éloignés 
tïë  cinq-cent  lieues  ,  que  de  les  fai- 
re voiturer  pendant  dix  lieues  en 
France. 

Outre  les  fommes  immenfès  dont 
ce  défaut  de  notre  adminiftration 
prive  la  France  ,  il  ruine  l'Agricul- 
ture dans  ces  Provinces  >  qui  ne  dé- 
frichent point  leurs  terres  >  Se  qui  ne 
fément  ôc  ne  receiiillent  que  pour  leurs 
befoins  ;  car  ,  que  feroîent-elles  du 
refte? 
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Le  Luxe. 

Il  a  dépeuplé  nos  campagnes  de 
laboureurs.  C'eft  aux  dépens  de  cette 
claffe  ,  que  fe  font  formées  celles  des 
laquais ,  valets-de-pied  ,  valets-de- 
chambre  ,  maîtres-d'hôtels  ,  inten- 
dans  ,  pages  >  écuyers  >  portiers , 
picqueurs  >  coureurs  3  palfreniers  , 
valets-d'écurie,  &c. 

C'eft  lui  qui  a  formé  ce  tas  de 
profefïîons  de  iuperfluité  ,  qui  occu- 
pent chez  nous  vingt  fois  plus  de 
fujets  que  celle  de  premier  befoin. 

Nos  campagnes  font  remplies  de 
merciers  qui  vont  porter  le  luxe  jufc 
ques  dans  le  fc'm  de  la  rufticité 
même. 

Les  villes  font  pleines  de  mar- 
chans  de  gallons  d'or  &:  d'argent  ;  de 
marchans  de  modes;  de  bijoutiers  ;  or- 
phevresj  miroitiers  j  parfumeurs  j  tail- 
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leurs  5  perruquiers  ;  &  autres  ,  donc 
les  noms   feuls  formeraient  un  vo- 
lume. 

Tous  ces  Arts  ont  néceffairement 
enlevé  une  infinité  de  bras  à  l'Agri- 
culture. 

On  veut  que  le  luxe  foit  néceC 
faire ,  furtout  dans  les  Gouverne- 
mens  Monarchiques  ;  c'eft  aujour- 
d'hui le  fyftème  à  la  mode.  Je  le 
croirois  auiîl  ,  û  ceux  qui  en  de- 
vraient être  la  caufe  ,  n'en  étoient 
eux-mêmes  les  effets. 

Le  malheur  eft  que  la  contagion 
fe  répand  ,  &  gagne  infenfiblement 
le  petit  peuple  >  fur  le  travail  duquel 
eft  fondé  tout  l'édifice  du  Gouver- 
nement Civil. 

Il  eft  moralement  impoilible  que 
•la  molefte  ,  inféparable  du  luxe  ,  ne 
diminue  l'activité  générale.  Les  Loix 
Civiles  ont  beau  rappeller  les  hom- 
me>  de  la  dernière  clailè  à  leur  pre- 
mier 
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mier  travail  ;  lorfque  les  mouvemens 
du  cœur  font  une  fois  dérangés  , 
ce  n'eft  plus  à  la  politique  à  régler 
ceux  de  l'efprk. 

A  tous  ces  défordtes  ,  nos  Minif 
très  qui  n'ont  pu  /en  difïimuler  les 
conféquences  ,  ont  oppofé  quelques 
Réglémens  vagues  ;  mais  on  ne  par- 
viendra jamais  à  y  remédier  ,  qu'en 
remontant  à  leurs  principes.  Il  faut 
corriger  le  mal  dans  fa  fource  ;  fans 
quoi ,  notre  Gouvernement  ne  doit 
jamais  fe  flatter  d'avoir  une  Agricul- 
ture floriffante. 

Quelques  Réglémens  particuliers 
ne  fçauroient  corriger  la  négligence 
générale  de  plufieurs  iîécles. 

Il  fera  toujours  moralement  im- 
■pofïible  que  ceux  qui  font  à  la  tête 
de  notre  Gouvernement  économique  , 
dirigent  la  culture  des  terres  au  plus 
grand  profit  de  l'Etat ,  s'ils  ne  con- 
noiffent  point  en  menu  le  local  du 
continent.  I 
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Les  idées  générales  fur  cette  pat:-* 
tie  de  Padminiflration  ,  lorfque  nos 
Miniftres  fe  borneront  à  elles  ,  lait 
feront  toujours  des  lacunes  immenfes 
dans  cette  partie.  Il  faut  des  détails* 
Un  des  plus  importans  feroit  un 
méiurage  exadt  de  toutes  les  terres 
du  Royaume  qui  produifent  une 
valeur  quelconque  ,  &  de  celles  qui 
ne  produifent  rien  du  tout. 

En  rapprochant  ces  deux  méfura- 
ges ,  on  verroit  d'abord  du  premier 
coup  d'œil ,  l'état  préfènt  de  notre 
Agriculture  ,  &  en  meme-tems  ,  où 
on  pourroit  la  porter  à  l'avenir ,  en 
défrichant  la  partie  considérable  qui 
eft  encore  en  friche  ;  iyftème  nou- 
veau d'agrandiiTement  >  dont  jufqu'i- 
ci  on  n'a  jamais  eu  l'idée  ,  par- 
eequ'aucun  de  nos  Miniftres  n'en  a 
pas  encore  formé  le  plan  dans  toute 
Ion  étendue* 
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Cette  comparaifbn  auroit  un  effet 
très-falutaire  ,  en  ce  qu'elle  découvri- 
rent mieux  la  fource  de  notre  foi- 
ble(Te  que  tous  nos  fyftèmes  politi- 
ques :  on  verroit  diftin&ement  que 
celle-ci  prend  fon  origine  dans  l'Etat 
même. 

Mais  ce  méfurage  général ,  quoi- 
que des  plus  propres  à  lui  faire  ou- 
vrir les  yeux  fur  la  première  caufe 
de  notre  impuiffance  ,  ne  feroit  tout- 
au-plus  que  le  premier  cahos  de 
notre  Agriculture  ,  qu'une  infinité 
d'autres  branches  de  détails  devraient 
développer  &  faire  fortir  de  fbn  néant. 

1.  Tel  feroit  celui  de  la  Géogra- 
graphie  détaillée  de  nos  plus  gran- 
des plaines  du  Royaume. 

1.  La  quantité  de  nos  lacs  ,  étangs  , 
marais ,  maraicages  ,  fleuves ,  rivières  ; 
leur  longueur  &  largeur  ,  de  combien 
elles  prennent  fur  le  terrein  de  notre 
continent. 
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3 .  Les  qualités  particulières  de  tous 
les  fonds  de  la  Monarchie,  diftin- 
gués  ;  favoir  ,  de  bons  ,  mau- 
vais y  médiocres  ,  humides  y  fecs  , 
gras  y  arides  y  marécageux  j  pierreux  > 
f ablette ux  ,  tout-à-fait  ftériles  ,  &c. 

4.  Les  productions  particulières  de 
chaque  Province  ,  &  la  nature  de 
leur  denrées. 

5.  La  quantité  d'arpens  de  terre 
appartenant  à  chaque  Cité  >  Ville  > 
Bourg  ,   Village  ,   Hameau  ,  &c. 

6.  Celle  des  bois ,  pays  couvers  > 
ou  ceux  qui  font  dépouillés  d'arbres. 

7.  L'étendue  du  fol  qu'occupent 
les  Capitales  ,  ôc  les  principales 
Villes. 

8.  La  portion  du  terrein  que  cha* 
que  citoyen  a  en  propriété. 

9.  Le  nombre  des  Fermes  répan- 
dues dans  la  campagne  j  la  diftance 
des  unes  aux  autres. 

10.  Unétatjuftedu  nombre  d'ar? 
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pens  de  terre  que  poflede  le   Cler- 
gé tant  féculier  que  régulier.     . 

ii.  Un  dénombrement  général 
des  arpens  de  terre  qui  font  em- 
ployées en  vignes ,  &  de  ceux  que  la 
culture  de  grains  employé. 

12.  Un  méfurage  exa6fc  de  tous 
les  jardins  du  Royaume  ,  Parcs  ,  En- 
clos y  qui  appartiennent  aux  particu- 
liers y  de  de  ceux  des  Communautés 
Réligieufes  3  &  du  terrein  qu'occupent 
les  chemins  Royaux. 

13.  Un  état  générai  de  la  pro- 
duction générale  des  grains  des  cinq 
dernières  années  175 1  j,  I7y2,  1755  , 
1754,  1755  y  c'eft-à-dire  la  lifte  de 
nos  moiflbns  générales  y  pendant  ces 
cinq  années.  , 

14.  La  répartition  de  la  récolte  gé- 
nérale diftribuée  par  Provinces ,  & 
même  par  Villes  y  Villages ,  Hameaux. 

15.    Celle    des    fruits  ,    vins  3 
huiles  ,  laines  ,  chanvres  ,   lins  $ 
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plantes  ,    racines  à  teintures  ,    8cc, 

1 6.  Un  état  exact  8c  général  des 
plantations  d'arbres  dans  l'étendue 
de  tout  le  Royaume  >  comme  frui- 
tiers ,  oliviers  ,  meuriers  ,  faules , 
chataigners  ,  ormes  ,  8cc. 

17.  Le  dénombrement  général  de 
tous  les  laboureurs  du  Royaume  , 
fait  par  Provinces  ,  Villes  3  Villages  , 
8c  Hameaux  3  &c. 

18.  Celui  des  ménagers  dont  les 
terres  font  en  propriété  ,  8c  de  ceux 
qui  tiennent  des  biens  -  fonds  à 
ferme. 

19.  Un  état  des  beftiaux  propres 
au  travail  de  la  terre  5  8cc. 

Nantis  de  tels  mémoires  ,  nos 
Miniflres  à  l'avenir  marcheroient 
avec  une  boufïble  dans  cette  partie 
de  l'adminiflration.  Ce  ne  feroit 
plus  le  bazard  ,  ou  des  /impies  ccn~ 
jectures  qui  leur  didfceroit  des  Ré- 
glémens  fur  une  matière  qu'ils  n'eu- 
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tendent  point.  Ils  agiroient  aveo pleine 
connoiffance  de  caufe. 

Un  détail  géographique  de  la  lar- 
geur &c  longueur  des  principales  plai- 
nes de  la  Monarchie  y  ainiî  que  de  la 
hauteur  &  étendue  de  toutes  Tes  plus 
élevées  montagnes,  leur  donneroit  une 
idée  diltincte  des  refïources  ,  &,  com- 
me je  viens  de  .le  dire  ,  des  avan- 
tages que  notre  Gouvernement  pour- 
roit  un  jour  retirer  de  fon  Agricul- 
ture générale. 

Celui  des  lacs  ,  marais ,  fleuves  > 
rivières ,  en  déduifant  leur  longueur 
&  leur  étendue  du  total  de  notre 
continent  cultivé  ,  ferviroit  à  rendre 
ces  idées  plus  précifes. 

En  connoillant  la  qualité  de  cha- 
que fonds  du  Royaume  ,  ils  feroient 
plus  en  état  de  juger  quelle  partie  , 
ou  quelles  partie^  ont  le  plus  befoin 
d'encouragemenîf. 

Ce  feroit  d'après  la  connoifTance 
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des  prôdudbions  des  denrées  parti- 
culières à  chaque  diftricl: ,  qu'on  don- 
nèrent des  ordres  aux  Intendans  pour 
augmenter  la  culture  des  unes  ,  8c 
diminuer  les  productions  des  au- 
tres ,  dans  la  proportion  de  celles 
de  premier  befoin  ;  ce  qui  formeroit 
précifément  la  balance  de  notre  né- 
cefTaire. 

Une  fois  que  notre  Miniftére  au- 
roit  une  idée  exacte  de  la  quantité 
d'arpens  de  terre  en  culture  ,  appar- 
tenant à  chaque  population  parti- 
culière de  l'Etat  3  il  verroit  >  par  les 
Etats  de  comparaifon  ,  les  endroits 
de  la  Monarchie  qui  ont  le  plus  be- 
foin d'attention  &c  de  vigilance  de 
leur  part  pour  augmenter  l'Agricul- 
ture générale. 

La  connoifTance  de  l'étendue  du 
fol  qu'occupent  les  Villes  ,  les  porte- 
roit  naturellement  à  dcrTendre  d'ac- 
croître le   nombre   de  bâtijffes.    Ce 
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détail  les  conduirait  infenfiblement 
à  leur  démontrer  qu'une  infinité  d'ar- 
pens  de  la  meilleure  terre^que  couvrent 
toutes  les  années  des  édifices  nou- 
veaux ,  eft  une  perte  réelle ,  attendu 
que  les  maifons  &  leur  enclos  ne 
donnent  rien  à  lJEtat  ;  au  lieu  que 
le  terrein  fur  lequel  elles  font  bâties 
donnerait  un  produit. 

Le  dénombrement  exact  de  la  por- 
tion de  terre  que  chaque  citoyen  a  en 
propriété  ,  ferait  un  coup  de  lumière 
pour  nos  Miniftres.  Il  leur  appren- 
drait la  première  caufe  générale  du 
peu  de  productions  de  nos  terres  , 
6c  en  indiquerait  en  même-tems  le 
remède  >  c'eft-à-dire  ,  Pétablifîement 
des  loix  ,  pour  empêcher  que  les 
Ordres  ,  *  les  Communautés  3  les 
Corps  de  métiers  >  les  Confréries  > 
en  un  mot  ,  des  Financiers  >  Parti- 

*  Il  y  a  un  Arrêt  à  ce  fujet ,  mais  toû* 

iours  élude* 
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fans  ,  Se  autres  particuliers  riches  du 
Royaume,  ne  s'appropriafTent  despaïs 
entiers  par  droit  d'aquifîtion  ,  &c. 

La  connoiflance  du  nombre  des 
Fermes  répandues  dans  la  campa* 
gne  ,  &  du  nombre  d'arpens  de  terre 
que  chacune  fait  valoir  ,  feroit  pour 
eux  un  thermomètre  économique  y  qui 
leur  indiqueroit  annuellement  à  quel 
degré  eft  la  fubfiftance  de  la  Nation. 

L'Etat  circonftancié  &  exact  du 
nombre  d'arpens  de  terre  que  po£- 
fédent  le  Clergé ,  les  Moines ,  8c  Mai- 
fons  Religieufes  de  tous  les  Ordres  , 
étant  enrégîtré  dans  un  livre  public  , 
£c  pouvant  par-là  être  continuelle- 
ment préfent  aux  yeux  de  nos  Mi- 
jiiftres ,  les  accoûtumeroit  infenfible- 
ment  à  établir  pour  maxime  >  de 
prohiber  à  ces  ordres  de  recevoir 
des  terres  en  dons  ,  legs  pies ,  fonda- 
tions de  Mefïès  ,  ou  de  faire  avec 
leur    deniers   des   nouvelles   aquiiî- 
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tîons  ;  ce  qu'on  leur  accorde  tous 
les  jours ,  malgré  l'Arrêt  donné  à  ce 
fujet ,  faute  d'avoir  à  tout  moment 
devant  les  yeux  le  tableau  de  leur 
immenfes  pofieflions. 

Le  dénombrement  d'arpens  de  terre 
qu'occupent  les  vignobles  ,  &c  ceux 
qu'occupent  les  fonds  qui  font  emplo- 
yés à  la  culture  des  grains ,  leur  indi- 
queroit  la  fource  de  nos  récoltes  mé- 
diocres dans  cette  denrée* 

Par  le  méfurage  du  terreîn  immeiv 
fe  employé  chez  nous  en  jardins 
parcs  ,  cours ,  enclos  ,  ils  appren., 
droient  que  par  cette  mauvaife  éco- 
nomie du  terrein  ,  une  grande  par* 
tie  du  continent  eft  inutile  à  la  po* 
pulation  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  elle 
contribue  à  diminuer  le  nombre  de$ 
habitans  en  France ,  pareeque  tous 
ces  jardins  ne  produifent  point  la 
matière  de  nos  premiers  befoins  ; 
ce  qui  les  portèrent  à  faire  des  Ré- 
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glémens  fur  cette  partie  de  notre 
Agriculture  ,  qui  ,  jufqu'ici  a  échap- 
pé à  leur  attention  ,  parceque  per- 
sonne n'en  a  révélé  la  conféquence. 
Celui  des  grands  chemins  Ro- 
yaux leur  découvriroit ,  que  dans  leur 
conftru&ion  ,  on  a  facrifîé  l'utilité 
publique  à  l'oftentation.  Ils  verroient* 
par  l'étendue  du  terrein  qu'ils  pren- 
nent ,  tant  par  leur  largeur ,  que 
par  celle  de  leur  fofTé  ,  qu'ils  ont 
formé  un  vuide  immenfe  dans  l'A- 
griculture  de   la  République. 

L'état  des  productions  générales 
de  grains  du  Royaume  des  cinq  der- 
nières années  ,  ou  de  telles  autres 
cinq  ,  depuis  foixante  ans  ,  leur  dé- 
couvriroit l'infufïîfance  où  eft  la  Mo- 
narchie de  pourvoir  elle-même  à  fa 
première  fuhhftance.  Cet  état  les  fe- 
roit  rémonter  au  vrai  principe  de 
notre  foiblelfe  ,  qu'on  cherche  tou- 
jours dans  d'autres  caufes.  C'eft-à- 

dire 
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dire  que  cinq  années  communes  de 
récolte  devant  fournir  chez  nous  à 
la  population  de  quatre-vingt-cinq- 
millions  d'habitans  ;  ôc  celles-ci  ne 
fuffifant  jamais  à  l'Etat ,  il  a  recours 
aux  moiflbns  des  Nations  étrange- 
les  ,  ce  qui  l'appauvrit  continuelle-» 
ment  de  Tes  richeflès  ,  ôc  par  confé- 
quent ,  diminue  fa  puiflance. 

La  répartition  de  la  récolte  gé- 
nérale ,  détaillée  par  Provinces  3  leur 
indiqueroit  quels  font  les  diftricts 
du  Royaume  qui  ont  le  plus  befoin 
de  fecours  ,  ôc  ceux  à  qui  il  man- 
que davantage  de  moyens  pour  aug- 
m  enter  leurs  montons. 

L'état  général  de  la  récolte  de» 
fruits  ôc  vins  ,  toujours  conildérable 
chez  nous ,  leur  apprendroit  une  vé- 
rité importante  ;  fçavoir  >  que  ce  n'eft 
point  le  terrein  cultivé  qui  manque 
en  France  ,  mais  une  meilleure  direc- 
tion dans  notre  Gouvernement  éco- 
nomique. K 
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Celui  des  plantations  d'arbres  de 
toute  efpéce ,  dans  le  Royaume  ,  de- 
puis trente  ans ,  leur  prouveroit ,  par 
celui  des  comparaifons  >  que  nos  ter- 
reins  ,  avant  ces  plantations  5  don- 
noient  plus  de  grains  ;  ce  qui  les 
conduirait  infenfiblement  à  une  re- 
cherche importante;  fçavoir  ,  Il  les 
fruits ,  vins ,  huiles  ,  foyes  3  bois  à 
charpente ,  qui  eft  le  produit  de  ces 
arbres ,  indemnife  l'Etat  de  la  pre- 
mière perte  qu'il  fait  par  la  dimi- 
nution qu'il  caufe  dans  la  denrée  de 
premier  befoin. 

Le  dénombrement  général  de  nos 
laboureurs  >  leur  ouvrirait  les  yeux 
fur  une  vérité  des  plus  importantes , 
Se  d'où  dépend  prefque  en  entier  le 
falut  de  la  Monarchie  ;  c'eft-à-dire , 
que  cette  clalfe  ,  chez  nous  ,  devient 
tous  les  jours  moindre  ,  parcequ'elle 
eft  la  plus  pénible ,  &  la  moins  pa- 
yée de  la  fociété  3   ce   qui   en  dé- 
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tâche    continuellement     les     fujets. 

Un  état  diftinc"b  de  ceux  qui  font 
valoir  leurs  propres  biens  en  France  , 
&  de  ceux  qui  font  valoir  celui  des 
autres  ,  leur  indiqueroit ,  par  la  perte 
que  fait  continuellement  l'Etat  à  caufè 
de  la  manie  établie  chez  nous  de  don- 
ner généralement  les  biens  à  ferme  , 
la  néceilîté  des  Réglémens  là-defiTis. 

Celui  des  befliaux  propres  au  tra- 
vail des  terres  ,  balancé  avec  les  be- 
foins  de  la  culture  générale  ,  leur 
découvriroit  que  pluiieurs  cantons 
font  mai  mis  en  valeur  ,  ou  ne  le 
font  point  du  tout ,  faute  de  n'avoir 
pas  fourni  aux  payfans  les  moyens 
de  les  garantir  de  certaines  maladies 
auxquelles  ils  font  fujets  ,  &c. 

Mais  nos  Miniftres  d'Etat  ne  font 
point  fiables  dans  leurs  fonctions  ? 
ils  changent  fouvent  de  départemens. 
D'un  autre  côté  ,  il  fuffit  prefque  tou- 
jours qu'un    d'eux   ait    adopté    une 

Ki 
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manière  d'adminiftration ,  pour  que 
celui  qui  lui  fuccéde  s'en  écarte  en- 
tièrement. Ces  hommes  veulent  tou- 
jours créer  ,  jamais  imiter  ;  c'eft  la 
maladie,chez  nous,  des  gens  en  place. 
Cependant  il  faudrait  à  notre  Agri- 
culture un  établiffement  fixe  Se  per-* 
-manent. 

Projet  d'un  Confeil  économique ,ou  Cham- 
bre d' Agriculture^  ompofée  defoixante 
des  meilleurs  Cultivateurs  pratiques 
du  Royaume  ,pris  dans  les  différentes 
Provinces  ,  conduite  par  un  Inten- 
dant-Général d'Agriculture  ,  & 
dirigée  par  un  Secrétaire  d'Etat  créé 
uniquement  pour  cette  partie  ,  &c. 

Nous  avons  en  France  un  Confeil 
de  Commerce  \  pourquoi  notre  Gou- 
vernement n'en  a-t-il  pas  un  d'Agri- 
culture ?  Et  d'où  vient  même  nAa- 
t-il  pas  commencé  par  celui-ci  ? 
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Le  Commerce  ne  s'exerce  que  fur 
les  productions  de  la  terre  :  il  falloit 
donc  d'abord  fournir  des  moyens  aux 
fujets  d'augmenter  les  premières  ma- 
tières ;  puifque  ,  de  leur  multiplicité, 
dépendoit  entièrement  l'étendue  de 
notre  Commerce. 

Si  Ton  fuit  de  près  la  conduite 
d'admîniftration  de  prefque  tous  nos 
Miniftres  >  depuis  un  fiécle  ,  on  dé- 
couvre que  leurs  foins  ont  plus  tendu 
à  augmenter  les  méthodes  de  fubdi- 
vifer  les  matières  ,  que  d'en  créer 
des  nouvelles.  Il  eût  fallu  ,  pour  la 
prospérité  de  la  Monarchie  ,  que  les 
traits  de  lumière  que  ces  hommes 
d'Etat  répandirent  fur  les  Arts  3  euf- 
fent  porté  également  fur  l'Agriculture. 

La  France  étoit  fur  le  chemin  des 
Richelles  \  encore  un  pas ,  &  fa  pui£ 
fance  étoit  aflurée  pour  toujours. 

Cette  Chambre  d'Agriculture  au- 
roir  pour  objet  unique  la  culture  gé- 
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îiérale  des  terres  ,  comme   celle  du 
Commerce,  les  progrès  des  Manu- 
factures ,   de    l'avancement    de   l'in- 
duftrie. 

On  pourroit  la  drefler  à-peu-près  fur 
le  même  plan  de  direction  ;  le  nombre 
prodigieux  de  nos  Fabriqnes  ,  &  l'a- 
vantage qu'elles  ont  fur  celles  de  nos 
voifms  depuis  l'établiffement  de  cette 
Chambre  ,  nous  aflurent  d'avance 
des  progrès  de  notre  Agriculture. 

Ces  Arts  3  dont  ceux  qui  n'en  vo- 
yent  aujourd'hui  que  la  perfection  , 
font  tentés  de  croire  l'ouvrage  du 
hazard  3  ou  celui  du  génie  particu- 
lier de  notre  nation  ,  ne  doivent 
néanmoins  leur  exiflence  qu'aux  ren- 
forts cachés  à  qui  ces  Miniftres  fçu- 
rent  leur  appliquer. 

Jufques-là  tout  avoit  été  confu- 
fion  dans  l'induftrie  :  c'étoit  le  ca- 
hos  de  netre  mécanique  ,  à  qui  le 
créateur  Coibert  donna  une  ferme, 
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Après  l'établiffement  de  ce  Con- 
fèil ,  tout  fut  traité  méthodiquement 
dans  le  Commerce.  Un  premier  Rè- 
glement iervit  toujours  de  bafe  à  un 
fécond. 

Dans  le  département  des  Manu- 
factures ,  les  qualités  des  laines  >  pour 
chaque  efpéce  de  fabrication  ,  furent 
déterminées.  Le  nombre  des  fils  dans 
les  chaînes  ,  fixé  ;  &  la  longueur  &C 
largeur  des  draps  décidée  par  Arrêt» 

Chaque  étoffe  eut  fes  Régîémens 
particuliers  ,  relatifs  aux  avantages 
que  leur  fabrication  devoit  procurer 
à  l'Etat. 

Il  fut  établi  des  Infpe&eurs  Géné- 
raux 8c  Particuliers  dans  chaque  dé- 
partement pour  faire  obferver  ces 
loix  ;  &  en  même-tems  ,  des  peines 
contre  ceux  qui  ne  s'y  foumettroient 
pas  -,  ainii  que  des  gratifications  &: 
des  récompenfcs  peur  ceux  qui  Ce 
diftingueroient  dans  cette  nouvelle 
police  des  Arts-, 
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Des  Statuts  furent  drefles  ,  ôc  on 
vit  fe  former  en  France  comme  un 
nouveau  code  fur  l'induftrie  ,  qui  eut 
élevé  la  Monarchie  à  la  fuprême 
grandeur  ,  fi  l'Agriculture  avoit  for- 
mé la  bafe  de  l'édifice ,  Sec. 

Pour  donner  plus  de  facilité  aux 
opérations  de  cette  Chambre  d'A- 
griculture ,  le  continent  de  la  Mo- 
narchie feroit  divifé  en  quarante- 
quatre  départemens  ,  qui  auroient 
chacun  leur  Directeur  particulier 
d'Agriculture  3  nommé  par  ladite 
Chambre. 

Chacun  de  ces  Directeurs  feroit 
chargé  d'abord  de  donner ,  dans  le 
terme  d'un  an  de  demi ,  un  mémoire 
détaillé  de  l'état  *  préfent  de  toutes 
les   branches  générales  &  particulier 

*  On  en  avoit  autrefois  chargé  les  ïnten- 
dans  ;  mais  l'expérience  fit  voir  qu'ils  n'é-. 
toieiit  ppiût  propres  à  cette  opération* 
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res  de  l'Agriculture  de  fon  départe* 
ment ,  8cc. 

Tous  ces  mémoires ,  qui  forme- 
roient  un  corps  complet  de  l'état 
présent  de  notre  Agriculture  géné- 
rale ,  feroient  remis  à  la  Chambre 
d'Agric  ulture ,  pour  fervir  de  bafe  à 
l'avenir  à  toutes  les  opérations  Ôc 
délibérations  qui  fe  prendroient  fur 
l'Agriculture, 

L'ouverture  de  cette  Chambre  le 
feroit  par  l'interaction  générale  de 
nos  campagnards  Se  laboureurs  5  fur 
T Agriculture  ;  on  fçait  qu'ils  n'ont 
pour  tout  Art  de  cultiver  la  terre, 
qu'une  routine  qu'ils  fuivent  aveu* 
glement    depuis    plufieurs  iiécles. 

Il  eft  de  fait  que  nos  terres  cul- 
tivées ne  produifent  point  autant 
que  celles  de  nos  voirais  ,  toutes 
proportions  gardées  de  leurs  bontés 
refpectives  ,  de  de  la  différence  des 
climats.    La    crémière  caufe   de    la 
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médiocrité  de  nos  récoltes  ed:  donc 
euentiellement  dans  notre  culture,- 
Nous  ne  pouvons  remédier  à  ce 
défordre  général ,  qu'en  en  corrigeant 
la  fource  \  je  veux  dire  3  qu'en  four- 
nifïant  des  moyens  Se  des  lumières  au 
gros  de  nos  ménagers  Se  laboureurs , 
pour  augmenter  >  par  des  nouvelles 
pratiques  ,  les  productions  de  la 
terre. 

Mais  Hnitruction  de  cette  clafïè 
dJhommes  ,  chez  nous  >  demande  une 
méthode  particulière ,  Se  entièrement 
oppofée  à  celle  qu'on  a  pratiquée 
jufqu'ici. 

En  général ,  nos  payfans  en  France 
n'entendent  pas  le  françois  3  *  du 
moins  celui  des  livres.  Nos  Million- 
naires qui  vont  leur  expliquer  l'E- 
vangile ,  font  obligés  de  le  faire  dans 
leur  idiome  >    c'eft-à-dire  ,  dans   un 

*  Il  faut  en  excepter  les  payfans  de  l'Hic- 
4e  France, 
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jargon  ou  patois  5  qui  varie  dans 
chaque  Province  au  point  ,  que  nos 
ménagers  d'un  certain  canton  ne 
fçauroient  absolument  fe  faire  enten- 
dre de  ceux  d'un  autre. 

Si  les  Prêtres  ne  peuvent  par  leur 
faire  comprendre  la  parole  de  Dieu 
lorfqu'ils  la  leur  prêchent  en  fran-» 
cois  ,  comment  nos  Auteurs  fur  l'A- 
griculture pourroient-ils  leur  faire 
entendre  leurs  nouvelles  pratiques  -> 
eux  furtout  qui  fe  piquent  toujours 
d'écrire  avec  plus  d'élégance  que  nos 
Millionnaires  ne  prêchent. 

J'établis  comme  un  fait  certain, 
que  fur  dix-mille  de  nos  petits  la- 
boureurs, il  n'y  en  ait  pas  actuellement 
cent  dans  le  Royaume  qui  foient  en 
état  de  rien  comprendre  au  fçavant 
Traité  de  la  Culture  des  Terres  , 
fuivant  le  principe  de  Mr.  Tull  , 
donné  au  public  par  Mr.  Duhamel 
de  l'Académie  des  Sciences.    Tout- 
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au-plus  ce  livre  ,  après  avoir  feirvï 
d'ornement  aux  bibliothèques  des 
curieux  ,  a  percé  chez  quelques  Gen- 
tilshommes de  la  campagne  ,  qui 
font  une  étude  particulière  de  l'Agri» 
culture. 

Or  ,  ces  ouvrages  manquent  tou- 
jours leur  coup  ,  Se  deviennent  inu- 
tiles à  la  République  ,  lorfqu'ils  n'af- 
fectent pas  le  gros  de  nos  labou* 
reurs ,  fur  qui  eft  fondé  l'édifice  de 
l'Agriculture. 

Que  deux  ou  trois-cent  Fermiers 
du  Royaume  tirent  quelque  parti 
d'un  fçavant  traité  fur  la  culture  des 
terres ,  la  Monarchie  n'en  devien- 
dra pas  plus  riche  3  ni  l'Agriculture 
générale  plus  floriflante. 

Qu'on  n'allègue  point  l'Angleterre 
qui ,  fans  aucunes  inftruclions  par- 
ticulières à  fes  laboureurs ,  a  rendu 
(on  Agriculture  florifTante. 

Au   travers  de   la    grofïîéreté  des 

campa- 
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campagnards  ,  des  coulons  Ànglois  , 
on  découvre  chez  eux  un  germe 
Répubiiquain  qui  les  porte  à  diriger 
leur  travail  à  l'avantage  général  ;  au 
lieu  que  nos  payfans  n'apperçoivent 
jamais  l'Etat  :  Ils  ignorent  jufques 
au  nom  de  Citoyen  de  de  République, 

Le  premier  foin  de  la  Chambre 
d'Agriculture  ,  étant  autorifée  par  le 
Roi ,  feroit , 

i.  De  charger  tous  les  Curés  des 
Bourgs  ,  Villages ,  Hameaux  ,  Gran- 
ges répandues  dans  la  campagne  du 
Royaume,  de  traduire  nos  meilleurs 
livres  fur  l'Agriculture  dans  l'idiome 
de  chacune  de  leurs  Paroîfles. 

i.  Après  leur  traduction,  la  Cham- 
bre ordonneroit  de  les  faire  impri- 
mer aux  dépens  des  Provinces  de 
chaque  département. 

5.  Les  faire  diftribuer  gratis  à  tout 
pauvre  laboureur  ,  fermier ,  coulon , 
<jui  n'auroienc  pas  le  moyen  de  les 
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acheter.  A  l'égard  des  ménagers  aifés , 
ils  leurs  feroient  délivrés  fur  le  prix 
de  l'impreiïion. 

4.  Avant  la  traduction  de  ces  ou- 
vrages y  les  faire  dépouiller  de  ces  pré- 
faces ,  introductions  ,  avant-propos , 
Se  de  toutes  les  fuperfluités  dont  ils 
font  remplis  ,  pour  ne  dire  précifé- 
ment  que  ce  qui  eft  eflfentiel  à  la 
culture  des  terres. 

y.  Réduire  le  Corps  général  de 
l'Agriculture  nouvelle  en  préceptes 
aifés  à  comprendre  Se  faciles  à  rete- 
nir. La  tête  de  nos  payfans  ne  fçau- 
roit  contenir  des  longs  détails  :  il 
leur  faut  des  maximes  courtes  qui 
s'arrangent  facilement  dans  leur  cer- 
vau. 

6.  Tous  les  outils  Se  nouvel- 
les machines  reconnues  propres  à, 
augmenter  les  productions  de  la  terre» 
fuirent  données  gratis  aux  pauvres 
ménagers  ;  Se  que  cette  dépenfe    fut 
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a  la  charge  des  Provinces  ;  ou  de 
l'Etat ,  loiTque  les  Provinces ,  déjà 
trop  chargées ,  n'en  auroient  pas  le 
moyen.  Pourquoi  non  ?  Il  donne 
bien  des  armes  au  foldat  pour 
foûtenir  ôc  augmenter  fa  puillance  ; 
d'où  vient  ne  donneroit-il  pas  des 
outils  aux  laboureurs  pour  l'enri- 
chir. 

Enfuite  ,  on  deviendroit  aux  expé- 
riences pratiques  de  la  culture  ;  car  , 
il  ne  fuffiroit  pas  d'initruire  nos  pay- 
fans  par  les  oreilles ,  il  faudroit  en- 
core les  convaincre  par  les  yeux. 

La  Chambre  députeroit  dans  tous 
les  départemens  ,  non  point  des  Au- 
teurs ,  des  Académiciens  ;  mais  des 
Cultivateurs  pratiques,  pour  faire  des 
expériences  d'Agriculture  fur  toute 
forte  de  terreins  3  en  préfence  des 
premiers  laboureurs  ,  qui  feroient 
chargés  à  leur  tour  de  les  pratiquer 
devant  les  autres. 
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Ces  expériences  s'étendroient  gé- 
néralement fur  toutes  les  branches 
de  l'Agriculture  pratique  ,  depuis  la 
première  préparation  de  la  terre  de 
toute  forte  de  fémences  ,  planta- 
tions ,  ôcc,  jufques  à  la  dernière  ma- 
turité de  toutes  fes  productions. 

Le  Directeur  de  chaque  départe- 
ment ,  auroit  pour  unique  objet  ce- 
lui d'augmenter  généralement  les  pro- 
ductions de  la  terre.  Toute  l'Agri- 
culture de  fon  département  rouleroit 
entiérement^fur  lui. 

Par  l'autorité  qui  lui  feroit  don- 
née par  Lettres-patentes  de  la  Cham- 
bre d'Agriculture  >  autorifées  par  le 
Roi  >  il  feroit  en  droit  de  demander 
compte  à  tout  Fermier  >  Coulon  , 
Propriétaire  de  fonds  de  fon  diftrict , 
de  l'adminiftration  de  fes  terres  , 
de  fès  productions  ,  &c.  &  d'en 
faire  changer  l'ordre  &  la  direction 
à  un  meilleur  avantage  de  l'Etat. 
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Déterminer  ,  d'après  les  experts  les 
plus  habiles  de  fon  département,  les 
terres  propres  à  porter  du  bled  ,  ÔC 
les  enrégîtrer  dans  un  grand  livre, 
qui  feroit  drefle  pour  cet  effet  dans 
chaque  Communauté  ,*  dérenfès  étant 
faites  à  tout  particulier  d'employer 
ces  terres  à  toute  autre  culture» 

Je  n'ignore  point  les  objections 
qu'on  peut  faire  contre  la  nature 
de  ce  Règlement ,  qui  paroît  enfreins 
dre  la  liberté  que  chaque  particulier 
a  naturellement  de  faire  valoir  fes 
terres  comme  il  le  juge  convenable  y 
mais  ,  je  réponds  que  tout  Règle- 
ment qui  a  pour  objet  l'avantage 
général  ,  eft  lui-même  un  des  fon- 
démens  de  la  liberté. 

D'ailleurSsCe  iyftème  ayant  été  adop- 
té pour  les  Arts,  les  qualités  des  laines 
font  indiquées,  fans  qu'il  aitelïuyé  des 
murmures  de  la  part  des  Citoyens  , 
pourquoi  ne  pourroit-on  pas  l'étendre 
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à  l'Agriculture  ?  La  nourriture  &  l'ha- 
billement ont  des  rapports  analogues 
entr'eux. 

Les  Réglémens  économiques ,  com- 
me tous  ceux  qui  regardent  les  in- 
térêts de  la  République ,  ont  une 
pierre  de  touche  ,  qui  eft  leur  avan- 
tage combiné  par  leurs  inconvéniens, 

Pour  quelques  pertes  que  feroit 
par-là  un  petit  nombre  de  Citoyens, 
quel  profit  général  n'en  reviendroit-il 
pas  à  l'Etat  / 

Quoiqu'il  en  foit ,  on  ne  doit  pas 
s'attendre  de  voir  la  culture  de  nos 
terres  portée  à  fon  plus  grand  avan- 
tage ,  lorfqu'il  fera  toujours  permis 
aux  propriétaires  des  fonds  ,  comme 
il  a  été  dit ,  de  changer  quand  il 
leur  plaira  en  prairie  une  pièce  de 
terre  qui  portoit  auparavant  du  grain  ; 
convertir  en  verger  un  champ  labou- 
rable ;  changer  en  jardin  telle  quan- 
tité de  bon  terrein  qu'ils  voudront  y 
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de  métamorphofer  en  vignobles  , 
malgré  là  défenfe  ,  des  continens  en- 
tiers  qui  donneroient  à  l'Etat  la  ma- 
tière de  fes  premiers  befbins. 

Tandis  que  nous  n'aurons  pas  de 
Réglémens  qui  embrafTent  cet  objet, 
cette  partie  de  notre  adminiftration 
fera  toujours  dans  le  cahos.  Avec 
un  terrein  immenfe  >  nous  ne  receiiil- 
lons  pas  afïêz  de  grains  pour  notre 
fubfiftance  j  cela  vient  de  ce  que 
nous  n'avons  point  de  direction  dans 
l'économie  générale  de  nos  terres,  &c» 

Chacun  de  ces  Directeurs  rendroit 
tous  les  ans  un  compte  exact  à  la 
Chambre  ,  de  l'Etat  de  l'Agriculture 
générale  de  fon  département }  c'eft-à-» 
dire: 

i.  Du  nombre  d'arpens  de  terre 
qui  auroient  été  labourés  pendant  le 
cours  de  la  précédente  année» 

2.  De  la  quantité  de  ceux  qui  au- 
roient répofé  y  &  des  nouvelles  terres 
qu'un  y  auroit  défriché» 
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3.  Des  fémences  qui  auraient  été 
jettées  en  terre  en  tous  grains. 

4.  Du  nombre  de  pieds  d'arbres 
élevés. 

y.  Un  état  des  vignes  qu'on  au- 
rait planté. 

6.  Un  état  de  celles  qu'on  aurait 
arraché. 

7.  Celui  de  récolte  en  tous  grains, 

8.  Celui  des  légumes  ,  fruits ,  hui- 
les >  foyes  ,  laines  ,  vins  ,  &c.  cha- 
cun fuivant  l'ordre    de  leur  récolte. 

9.  Le  nombre  des  laboureurs  qui 
auraient  été  employés  à  la  campagne 
pendant  cette  année. 

10.  La  fbmme  totale  de  leurs 
journées  ,  par  départemens  de  Villes  , 
Villages ,  Bourgs  >  Hameaux  ,  &c. 

1 1 .  Le   nombre  de  leur  mariages* 

12.  Un  état  des  morts. 

33.  Ce  qu'il  en  refte  d'exiftensv 
14.  Un  état  de  tous  les  beftiaux^ 
eipéce  par  efpéce. 
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ïj.  Leur  propagation. 

1 6.  Ceux  qu'on  a  confommé  dan» 
les  boucheries  pendant  cette  année. 

17.  Ceux  qui  font  morts  de  mala- 
die à  la  campagne. 

18.  Ce  qu'il  en  refte  en  vie. 

19.  Un  état  général  de  confomma» 
tion  de  denrées. 

20.  Un  y  en  particulier,  des  grains^ 
froment ,  feigle  ,  orge  ,  &c. 

si.  Une  lifte  des  nouvelles  Fer- 
mes qui  Ce  font  formées  à  la  cam- 
pagne. 

n.  Une  de  celles  qui  fè  font  dé* 
truites ,  &c. 

Ce  (èroit  fur  tous  ces  mémoires 
de  chaque  département  particulier  * 
que  la  Chambre  dirigeroit  Ces  opé- 
rations générales  d'Agriculture  pour 
cette  année. 

Mais  tous  ces  foins  &  cette  vi- 
gilance feroient  allez  inutiles  fans  le 
fyftème  des  récompenfes.  C'eft  à  lui 
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à  qui  nous  devons  le  rétabliflemerit 
de   nos  Arts  ;   ce  fera   à  lui  feule- 
ment à  qui  nous  devrons  les  progrès 
de  notre  Agriculture. 

C'efl:  peut-être  le  feul  moyen  qui 
nous  refte  pour  la  rendre  Aurifiante. 

Il  faudroit  donc  que  la  Chambre 
d'Agriculture  établît  des  prix  propor- 
tionnés aux  avantages  que  les  parti- 
culiers procureroient  à  l'Etat  par  leurs 
nouveaux  foins  à  augmenter  la  cultu- 
re des  terres  :  fçavoir  ,  une  gratifica- 
tion ou  prix  à  celui  qui  défricheroit 
un  certain  nombre  d'arpens  de  terre  > 
&  que  cette  gratification  fût  combi- 
née par  la  difficulté  du  terrein  ,  ainfi 
que  par  celle  de  fa  pofîtion  ,  &  de  la 
nature  de  la  denrée  que  la  culture 
donneroit. 

Une  à  qui  feroit  produire  une  va- 
leur quelconque  à  une  portion  de  ter- 
rein  qui  n'en  donnoit  auparavant  au» 
cune  à  l'Etat, 


Mal  entendus.  t  3! 

Une  à  qui  dcfTécherok  un  étang  , 
un  marais ,  qu'on  convertirent  enfuite 
en  champ. 

Une  à  qui  changeroit  une  forêt ,  ou 
quelque  partie  d'icelle  en  terre  labou- 
rable. 

Une  à  qui  bruleroit  plus  de  brouffail- 
les  dans  certains  terreins  3  pour  les  ré- 
duire en  culture. 

Une  à  qui  détruiroit  plus  d'arpens 
de  landes. 

Une  à  qui  auroit  mis  en  enclos  quel- 
que portion  de  terrein  qui  étoit  aupa- 
ravant en  communes. 

Une  à  qui  découvriroit  une  méthode 
de  labourer  la  terre  avec  moins  de  fraix 
que  toutes  celles  qui  ont  été  propo- 
fées  jufqu'ici. 

Une  à  cui  trouveroit  un  moyen  de 
garantir  nos  récoltes  des  infectes  auf- 
quelles  elles  font  fujettes  dans  une 
infinité  de  cantons. 

Une  à  qui  pourroit^aveç  moins,  de  tr%« 
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vail ,  dépouiller  nos  champs  des  mau- 
vaifes  herbes  qui  étouffent  nos  ré- 
coltes. 

Une  à  qui  auroit  fémé  un  plus  grand 
nombre  d'arpensde  terre  qu'il  ne  faifoit 
avant  l'établiffement  de  la  Chambre 
d'Agriculture. 

Une  à  qui  auroit  une  plus  belle  ré- 
coke y  proportion  gardée  de  la  bonté  ôC 
de  l'étendue  de  fon  terrein. 

Une  à  qui  planteroit  plus  d'arbres 
dans  les  cantons  où  il  manque  de  bois. 
Une  à  qui  en  abbatroit  davantage 
dans  ceux  où  il  y  en  a  trop. 

Une  à  qui  trouveroit  le  fècret  de  con- 
ferver  long-tems  les  grains  après  la 
récoke ,  dans  les  pays  humides. 

Une  à  qui  lesgarantiroit  des  papil- 
lons dans  ceux  qui  fon  trop  fecs. 

Une  à  qui  auroit  les  plus  nombreux 
troupeaux  dans  les  cantons  où  leur 
fubflftance  ne  fût  pas  un  obdacle  à  la 
culture  des  grains, 

Une 
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Une  à  qui  receuilliroit  plus  d'huile 
dans  les  départemens  où  les  oliviers  ne 
(croient  pas  préjudiciables  à  la  culture 
des  champs. 

Une  à  qui  feroit  plus  de  vers  à  foye. 

Une  à  qui  en  auroit  la  plus  forte  ré- 
colte. 

Une  à  qui  découvriroit  des  fecrets 
pour  guérir  certaines  maladies  épidé- 
miques  qui  attaquent  nos  laboureurs 
à  la  campagne. 

Une  à  qui  en  trouveroit  pour  les  ma* 
ladies  des  animaux  propres  au  travail 
de  la  campagne  ,  &c. 

Il  feroit  fans  doute  nécefïaire  que 
les  Corps  des  Communautés  jouiffent 
de  ce  fyftème  de  gratifications  ;  c'eit- 
à-dire  ,  que  celles  qui  auroient  re- 
cueilli une  plus  grande  quantité  de 
denrées  de  premier  befoin  ,  qui  au* 
roient  fait  la  plus  belle  récolte  en 
grains ,  proportion  gardée  de  l'éten- 
due  de  leur  terrein ,  de  l'abondance 
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de  leur  fol  ,  comparé  à  ceux  des  auv 
très  Communautés  concourantes  à  la 
gratification  ,  obtiendroient  le  prix. 

Par  exemple  ,  celle  qui  âuroit  fub- 
fifté  par  elle-même  ,  6c  qui  auroit  le 
moins   employé    de  denrées    étran- 


gères. 


Celle  qui  auroit  le  plus  fourni 
de  grains  à  nos  Villes ,  ou  Provin- 
ces 3  dans  le  tems  des  difettes  ,  &c. 

Cette  émulation  feroit  naître  dans 
la  hiérarchie  de  notre  Corps  politi- 
que un  efprit  public  qui  ne  s'y  trouve 
point  ,  &  que  la  nature  de  notre 
Gouvernement  peut  être  lui  refufe. 

Mais  ,  ce  qui  augmenteroit  confi- 
dérablement  le  produit  de  la  cul- 
ture de  nos  terres ,  feroit  les  récom- 
penfes  qu'il  feroit  néceffaire  d'accor- 
der à  la  nouvelle  compofition  de 
eos  fonds  à  demi  ftériles  par  le 
mélange  de  marnes. 

il  faudrok  donc   établir  des  prix 
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plus  confidérables  pour  ceux  qui  , 
par  le  tranfport  des  terres  graf- 
fes ,  rendroient  fécondes  des  terres 
qui  auparavant  ne  produifoient  rien. 

Pour  ceux  qui  par  le  mélange  de  ces 
marnes ,  changeroient  la  nature  d'un 
terrein  pierreux  ,  fabloneux ,  &c.  pour 
le  rendre  fécond  &  abondant. 

Pour  ceux  qui  auroient  rendu  forte 
une  terre  auparavant  légère. 

Enfin ,  pour  ceux  qui  prépareroient 
mieux  les  terres  par  les  mélanges  des 
terres  glaîfes ,  &c. 

U  eft  venu  quelquefois  dans  l'es- 
prit de  ceux  qui  ont  voulu  donner 
des  lumières  au  Gouvenement  pour 
augmenter  notre  Agriculture  ,  de  pro- 
pofer  la  découverte  de  ces  marnes  \ 
mais  les  recherches  pénibles  qu'il  fal» 
loit  faire  en  ont  toujours  dégoûté. 

On  a  eu  plutôt  fait  de  dire  qu'el- 
les ne  fe  trouvoient  point  dans  no- 
tre continent ,  que  d'efluyer  les  tra- 
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vaux  néceffaires  pour  les  découvrir  ; 
&  de-là  on  a  conclu  ,  fans  autre  exa- 
men ,  qu'il  étoit  impoiîible  que  nos 
terres  pûfïent  jamais  devenir  aullî 
fécondes  que   celles  d'Angleterre. 

Je  rapporterai  ici  la  méthode  d'A- 
griculture qu'on  fuit  dans  la  Comté  de 
Nortfolk ,  déjà  citée  par  un  Auteur  ^ 
*  mais  les  répétitions  fur  cette  ma- 
tière ne  doivent  point  parler  pour 
des  fuperfluités.  On  ne  fçauroit  trop 
les  expofer  aux  regards  de  ceux  qui 
ont  quelque  part  à  notre  Gouverne- 
ment économique  -,  car ,  s'il  y  a  quel- 
quefois à  perdre  pour  la  France  d'i- 
miter les  maximes  politiques  de  l'An- 
gleterre ,  il  y  aura  toujours  à  gagner 
pour  elle  de  fuivre  fes  pratiques  fur 
l'Agriculture. 

L'application  que  les  Anglois  ont 

apporté  à  l'Agricultute  ,  depuis  un 
9,  nombre  d'années  ,   leur   a  afluré  3 

*  Lés  Elemens  du  Commerce» 


>5 
3> 
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,5  dans  ce  genre  ,  une  telle  fupéïioté 
„  fur  les  autres  Nations ,  qu'il  eft 
?,  intéreflant  de  connoître  la  grada- 
35  tion  de  leurs  fuccès  dans  chaque 
33  contrée. 

,,  On  croit  communément  à  Lon- 
„  dres  que  feu  Milord  Thownhend 
„  a  le  premier  imaginé  de  féconder 
„  nos  terres  avec  de  la  glaife.  Cette 
?,  opinion  n'a  d'autre  fondement  que 
3,  le  parti  que  prit  ce  Seigneur  de 
33  faire  une  dépenfe  par  laquelle  peu 
3,  de  Gentilshommes  fongent  à  mé- 
3,  liorer  leurs  terres  ,  qu'ils  ne  voyent 
„  prefque  jamais.  Celui-ci  enrichit 
^  fes  Fermiers  8c  doubla  fes  revenus. 

3,  Il  y  a  très-peu  de  grandes  ter- 
,3  res  dans  le  Royaume  3  fur  lefquelles 
,3  milles  guinées  dépenfées  à  propos  3 
33  ne  rapportent  au  moins  1  o.  pour 
33  100.  Malgré  Pabfènce  de  nos  Sei- 
3,  gneurs  3  &  la  dilïipation  de  la  plu- 
„  part  d'entr'eux  y  il  n'eft  point  rare 
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„  de  voir  des  perfonnes  de  la   pré- 
„  miére  qualité  s'appliquer  à  ces  for» 
„  tes  de  méliorations. 

„  Milord  Thownhend  s'étant  re- 
5,  tiré    dans   Tes  terres  ,   imita    d'a- 
„  bord  ,  mais  il  furpafTa  bientôt  les 
„  modèles.  Par  fes  foins  3  il  établit  des 
.,,  fermes    au   milieu  des  bruyères  Se 
>3  des  pacages  ;  il  forma  des  champs 
5,  fertiles  ,  enclos    des   haïes   vives  3 
£  dans  des  terreins  réputés  trop  mai- 
55gres  jufques-là   pour  les   labourer. 
„    Cette    forte    de    défrichement 
y,  avoit  déjà  été  pouiîée  très-loin  dans 
3>  la  partie  occidentale  de  cette  Pro- 
j5  vince.  Monsieur  Allen  ,  de  la  mai- 
„  fon  de  Lynge ,  efb  le  premier  que 
?3  l'on   iuppofe   y    avoir   glaifé    une 
5,  grande  étendue   de  terres.    Avant 
5,  lui   cependant  on    le    pratiquoit  ; 
>3  mais  les  gens  âgés  de  quarante   à 
„  cinquante   ans   ne  fe   fouviennen: 
„  pas  de  l*ivc&  vu  faire  fur  un  plus 
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„  grand  efpace  que  de  deux  ou  trois 
„  acres. 

„  Ces  méthodes  font  très-ancien- 
>5  nés  dans  les  Provinces  de  Sommer- 
„  fet  6c  de  Stafford  ;  je  ne  doute  point 
3J  qu'elles  ne  les  foient  également 
>5  dans  celles-ci.  Nous  avons  beau- 
?5  coup  de  carrières  dont  il  paroît 
que  l'on  a  tiré  de  la  glaife  ,  ôc 
qui  même  en  ont  confervé  le  nom 
dans  des    titres   qui    ont   plus  de 


33 
33 
33 

y,  deux-cents  ans.  Divers  anciens  Au- 
„  teurs  économiques  parlent  de  cette 

33 
33 

33 
33 
33 
33 
33 
33 
33 


manière  de  méliorer  les  terres  par 
des  engrais  tirés  de  (on  fein  même» 
En  Angleterre  ,   la  Régence  eft 
l'époque  de  plufieurs  établifïèmens 
avantageux  à  l'Agriculture.  Un  des 
principaux  3  à  mon  avis ,  eft  l'intro- 
duction   des    prairies    artificielles* 
Elles  ne  furent   d'un  ufage    com- 
mun que  fous  le  Régne  qui  fui- 
w  vit  y  cependant  on   voit    par    les 

/ 
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„  ouvrages  de  MM.  Hartlip  &  Blith  , 
3,  qu'elles  commencèrent  alors  à  pren- 
„  dre  pied.  En  1689.  on  établit  la 
5>  gratification  fur  la  fortie  des  bleds, 
s,  Au  commencement  de  ce  fiécle  on 
3,  introduifit  l'ufage  de  nourrir  les 
3,  beftiaux  avec  des  navets  ou  tur- 
3>nipes, 

3,  L'avantage  d'enclore  les  pièces 
3,  de  terre  a  été  connu  depuis  long- 
3,  tems  dans  toutes  nos  Provinces  j 
33  &  dépuis  qu'on  s'eft  dégoûté  du 
3,  partage  des  terres  en  petits  hérita- 
33  ges  j  l'ancienne  coutume  eft  reve- 
35  nue  plus  facilement  ;  fouvent  leur 
35  mélange  empêchoit  que  Ton  ne  pût 
*?  enclore  des  grandes  enceintes.  La 
35  Province  de  Norfolk  a  été  parti- 
>5  culiérement  dans  ce  cas  ;  au  point 
35  qu'autrefois  les  chefs-lieux  n'étoient 
„  pas  fermés. 

5,  La  plupart  des  terres  de  cette 
p  Province    font  molles  &  légères  , 


}> 
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un  peu  grafïès ,  &  en  général  allez 
5,  profondes. 

;>,  Les  Fermiers  de  la  Partie  Occi- 
>3  dentale  ont  long-tems  borné  leur 
„  culture  à  nourrir  des  brebis ,  pour 
„  avoir  des  agneaux  qu'ils  vendoient 
;,  aux  Provinces  voilînes  pour  faire 
5,  race. 

„  Depuis  la  défenfe  de  l'extrac- 
j  tion  des  laines ,  le  prix  en  a  di- 
?,  minué  y  celui  des  moutons  en  a 
„  fouffert  également  ;  tandis  que  la 
„  valeur  du  bled  ,  du  beurre ,  &  dix 
j3  gros  bétail  a  augmenté. 

Cette  révolution  n'a  pas  peu  con- 


>i 


?,  tribué  à  introduire  la  nouvelle  cul- 

3,  ture  dans  cette  Province  >  où  les 

5,  grains  5  le   beurre  >  &  le   gros  bé~ 

,  tail  font ,  par   conféquent  ,  deve- 

,  nus  plus  abondans. 

A  cette  caufe  ,  j'en  joindrai  une 
autre  plus  éloignée  ,  mais  qui  doit 
avoir  influé  fur    ce    changement» 


5> 
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s,  On  fçait  que  les  Hollandois  ont 
33  beaucoup  diminué  des  achats  qu'ils 
s,  faifoient  des  bleds  de  la  Pologne 
par  Dantzik  ;  foit  que  les  Guerres 
Civiles  ayent  laiiîe  dans  ce  Ro- 
yaume des  veftiges  de  leurs  rava- 
3,  ges  ordinaires  \  foit  que  la  plus 
grande  demande  des  Suédois ,  de- 
puis la  paix  de  Nyftad  ,  en  ait  ren- 
chéri le  prix.  En  effet ,  depuis  ce 
33  traité  ,'  la  Rufïie  eft  en  poffefTion 
33  des  feules  Provinces  qui  puiflent 
3,  fournir  à  la  fubûftance  de  la  Sué- 
3,  de  ,  8c  l'extraction  des  grains  n'y 
ï>  eft  pas  toujours  permife. 

3.3  Ces  deux  dernières  circonftan- 
,3  ces  peuvent  avoir  contribué  à  la 
3,  mélioration  des  terres  dans  le  Corn- 
33  té  de  Nortfolk  ,  plus  que  dans  au- 
3,  cun  autre  endroit ,  parceque  fa  ii- 
9,  tuation  eft  la  plus  commode  pour 
3,  le  tranfport  en  Hollande.  Elle  a 
w  dû  faire  en  même  -  tems  plus  de 
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>,  bruit ,  parceque  ,  fous  la  Rein© 
„  Elizabeih,  c'éto't  la  Province  où  le 
>,  labourage  fut  le  plus  abondant  pour 
,5  la  nourriture  des  moutons. 

„  Toutes  ces  caufes  ont  naturel- 
>,  lement  concouru  aux  progrès  ra- 
,j  pides  de  cette  Province  dans  TA- 
M  griculture  ,  &  y  ont  accrédité  une 
yy  méthode  connue  il  y  a  près  de 
„  cent  ans  ,*  maïs  dont  l'ufage  s'eft 
^  infiniment  accru  depuis. 

„  Pour  en  concevoir  mieux  la  dif- 
»  férence ,  il  faut  en  examiner  l'état 
„  progrèifif  dans  plufîeurs  métairies  , 
„  dont  les  propriétaires  n'ont  encore 
„  pu  fe  réfoudre  à  quitter  une  pra- 
3,  tique  qui  les  a  fait  vivre  eux  ÔC 
,3  leurs  pères  3  quoiqu'ils  voyent  leurs 
33  voifins  s'enrichir  par  la  nouvelle. 

3,  Il  refte  encore  un  petit  nombre  de 
3,  Fermes  dont  les  champs  font  ouverts, 
,3  3c  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  des 
09  prairies  artificielles.    Quelques-uns 
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a,  de  ces  propriétaires  cependant  ont 
„  glaifé  leurs  terres  ;  mais  ils  n'en 
xy  retirent  pas  autant  d'avantages  que 
leurs  voifins  qui  font  enclos.  La 
raifon  en  eft  iimple  :  ils  fuivent 
la  routine  de  leurs  quadrifayeuls. 
A  une  récolte  de  froment ,  fuccéde 
.,,  une  récolte  de  jachère  ,  enfuite  , 
35  deux ,  trois ,  ou  quatre  moiffons ,  au 
5,  plus ,  d'orge  ,  d'avoine  ,  de  poids  ; 
3,  après  lefquelles  revient  une  année 
^  de  repos.  Par  conféquent,  fur  trois, 
3,  quatre  ,  ou  cinq  années  ,  il  y  en  a 
3,  toujours  une  de  perdue  5  pendant  la- 
3,  quelle  la  terre  refte  en  friche  de  fe 
>,  maigrit.  Les  meilleures  de  ces  ter- 
res portent  5.  à  8.  feptiers  par  acre, 
(  de  fix  à  neuf  livres  5  dix  fols 
tournois  ,  )  Ôc  aucun  Fermier  ne 
3,  peut  vivre  deflus.  Quelques-uns 
3,  fément  un  peu  de  trèfle  >  ou  de  lu- 
33  zerne  ;  mais  avec  peu  de  profit  , 
»  étant  obligés  de  donner  du    fou- 

5>  wgc 
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w  rage  à  leurs  beftiaux  pendant  l'hyu 
„  ver  ;  &  dans  la  faifon  où  chacun 
„  les  envoyé  paître  dans  les  champs  , 
„  leur  herbe  devient  commune  aux 
*,  troupeaux  des  autres* 

„  Quelques-unes  des  parties  glai-r 
.,,  fées  ne  font  point  enclofès  ,  ôC 
„  l'on  y  féme  peu  de  luzerne  >  on 
„  fe  contente  d'y  receiiillir  du  fro- 
„  ment  ou  du  feigle  ,  après  une  an- 
„  née  de  repos.  Tous ,  à  la  vérité  , 
,,  fément  de  navets  $  mais,  en  géné- 
.,  rai  y  ces  laboureurs  ufent  leurs  ter- 
„  res  par  des  récoltes  fucceffives.,  & 
„  qui  dès-lors  font  peu  abondantes. 
3i  Ceux  qui  ne  glaifent  point  ,  lait 
%,  fent ,  pour  la  plupart ,  leurs  champs 
„  ouverts  ;  d'autres  glaifent  ôc  ne  fer- 
„  ment  point  du  tout  leurs  pièces 
„  de  terre  ,*  par  conféquent  ils  per- 
„  dent  l'avantage  des  prairies  artifi- 
„  cielles. 

^  Il  s'agit  maintenant  d'expliquer  es 
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„  quoi  confifte    cet    avantage  ,    SC 

comment   il  eft  plus    confidérable 

dans  nos  terres  qu'ailleurs. 

J'ai  dit  que  le  revenu  ordinaire 

de  nos  meilleures  terres  eft  de  5. 

à  8.  (bis  fterlins  par  acre.  Lorfqu'un 
j,  homme  en  poftede  en  entier  une 
a,  certaine  étendue  ,  il  peut  y  faire 
■M  avec  profit  les  améliorations  dont 
w  nous  parlons  ;  mais ,  en  général , 
s»»  c'eft  dans  les  défrichemens  qu'il  y 
in  a  plus  à  gagner. 

„  Les  terres  en  pacage  font  efti* 
„  mées  communément  du  produit  de 
a,  x .  à  4.  fols  fterlins  par  acre.  Lorfqu'el-» 
a,  les  avoient  nourri  des  moutons? 
?,  pendant  fèpt ,  dix ,  ou  quinze  ans  f 
„  l'ufage  étoit  de  les  labourer  ;  elles 
>5  donnoient  communément  une  ré- 
.„  coke  de  feigle  ,  qui  étoit  fuivie  par 
j,  une  autre  d'orge  &  d'avoine. 

M  Ces  terres  retournoient  enfuite  eu 
*>  pacage  pour  autant  de  teras  >  $c 
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5,  d'autres  prenoient  leur  place.  Au 
„  bout  de  quelques  années  elles  fe 
„  trouvoient  couvertes  d'une  croûte 
7y  dure  &  aflez  mince. 

„  C'eft  dans  cet  état  que  je  les 
„  prens.  On  répand  fur  la  furface  de 
3,  chaque  aire  environ  quarante  à 
?,  quarante  -  fîx  charretées  de  terre 
„  glaife  grafTe.  La  moins  dure  eft 
réputée  la  meilleure  y  elle  eft  grisâ» 
tre ,  au  lieu  que  notre  marne  eft 
brune.   On  penfoit  autrefois  que  la 


5J 
» 

9,  marne    étoit  la  feule  fîibftance  ca- 
3J  pable  de  féconder  ces  terres  y  mais 


l'expérience  a  prouvé  que  la  glaife 
eft  préférable  dans  les  terres  chau- 
des &  légères.  Il  eft  d'ailleurs  plus 
facile  de  fe  la  procurer.  Il  eft  rare 
que  fur  trente  ,  ou  quarante  acres 
de  terre  ,  il  ne  s'en  trouve  pas  quel- 
„  ques  veines.  Si  elles  étoient  éloi- 
„  gnées ,  la  dépenfe  deviendroit  trop 
i,  confîdérable. 


>5 

5J 
55 
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„  Les  puits  que  l'on  creufe  re~ 
5>  tiennent  l'eau ,  pour  l'ordinaire ,  & 
forment  un  refervoir  dans  chaque 
pièce  de  terre  ;  avantage  que  j'ai 
Couvent  entendu  évaluer  par  nos 
Fermiers  à  un  quart  de  revenu 
d'un  champ ,  lorfque  les  beftiaux 
y  paîflènt  en  été  ;  ce  qui  arrive 
fouvent  deux   fois  en  cinq  ans. 

La  clôture  de  ces  pièces  de  terre  > 
eft  une  haïe  alignée  d'épines  blan- 
>y  ches.  A  chaque  perche  de  diftance* 
„  nous  plantons  un  chêne.  Plusieurs 
„  qui  l'ont  été  dans  le  tems  que  l'on 
„  a  commencé  de  clore  les  pièces  de 
♦,  terres  ,  promettent  de  très-beaux 
„  bois  de  conftruction  à  la  première 
„  génération.  Ces  haïes  croîfîent  fort 
5,  hautes ,  &  forment ,  avec  les  arbres, 
5,  un  abri  très  -  falutaire  ,  tant  aux 
„  grains  qu'aux  beftiaux. 

„  Dans    nos  terres  nouvellement 
„  défrichées ,  nous  férnons  rarement 
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5,  autre  chofe  que  des  navets  ,  pour 
„  la  première  fois.  Les  façons  que 
„  l'on  donne  à  la  terre  la  purgent 
3,  des  mauvaifes  herbes  ,  8t  aident 
„  à  la  mêler  avec  l'engrais  qui  a  été 
3,  répandu  fur  la  furface.  Ce  dernier 
3)  objet  eft  perfectionné  par  la  récolte 
,3  des  navets ,  foit  qu'on  les  levé  de 
,,  terre  pour  nourrir  les  beftiaux  pen- 
3,  dant  Thyver  ,  foit  qu'on  les  fafïe 
>,  manger  •  fur  le  lieu.  La  féconde 
„  méthode  eft  préférable  ;  elle  amé- 
)5  liore  la  terre  ,  &  opère  mieux  le 
3,  mélange.  Si  cependant  le  champ 
eft  fujet  à  être  trop  moiiillé  pen- 
dant l'hyver  3  on  tranfporte  les 
navets  dans  une  autre  pièce  ;  mais 
comme  cette  pièce  eft  bénéficiée  , 
elle  paye  ■  fuffifamment  cette  dé- 
penfe  fur  la  récolte.  Après  les  *tur- 
3,  nipes  ,  vient  l'orge  8c  l'avoine. 
3,  Avec  l'un  ou  l'autre  3  on  féme  de 
33  la  graine  de  luzerne  >  qui  produit 

Ni 
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5)  une  récolte  pour  l'année  fui  vante  * 
„  (bit  qu'on  la  fauche  >■  foit  qu'on 
5,  la  laiffe  paître  par  les  beflïaux.  Le 
yi  froment  fuccede  régulièrement  à  la 
s,  luzerne  ;  &  de  cette  façon ,  on  ne 
5,  perd  aucune  moifîbn.  La  terre  re- 
>3  çoit  quelquefois  jufques  à  trois  la- 
33  bours  ;  mais  le  plus  fouvent  on  fe 
33  contente  d'un  feul.  Les  racines  de 
5,  luzerne    ou  de  trèfle    fe  trouvant 
3i  labourées  &  enfoncées  dans  le  fil- 
3,  Ion  ,  il  en  pourroit   réfulter    que 
3,  la  terre  fe  chargerait  d'herbes  ,  on 
3,  y  remédie  en  y,  femant  des  navets 
„  &    des     turnipes    immédiatement 
3,  après  le   froment.  Si  cependant  la 
3,  récolte  du  froment    s'eft   trouvée 
33  nette  >  on  la  remplace  par  de  Torge, 
9%  Au  moyen  de  cette  culture  3  nous 
s,  fémons  cinq  fois  plus  de  frcment 
3,  que  nous  ne  faifions  ,  <k  deux  fois 
33  plus  d'orge.  Le  froment  nous  rend 
si.to.ois    fois  plus  qu'il    ne    faifoit  ^ 
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5,  &    l'orge    deux    fois    feulement. 
„  Le  pays  eft  devenu  plus  agréa- 
„  ble  à  la  vue  au  moyen  des  plan- 
„  tarions  ,    qui    forment  en   même- 
>,  tems  un  abri   falutaire  contre  l'ar- 
„  deur  du  foleil  &c  la   violence  des 
„  vents.  Il  y  a  trois  fois  plus  de  tra- 
„  vail  qu'il  n'y  en  avoit  auparavant  y 
y>  &    il  foûtient  le  double  de  famil- 
>5  les  ;■  &  quoique  notre  population 
„  fe  foit  accrue  ,  nous  avons  les  den- 
„  rées  à  meilleur  marché.    Une  an- 
„  cienne  ferme  eft  partagée  en  deux* 
„  trois  v  ou  quatre  ,  fuivant  fa  force. 
j,On  a  conftruit   de  nouveaux  bâ- 
„  timens  ;  les  anciens  font  réparés  * 
3,  toutes  les  maifons  font  de  brique» 
„  Chaque  jour  nos  chefs-lieux  ôc  nos 
y>  marchés   deviennent  plus  confidé- 
„  râbles.    Il   s'y  trouve  déjà   fîx   fois 
«  plus  de  maifons  qu'il  n'y  en  avoir 
„  Le  nombre  des  ouvriers  s'eft  accru 
r>  dans  la    même    proportion.    Nos 
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3,  Gentilshommes  ont  doublé  leurs 
•„  revenus ,  &c  quelques-uns  l'ont  aug- 
„  mente  au-delà  >  fuivant  que  la  terre 
33  s'eft  trouvée  plus  ou  moins  pro- 
„  pre  à  recevoir  les  améliorations. 
„  Mr.  Morley  de  Barsham  retire  8oo. 
33  livres  fterlin  d'une  terre  qui  n'é- 
33  toit  louée  j  il  y  a  quelques  années  3 
33  que  180.  livres.  Il  y  a  une  Ferme  à 
33  Scultorque  qui  3  à  ce  qu'on  m'a 
3,  affuré  3  à  monté  ,  de  18.  livres ,  à 
33  240.  livres  fterlin.  Nos  terres  font 
33  communément  louées  de  9.  k  10. 
3,  fols  fterlins  par  acre ,  dixième  payé , 
33  (c'eft  de  1 1.  à  14.  livres  tournois,  ) 
33  3c  les  Fermiers  font  à  leur  aife.  Plu- 
33  (leurs  3  fur  les  Baux  de  21.  an, 
33  des  terres  affermées  à  l'ancien  taux  3 
3,  ont  gagné  dix-mille  livres  fterlin  3 
33  &  plus. 

3,  La  glaife  que  nous  mettons  fur  nos 
33  champs  eft  une  terre  neuve  ,  dont 
s,  le  mélange  avec  l'autre  en  fait  une 
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»  grafle  ,  mais  en  mcme-tems  chau- 

>y  de  &  légère.  Nous  receiïillons  qua- 

37  tre  quartes  &  plus  de  froment  par 

9,  acre  >    quoique    nous    labourions 

„  avec  des  chevaux    de   trois  livres 

>9  fterlin  pièce.  Un  petit  garçon  les 

3>  conduit  y    8c  laboure   deux  acres 

„  par  jour  -,  tandis  que    dans  pref^ 

>y  que  tout  le   refte    de   l'Angleterre 

»  on  laboure  avec  quatre  chevaux 

5>  même  nx  ;   Se  deux  hommes  ont 

„  de  la  peine  à  labourer  trois  quarts- 

„  d'acres  par  jour  Les  Provinces  d'EC 

,,  fex  &  d'Hertfort  parlent   pour  les 

„  plus    abondantes    du    Royaume    , 

„  c'eft  ainfi.  qu'on  y  laboure.  Jamais 

a)  on  n'y  fait  une  récolte  de  fromenr 

yi  fans  y  laiiler  repofer  la  terre  ;  les 

y,  arTouagemens  y  font  plus  chers  que 

3,  dans  le  refte  du  Royaume  :  il  faut  a 

„  pour  que  le  fermier  vive  ,  que  le 

„  froment  vaille    n.   livres  le   laft  y 

a>(zé.  à  Z7*  livres  le  feptier  dePa- 
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yy  ris ,  )  tandis  qu'à  ce  prix  les  no* 

»  très  s'enrichiflènt. 

3)  Il  ne  faut  pas  croire  que  cette 
„  amélioration  ne  dure  qu'un  certain 
nombre  d'années  :  convaincus  que  , 
fî  la  qualité  de  la  glaife  eft  bonne  » 
&  que  la  terre  foit  bien  conduite  y 
c'eft-à-dire  ,  il  les  champs  font 
fermés  ,  la  luzerne  &  les  turnipes 
fémées  à  propos ,  c'eft  pour  tou-» 
jours.  Nous  avons  des  terres  ainfi 
améliorées  depuis  30,  40  .>  50  ,  & 
même  60.  ans  ,  qui  font  auiïi  fer- 
tiles que  celles  qu'on  a  défrichées 
depuis  peu  ;  il  n'y  a  eu  de  la 
différence  que  dans  les  fîx  pre- 
mières moiflbns ,  qui  ont  été  réelle- 
ment prodigieuiès.  Après  tout  3  on 
■»  peut  iè  procurer  ce  bénéfice  en 
5>  faifant  tous  les  trente  ans  la  i  dé- 
,5  penfe  dJy  répandre  environ  vingt 
„  à  trente  charretées  :  elle  eft  toû- 
w  jours  apurement  bien  payée. 
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„  J'ai  dit  qu'en  général  notre  terre 
,  elt  molle  &c  profonde  -y  mais  dans 
,  la  Partie  Occidentale  ,  elle  eft  fï 
,  légère  que  c'eft  du  pur  fable.  J'ai 
,  oiii  dire  qu'elle  n'étoit  fufceptiblc 
,  d'aucune  amélioration.  Je  n'en 
,  fçai  rien  par  moi-même  :  je  fuis 
,  bien  aiTuré  feulement  que  je  n'en 
,  ai  vu  aucune  où  Ton  l'ait  tentée 
,  en  vain  ;  &  j'en  connois  beau- 
,  coup  qui  ont  très-bien  répondu 
,  aux  dépenfes ,  quoiqu'on  les  eue 
,  toujours  regardées  comme  abfolui» 
^  ment  ftériles. 

„  Nous  avons  une  efpéce  de 
i)  glaife  bleuâtre  ,  extrêmemeut  corn-» 
„  pa&e  ,  &  en  général  fort  remplie 
êy  de  pierres  à  chaux  ;  on  dit  corn-» 
„  munément  qu'elle  n'eft  bonne  à 
„  rien ,  parcequ'elle  refte  en  motte  , 
,,  &  que  ne  le  brifant  jamais  3  elle 
â,  ne  s'incorpore  pas  avec  le  fol  où 
#,  elle  eft  dépofçe*  Tant  d'hounêçef 
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3t  gens  m'ont  allure  qu'on  avoit  en- 
vain  efTayé  de  l'employer  dans  ces 
terres  fabloneufes  dont  je  parle , 
que  je  fuis  obligé  de  le  croire. 
j,  Ils  prétendent  qu*à  la  longue  elle 
?,  s'eft  enfoncée  dans  la  terre  par  fa 
s,  propre  péfanteur  ,  fans  lui  avoir 
y,  procuré  la  moindre  fécondité.  Avec 
„  tout  cela  j'ai  de  la  peine  à  me 
„  perfuader  qu'une  partie  ne  fê  foit 
„  pas  defféchée  &  réduite  en  pout 
9y  Ciérc  J'en  ai  bien  obfervé  moi- 
„  même  qui  refloit  ainfi  pendant 
„  des  années  fur  la  terre  fans  fe  di- 
M  vifer  $  mais  je  faifois  alors  cette 
7,  réflexion  ,  dont  conviennent  una- 
„  nimément  tous  les  habiles  Culti- 
vateurs, que  pour  améliorer,  il  faut 
J  labourer  a  vec  art. 

La  plupart  des  glaifes  employées 
aux  améliorations ,  excepté  les  blan* 
ches ,  fbnt  mêlées  de  petites  pier- 
&  res    à  chaux  9  qui  échauffent  fans 

u  doute 


>9 
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„  doute  les  terres  froides  >  où  j'ai  vu 

„  opérer  les  mêmes  effets  que  u  les 

9,  terres  euflent  été  chaudes.  Dans  ces 

0,  dernières  elles  retiennent  l'humidi- 

9>  té  y  ce  qui  eft  très-convenable  à  nos 

„  terres  molles  ;  car  ,  autant  qu'elles 

,y  font  fertiles  dans  les  années  mouil- 

9}  lées  ,    autant  elles  fe  comportent 

9>  mal  dans  les  féchereflfes.  C'eft  une 

fJ,  chofè  rare   en  Angleterre  que  ces 

„  années-là  ;  on  en  voit  au  plus  une 

„  fur  dix  :   mais  lorfqu'au  printemj 

?>  feulement  la  faifon  femblc  fe  met- 

f,  tre  au  fec ,  le  fol  de  nos  campagnes 

0>  s'échauffe  d'une  manière  étonnante, 

„  &  elles  dépendent  plus  que  d'autres 

s,  qui  ne  valent  pas  la  moitié  autant. 

„  Le  tranfport  de  cent-vingt  char- 

,>  retées  de  glaife  nous  coûte  environ 

»  i.  liv.  4.  fols  fterlins.  (18.  liv.   14. 

„  fols  tournois.  )   La  dépenfe  de  les 

„  bêcher  ,  de  les  charger  j>  &  de  les 

s:  répandre  ,  va  au  même  prix.  Ainiî 

_    o^ 
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„  80.  charretées  par  acre  ,  nous  coft- 
y,  cent  1.  liv.  12.  fols  fterlins.  (  38.  liv. 
^12.  fols  tournois.  )  Avec  les  fraix 
>,  de  clôture  ôc  autres  y  ii  faut  corn- 
?,  pter  2.  liv.  fterlins.  (  47,  liv.  tour- 
y,  nois.  )  Nos  revenus  augmentent  de 
w  4.  fols  fterlins  par  acre  ;  (  4.  liv.  14, 
„  fols  tournois  ,  )  ainfî  nos  avances 
„  nous  rentrent  >fur  le  pied  de  10. 
3,  pour  ioo.  Cet  intérêt  paroîcra 
„  peut-être  médiocre  dans  d'autres 
35  parties  du  monde  :  mais  en  Angle- 
«  terre  c'eft  la  meilleure  méthode  de 
«  faire  valoir  ion  argent  ;  car  le* 
>,  terres  fe  vendent  rarement  au  de- 
nier vingt y  &C  communément  fort 
au-deffus  ;  fans  compter  les  char- 
ges &  les  réparations. 
yj  Ce  changement  eft  un  des  plus  uti- 
les qui  fè  foient  faits  dans  cette  Pro*. 
3,  vince  :  mais ,  une  chofe  bien  remar- 
yP  quable  y  c'eft  que  tandis  que  l'Agri- 
yy  culture  nouvelle  a  enrichi  les  con~ 
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>,  trées  les  plus  pauvres  &C  les  plus 
éloignées  de  la  Capitale  y  ce  qu'on 
appelloit  les  riches  terres  d'Angle- 
terre 3  a  diminué  de  valeur ,  par  le 
moyen  des  prairies  artificielles.  Nous 


;>:>  cUeiilons  du  froment  dans  de  mil- 
„  lions  d'acres    qu'on  croyoit  ftéri- 


les.  A  l'aide  des  turnipes  ,  nous 
engraifîbns ,  dans  toutes  les  faifbns, 
„  une  quantité  de  bétail  >  aulTî  heu- 
„  reufement  que  dans  les  meilleurs 
„  pacages  ;  la  luzerne  ,  la  trèfle  ,  le 
y-  fain-foin  ont  doublé  la  quantité 
93  de  nos  fourages.  Enfin  >  tandis 
99  que  toutes  chofes  hauifent  de 
„  prix  y  les  rentes  feules  des  prairies 
o  naturelles  &  des  terres  à  froment 
»  ont  baififé. 

C'eft  une  obfervation  très-judi- 
cieufe  que  celle  de  Mr.  Elliot  , 
,y  lorfqu'il  dit  dans  fes  Effais,  qu'a- 
3,  près  les  Guerres  Civiles  :>  rien  ne 
fc,  contribua  plus  au  prompt  rétablit 

Oi 
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„  fement  de  l'Angleterre  y  que  l'ufagè 
99  introduit  alors  des  prairies  artifi* 
99  cielies.  Mr.  Hartlib  vanta  &  pu- 
9>  blia  le  premier  cette  méthode  de 
„  méliorer  les  terres.  Il  vécut  afïez 
99  pour  en  voir  des  grands  fuccès  ; 
3,  mais  il  eft  rare  que  ces  fortes  d'ex- 
9)  périences  deviennent  générales  en 
9y  peu  de  tems. 

«  Depuis  cinquante  ans  l'AgricuI- 
35  ture  eft  réformée  fans  doute  \  mais 
„  ce  n'eft  que  depuis  les  dernières 
„  années  que  nous  en  reffentons  les 
99  effets  furprenans. 

99  Autrefois  nous  n'exportions  point 
9y  du  froment  y  Se  même  la  Pologne 
»  nous  approvifionnoit  fbuvent;  nous 
9y  fbmmes  devenus  le  grenier  de  l'Eu* 
99  rope  le  plus  abondant. 

3,  Les  biens ,  depuis  cinquante  ans, 
99  ont  augmenté  d'un  tiers  en  fus  ea 
99  valeur  3  au  moins  ;  les  prairies  natu- 
»  relies  feules  $c  les  pâtures  ont  baifle 
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„  d'un  tiers  &c  baiiTent  chaque  jour. 
a,  Le  prix  du  foin  eft  confidérable- 
»  ment  diminué  ,  quoique  la  con- 
„  fommation  s'en  foit  fort  accrue. 

«  Le    prix  du  pain  eft  diminué  , 
„  malgré  la  gratification  fur  la  fortis 
„  des  grains.  Enfin  >  pour  juger  de 
„  la  richeife  de  nos  récoltes ,  il  fuf- 
?,  fit  de  faire  attention  ,  qu'en    une 
„  feule  année  ,  l'Etat  a  payé  un  mil- 
„  lionfterlin  en  gratifications  j>  &que^ 
»  pendant  plufieurs   années  de  fuite 
„  cette  dépenfe  n'a  pas  été  moindre, 
„  Nous  devons  ce  iuccès  à  la  nou* 
„  velle   Agriculture  ,  c'eft-à-dire  aux 
„  prairies  artificielles  ;  mais  principa- 
„  lement  à  la   luzerne    &    aux  tiu> 
3,  nipes.  La  luzerne  eft  fans  contré- 
„  dit  la   plus    avantageufe    de    ces 
»  prairies  artificielles  ;  mais ,  dans  des 
,i  fols  particuliers  Jes  autres  ont  mieux 
»  réuftî  >  comme    le  fain-foin  dans 
»  les  terres  féches  &:  qui  n'ont  point 
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?,  de  fond.  Je  ne  vois  pas  qu'on  ait 
s,  eu  une  confiance  fi  générale  dans 
9,  les  turnipes  >  excepté  dans  la  Pro- 
s,  vince  de  Nortfolk  &  dans  les  can- 
$>  tons  Adjacens  ;  cepend  ant  l'ufa- 
t,  ge  en  eft  connu  dans  tout  le  Ro- 
>j  yaume  y  où  il  eft  plus  ou  moinâ 
»j  commun  >  félon  les  endroits.  Ceft 
^  un  fourage  excellent  pour  les  trou- 
h  peaux,  pendant  l'hyver  y  Se  une 
v  prairie  pendant  l'été  :  ils  réuffiffènt 
j,  à  merveille  dans  une  terre  pro* 
v  fonde  y  quoique  légère  y  &  même 
o>  la  plus  légère ,  fî  elle  eft  entretenue; 
5,  enfin  y  depuis  que  nos  champs  font 
j,j  enclos  ,•  que  nous  joignons  régulié- 
j$  ment  une  récolte  de  froment  à  une 
9J)  trèfle  3  ou  de  luzerne  y  8c  cela  >  le 
^  plus  fouvent  dans  des  endroits  qui 
&  auparavant  ne  produifoient  ordi.» 
w  nairement  rien  3  nos  Fermiers  tirent 
w  cinq  fois  plus  de  leurs  terres  au'il$ 
9>  n'avoient  jamais  fait. 
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„  Nous  avons  dans  cette  Province 
au  moins  vingt  -  mille  acres  de 
»  terre  à  froment ,  cultivées  depuis 
„  quelques  années  ,  qui  ne  l'étoient 
>,  point  du  tout  auparavant  ;  fans 
u  compter  que  les  autres  terres  qui 
00  l'étoient  y  ne  rapportoient  pas  la 
>,  moitié  d'àprefent.  Encore  nos  dé- 
„  penfes  font  -  elles  moins  grandes 
que  partout  ailleurs  ;  nous  ne  la* 
bourons  &  ne  herfons  qu'une  fois. 
Il  faut  avoiier  que  c'eft  à  l'ufagc 
„  de  la  glaifè  que  nous  fommes  ré- 
„  dévables  de  la  fécondité  de  nos 
»  terres ,  &c. 

Mais  Ci  on  remonte  à  la  première 
caufe  de  cette  nouvelle  méthode  qui 
a  augmenté  en  général  les  produc- 
tions de  la  terre  en  Angleterre  y  on 
la  trouve  dans  la  fage  politique  d'une 
gratification  établie  en  1689.  par 
Acte  du  Parlement  >  pour  l'exporta- 
tion de  fes  propres  grains.   Au  lieu 


3? 
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que  ,  dans  les  autres  Etats  ,  les  parti- 
culiers   payoient   au    Gouvernement 
pour  leur  iortie  ,    celui-ci ,  au  con- 
traire y  paya  les  particuliers. 

Tous  les  moyens  ordinaires  >  pra- 
tiqués jufqu' alors  pour  augmenter 
les  productions  de  la  terre  y  avoient 
été  fuperflus  y  ou  au  moins  peu 
utiles. 

Avant  cette  époque  ,  l'Agriculture 
d'Angleterre  étoit  au  rang  des  mé- 
diocres de  l'Europe. 

Tant  que  cette  Monarchie  ne  penfa 
qu'à  fa  propre  fubfiftance  ^  elle  fe 
trouva  prefque  toujours  au-deflbus 
de  Tes  befoins  ;  le  plus  (buvent  obli- 
gée d'avoir  recours  à  l'étranger  pour 
compléter  ceux  de  la  nation  ,•  mais 
lorfqu'elle  fit  de  fon  Agriculture  un 
objet  de  Commerce  3  la  culture  de 
(es  terres  devint  une  des  plus  abon- 
dantes de  l'Europe. 

Sans  ce  coup  d'Etat,  le  mieux  corn- 
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biné  de  tous  ceux  qui  ont  encore 
paru  dans  la  politique  moderne  ^ 
l'Angleterre  n'aurok  jamais  fémé  que 
pour  elle-même  ;  car  ,  qu'auroit-elle 
fait  du  furplus  de  Tes  grains  £  La 
gratification  feule  pouvoir  lui  en  aflii- 
rer  la  vente  dans  les  pays  étrangers  5 
ôc  par-là ,  être  la  fource  unique  de 
l'augmentation  de  Tes  récoltes. 

On  objecta  contre  ce  ryftème  5 
fcar  il  y  a  toujours  dans  les  Etats 
des  gens  qui  ne  voyent  que  >  le  mau* 
vais  côté  des  Réglémens^)  que,  don* 
ner  une  gratification  pour  l'exporta* 
tion  des  grains  ,  c'étoit  tenir  en  An* 
gleterre  leur  prix  plus  haut  qu'il  ne 
feroit  fans  cela  >  &  le  donner  à  l'é- 
tranger au-deflbus  même  du  prix  de 
fes  propres  marchés  ;  ce  qui  dimî* 
nueroit  le  prix  de  la  main  d'eeuvre 
des  autres  nations  3  ÔC  augmenteront 
celui  de  la  fienne. 

Il  a  été  fuffifamment  prouvé  par 
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la  comparaifon  du  prix  des  grains  9 
avant  la  gratification  ,  avec  celui  d'a- 
près 3  que  le  bled  n'a  point  augmenté 
en  Angleterre. 

Mais  quand  cela  eût  réellement 
formé  un  inconvénient  -,  de  quel  poici 
pouvoit-il  être  mis  dans  la  balance 
des  avantages  ?  Comme  y  par  exem- 
ple y  celui  d'empêcher  que  l'Agri- 
culture de  fes  voiiins  ne  devînt  florit 
fante;  réduire  la  plupart  de  leurs  terres 
en  friche  ;  diminuer  la  clafîe  de  leurs 
laboureurs  ;  en  un  mot  y  faire  tom- 
ber leurs  Gouvernemens  dans  un  état 
précaire ,  en  leur  ôtant  les  moyens 
de  fubfiiter  par  eux-mêmes. 

Qu'on  combine  tous  les  moyens 
que  cette  Monarchie  a  mis  en  ufa- 
ge  y  depuis  un  fiécle  y  pour  former  fa 
puiffance  y  Ôc  on  trouvera  que  c'eft  à 
celui-ci  qu'elle  doit  particulièrement 
fon  élévation. 

Les  avantages  qu'elle   a   reçu  de 
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fa  gratification  ne  peuvent  fc  diiîî- 
muler  \  la  face  de  l'Angleterre  en  a 
été  entièrement  changée.  Ce  n'eft 
que  depuis  cette  époque  qu'elle  a 
jolie  un  premier  rôle  ,  &  qu'elle  a 
figuré  avec  les  plus  grandes  Puif- 
fances  de  l'Europe. 

Ce  ne  fera  qu'en  adoptant  for* 
fyftème  de  gratifications  ,  que  notre 
Agriculture  pourra  jamais  figurer  à 
côté  de  la  fienne. 

Non-feulement  l'augmentation  de 
nos  richelTes  le  demande  -,  mais  no- 
tre fyftème  politique  lui-même  l'é* 
xige. 

Il  n'eft  pas  bien  aifé  de  déter- 
miner le  point  fixe  ^  chez  nous  y  de 
cette   gratification. 

Le  bénéfice  de  celle  d'Angleterre  > 
établie  depuis  66.  ansj>  qui  a  déjà  rem- 
pli fon  objet  ,  lui  donne  déjà  un 
grand  avantage  fur  nous. 

Elle  y  a  défriché  un  plus  grand  nom* 
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bre  de  terres  dans  ce  Royaume  qu'on 
n'en  défriché  en  France  ,  proportion 
gardée  des  deux  continens;  elle  y  a  di* 
minuc  la  fomme  générale  du  travail  3 
candis  qu'elle  y   multiplie  celle  des 
laboureurs  ;  elle  a  placé  les  habltans 
dans  une  proportion  de  diftance  fa* 
vorable    à  la  culture  ;  elle   a   mis 
comme  des  gradations  locales  dans 
la  population  générale  ;  elle  a  don-» 
né    de    l'aifance    aux    Coulons  ôC 
aux  Fermiers  ,   qui  >    depuis  y  ont 
trouvé  dans  elle   des  moyens   con- 
tinuels de  réparer  leurs  terres  ;   elle 
a  rendu  ,  par    l'émulation  générale 
qu'elle  a  répandu  ,     les    pratique! 
d'Agriculture   moins    compofées  ÔC 
plus   profitables  ;    elle  a  formé  des 
canaux     de     communication     dans 
l'Etat  ;  elle  a   multiplié  fur   mer  le 
nombre    des  vaifTeaux  .>  ôc  diminué 
le  prix  des  tranfports  pour  l'étran- 
ger,  &c» 

D'ailleurs 
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D'ailleurs  ,  l'exportation  de  nos 
grains  multipliée  par  celle  des  An- 
glois ,  feroit  tomber  aujourd'hui  dans 
les  marchés  étrangers  le  prix  des  uns 
ôc  des  autres  ;  diminution  que  les 
avantages  que  l'Angleterre  à  déjà  fur 
nous  la  mettrok  mieux  en  état  de 
fupporter. 

C'eft  fur  toutes  ces  combinaiibns 
que  la  gratification  doit  être  établie. 

Il  faut  fans  doute  que  l'Etat  politi- 
que ,  dans  cette  occailon^  facriSe  beau- 
coup à  l'économique. 

Sans  cette  gratification  qui  afTu- 
reroit  la  vente  de  cette  denrée  à  nos 
laboureurs  ,  nos  récoltes  ne  produi- 
ront jamais  que  pour  la  fubfiftance 
d'une  année  :  Or  ,  une  Nation  qui 
vit  ainïî  au  jour  la  journée  ,  eft  dans 
un  état  précaire.  Une  Guerre  ,  une 
augmentation  des  Troupes  étrangè- 
res 3  le  dérangement  feul  d'une  fai- 
fon  }  peuvent  lui  caufer  facilement 
la  famine.  P 
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Quelques  Auteurs  économiques 
prétendent  qu'une  gratification  accor- 
dée à  l'exportation  de  nos  grains 
ne  feroit  point  néceiTaire  \  qu'il  fuf- 
firoit  d'ouvrir  tous  nos  ports  à  leur 
fortie. 

Cela  feroit  peut-être  exactement 
xrai  ,  Ci  la  France  ,  dans  la  concur- 
rence de  cette  denrée  avec  l'Angle- 
terre ,  n'avoit  d'autres  obftacles  à  fur- 
monter  avec  elle  que  l'abondance 
de  Tes  terres  ;  mais  la  préférence 
que  cette  Nation  a  fçû  lui  faire  ac- 
quérir dans  tous  les  marchés  de  l'Eu- 
rope ,  par  la  proportion  géométrique 
que  la  gratification  elle-même  a  mis 
dans  tous  les  prix  des  grains ,  leur 
aMure  le  débit  des  fiens ,  au  préju- 
dice de  ceux  des  autres  peuples. 

D'ailleurs  ,  cette  Nation  qui ,  juf- 
ques  à  préfent ,  n'a  fait  qu'une  feule 
fpéculation  fur  cette  partie  de  ion 
adminiftration  >  parcequ'elle  n'a  point 
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cté  croifée  dans  la  première  ,  ne 
manquera  pas  d'en  faire  une  fécon- 
de ,  lorfque  nous  voudrons  nous  met- 
tre fur  le  rang  de  concurrence  avec 
elle. 

Elle  augmentera  ,  s'il  le  faut,  le  prix 
de  cette  exportation  ,  quoique  déjà 
très-con  h  d  érable. 

Le  Parlement  a  fçû  comprendre 
il  y  a  long-tem.S ,  qu'à  quel  taux  qu'on 
mette  les  gratifications  qui  favorifent 
les  exportations  des  denrées  de  la 
Nation  ,  leur  charge  eil  chimérique  , 
&  l'avantage  réel  pour  l'Etat  \  au 
lieu  que  la  plupart  de  nos  Miniftres 
font  encore  à  démêler  les  principes  de 
cette  vérité. 

Cette  Nation  s'eft  accoutumée }  de- 
puis long-tems  ,  aux  avantages  que 
lui  procure  cette  exportation  •>  ce  qui 
ie  lui  a  rendus  nécefTaires.  Ils  font 
de  vingt  à  vingt-cinq-millions  tour- 
nois tous  les  ans.    Son  fyfléme   po- 
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litique  eft  monté  aujourd'hui  fur  ce 
nouveau  reflbrt.  Nous  devons  donc 
nous  attendre  à  lui  voir  faire  tous 
fès  efforts  pour  ne  pas  fe  voir  dé- 
pouiller du  profit  confîdérable  qui  lui 
en  revient. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'établif- 
fement  des  greniers  publics.  On  a 
cru  que  ce  fyftème  feul  pouvoir  re- 
médier ,  chez  nous  3  à  tous  les  dé- 
fordres  de  notre  Agriculture ,  parce- 
quJon  a  fuppofé  que  leur  approviiion- 
nement  pourroit  fuiEre  pour  la  fub- 
ilHance  entière  de  la  Nation  pendant 
trois  ans ,  indépendamment  des  mau«- 
vaifes  récoltes^ 

ïl  eft  admirable  qu'en  France  ,  où 
il  manque  communément  du  bled 
pour  fa  population  ,  il  s'y  trouve 
des  génies  allez  fpéculatifs  pour  vou- 
loir en  emmagaziner  dJ  abord  7 6. 
millions  de  feptiers  en  tout  grain  ; 
car  c'eft  ce  qu'il  en   faudrait  pour 
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la  demi  -  fubiiitance  de  Tes  habitans 
pendant  trois  ans  ;  c'eft  -  à  -  dire  , 
pour  fuppléer  à  trois  mauvaifes  ré- 
coltes. 

Mais  ,  en  fuppofant  que  les  grains 
de  fable  de  la  mer  fu(Tent  tout  d'un 
coup  changés  en  froment  ,  chez 
nous ,  &  qu'on  pût  en  mettre  en 
magazin  la  méfure  jufte  de  nos  be- 
foins  pendant  trois  ans  -,  ne  feroit- 
ce  pas  toujours  un  grand  préjudice 
pour  l'Etat ,  qu'un  fonds  audi  confi- 
dérable  demeurât  continuellement 
mort. 

Je  ne  parle  point  des  fommes  énor- 
mes qu'il  faudroit  employer  en  bâ- 
tiifes  de  greniers  publics  ,  fraix  de 
tranfport  3  dépenfes  pour  les  ver- 
fèmens  ,  Gardes-Magazins  ,  Emplo- 
yés ;  ôcc.  ce  qui ,  en  évitant  la  fa- 
mine ,  n'éviteroit  jamais  la  cherté 
de  cette   denrée. 

D'ailleurs  ?  quoiqu'on  en  dife5  nous 
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.n'avons  pas  encore  trouvé  de  iecret 
infaillible  pour  conferver  le  bled  pen- 
dant plusieurs  années  ,  parceque  cette 
confervation  dépend  beaucoup  de  la 
régulante  ou  irrégularité  des  faifbns. 
On  ne  prend  jamais  garde  dans 
tous  ces  projets  de  fpéculation  ,  con* 
cernant  notre  fubfiftance  9  que  pour 
recueillir ,  il  faut  commencer  par  faire 
Cerner. 

Suivant  la  pofitîon  préfente  de 
l'Agriculture  ,  la  France  n'a  pas  allez 
des  terres  cultivées  en  bled  pour  la 
fubfiftance  de  la  Nation ,  au  hazard 
d'une  mauvaife  récolte  y  il  faut  que 
la  moifion  générale  donne  de  trcs 
&:  demi  à  quatre  pour  un  ,  afin  qu'il 
n'y  ait  point  de  difette  dans  quelque 
partie  du  Royaume. 

Le  meilleur  magazîn  public  doit 
être  dans  les  bonnes  maximes  d'Etat 
&:  le  génie  cultivateur  de  la  Na.- 
tien. 
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Le  fyflème  de  la  gratification  eft 
d'autant  meilleur  ,  qu'il  ne  forme  au- 
cun iuperflu  dans  dans  l'Etat;  car, 
il  la  récolte  effc  abondante  ,  on  eft 
fur  par  ce  moyen  de  vendre  le  fur- 
plus  à  letranger  ;  fi  ,  au  contraire  , 
elle  eft  médiocre  ;  comme  elle  com- 
pofoit  celle  de  pluiîeurs  peuples ,  ce 
qui  a  échappé  à  l'inclémence  des  fai- 
fons  fufht  toujours  pour  les  befoins  de 
la  Nation  ,  &c. 

Mais  il  faut  que  des  Réglémens 
préliminaires  fervent  de  préparation 
à  toutes  nos  opérations  fur  la  culture 
des  terres. 

A  quoi  ferviroit  une  Chambre  ou 
Confeil  d'Agriculture  en  France  , 
lorfque  le  fort  de  la  population 
pourra  toujours  fe  porter  vers  un 
certain  point  du  Royaume  3  &  qu'il 
laiflera  le  refte  du  continent  dénué 
d'habitans  j5  Cette  Chambre  pourra 
bien  fuppléer  au  défaut  des  Loix  qui  y 
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manquent   ;    mais    elle    ne    fçaurok 
fuppléer  au  défaut  des  hommes. 

De  quel  fecours  fera  ce  nouvel 
établifTement ,  lorfque  mille  particu- 
liers pourront  pofféder  3  chez  nous  , 
dix-millions  d'arpens  de  terre  ;  tandis 
que  deux  millions  d'autres  n'en  po£. 
féderont  pas  mille  ? 

Que  le  Clergé  Séculier  Se  Régulier 
engloutiront  tous  les  biens  fonds  de 
l'Etat? 

Que  les  fubftitutions  feront  parier , 
pendant  une  fuite  non  interrompue 
de  fiécles  ,  des  continens  entiers  aux 
mêmes  branches  de  familles  ? 

Que  les  Droits  Seigneuriaux  Se  de 
Directe  feront  que  les  Propriétaires 
trouveront  que  c'eft  de  leur  intérêt 
perfonel  de  ne  pas  améliorer  les  terres? 

Que  les  taxes  exorbitantes  ,  injuf- 
tes  ^  ou  tout  au  moins  mal  afïifes ,  por- 
teront le  pauvre  laboureur  à  abandon- 
ner la  culture  ? 
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Que  letablùlèment  des  tontines ,  ou 
rentes  viagères,  feront  >  qu'avec  trois- 
mille  livres  de  capital ,  nos  ménagers 
trouveront  le  moyen  de  vivre  toute 
leur  vie  fans  rien  faire  ? 

Que  le  gros  des  richefles  de  la 
Monarchie  fera  ramafïe  dans  une 
feule  Ville  ,  tandis  que  l'Agriculture 
du  refte  de  l'Etat  en  fera  privée? 

Que  tout ,  chez  nous ,  iera  militaire; 
que  le  trentième  de  la  Nation  por- 
tera les  armes  ;  que  le  gros  de  nos 
laboureurs  fera  enrégimenté  ;  que 
la  plupart  de  nos  ménagers  feront 
foldats  ? 

Il  ne  fera  jamais  poiîible  à  une 
Chambre  d'Agriculture  ,  ni  à  tout 
autre  moyen  que  l'Etat  pourra  em- 
ployer pour  améliorer  la  culture  a 
d'y  réihTir  ,  lorfque  le  Gouvernement 
ne  fera  point  le  maître  de  l'emploi  du 
tems  de  fes  fujets. 

Que  le  fyftème  des  Fermes-Géné- 
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raies   multipliera  à    l'infini  la   claffe 
des  Employés ,  aux  dépens  de  celle  de 
nos  laboureurs. 

Que  nos  Arts  Se  nos  Manufactures 
feront  elles-mêmes  la  première  cauie  de 
FanéantiiTement  de  notre  Agriculture. 

Que  nos  premiers  Seigneurs  du 
Royaume  paieront  leur  vie  à  la 
Cour  ,  notre  Noblefïè  la  plus  diflin- 
guée  à  la  Ville  ,  &c  généralement 
tous  nos  Gentilshommes  à  l'Armée 
fans  s'embaraffer  de  leurs -biens. 

Que  nos  Provinces  feront  dirigées 
par  des  Intendans  qui  ignorent  juf. 
qu'au  nom  d'Agriculture. 

Que  nos  Villes  feront  remplies  de 
mendians ,  tandis  que  nos  campagnes 
manquent  de  laboureurs. 

Que  la  Monarchie  n'aura  point 
de  communication  intérieure  pour  le 
tranfport   de  nos  grains. 

Que  le  luxe  dépeuplera  nos  cam- 
pagnes  de  ménagers  ,  pour  remplir 
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nos  Capitales  de  laquais ,  coureurs  3 
valets-de-pied  >  valcts-de-chambre  > 
cochers  ,  palfréniers  ,  picqueurs  ,  per- 
ruquiers ,  tailleurs  ,  cafFétiers  ,  limo- 
nadiers ,  aubergiltes  y  décroteurs y  gar- 
gotiers,  &c. 

Il  faut  commencer   par    diminuer  le 
nombre  des  Provinciaux  qui  habitent 
Paris. 

Il  y  a  près  de   cent-mille  étran- 
gers qui  font  leur  réfidence  dans  cetto 
Capitale;  c'eft-à-dire  cent-mille  Fran- 
çois qui  ont  quitté   d'autres  Villes  9 
Villages ,  Bourgs  ,  Hameaux  de    dif- 
férentes parties  du  Royaume  ,  pour 
établir  leur  domicile  dans  cette  Ville» 
L'effet  de  cette    mauvaife  écono- 
mie locale  des  hommes ,  tend  à  aug- 
menter le  prix  des  denrées  dans  une 
partie  de  l'Etat  ,    Se  à  diminuer    la 
confommation  dans  les  autres, 
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Ce  tas  prodigieux  d'hommes  a£. 
femblés  dans  un  même  lieu  ,  affoiblit 
l'a6tivité  de  la  culture  générale  des 
terres. 

Il  n'y  a  que  les  environs  de  nos 
principales  Villes  qui  s'en  reffentent  -y 
la  plupart  des  autres  cantons  de  l'Eat 
demeurent  en  friche. 

Ces  cent  -  mille  fujets  ,  répandus 
géométriquement  dans  les  dirTérens 
diftricts  du  Royaume  3  en  feroient 
vivre  ,  par  l'Agriculture  ,  cent-mille 
autres ,  qui ,  à  leur  tour  ,  fourniroient 
des  moyens  de  fubfîftance  à  un  pa- 
reil nombre  de  manufacturiers  -,  8C 
ainfi  du  refte. 

On  peut  dire  le  même  des  autres 
Capitales  de  Province  qui  ,  en  re* 
tirant  chez  elles  trop  de  ména- 
gers ,  ont  fait  pancher  tout  d'un 
côté  y  la  population  locale  de  la 
France. 

Des  vues  de  Commerce  ont  fou- 
vent 
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veiit  porté  notre  Gouvernement  à 
dégarnir  ces  Villes  de  vagabonds 
8c  gens  fans  aveu  ,  pour  augmenter 
nos  Colonies  de  l' Amérique.  Un 
autre  objet  plus  preifant  fe  pré- 
fentoit  ,  fans  fortir  de  l'Etat  j,  qui 
ctoit  d'envoyer  des  Colonies  à  nos 
laboureurs  >  c'eft-à-dire  >  peupjer  les 
campagnes  de  la  France  qui ,  dans 
certains  cantons ,  font  trop  dégarnies 
d'habitans. 

Quoiqu'il  en  foit  y  une  Loi  qui 
deffendroit  à  tout  étranger  >  je  veux 
dire  à  tout  François  qui  ne  fer  oit 
pas  né  dans  Paris  j>  d'y'  fixer  fa  ré- 
(îdence  ,  fans  une  permiilion  exprefïe 
du  Gouvernement  y  feroit  très  utile 
à  l'Agriculture  générale. 

Par  l'établilfement  d'une  telle  Loi  , 
une  infinité  de  gens  de  Province 
qui  palfent  leur  vie  dans  l'oifiveté 
de  certe  Capitale ,  fixés  dans  leur 
permier    domicile  ,  deviendroient  de 
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bons  ménagers^,  dont  le  srevenus  augi 
mentant  tous  les  ans ,  enrichiroient 
l'Etat    dans     la    proportion    de   ces 
nouvelles   aifances   particulières. 

Mais  -,  pour  remettre  notre-  popu- 
lation dans  la  proportion  locale 
ou  elle  étoit  avant  que  Paris  fût 
devenu  le  monde  de  la  France  ,  il 
faudroit  en  bannir  les  Manufactu- 
res >  au  lieu  de  les  y  encourager  > 
au  contraire  ?  par  toutes  fortes  de 
moyens. 

L'Etat  y  gagneroit  confidérable- 
ment  ;  car  ,  la  main  d'ceuvre  qui 
eft  à  meilleur  marché  dans  le  refte 
du  Royaume  y  en  augmentant  la 
confommation  générale  de  ces  Ma* 
nufactures  ,  augmenteroit  néceffai- 
rement  le  produit   de   nos  terres. 

Par  le  même  efprit  y  en  éloi- 
gner les  Académies  ,  les  Univer- 
sités y  les  Ecoles  publiques  y  Sec. 
qui     attirent     a    elles    un      grand 
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nombre  de  Provinciaux  à  Paris  , 
ôc  qui  les   y   fixent   à  la   fin. 

Quel  avantage  en  revient-il  à  l'E- 
tat que  ces  établiiïemens  foient 
plutôt  dans  cette  Capitale  que  dans 
d'autres  petites  Villes  du  Royaume  ? 
N'eft-ce  pas  ,  au  contraire  ,  comme 
nous  le  venons  de  dire  ,  ce  qui  dé- 
peuple celles-ci  ? 

On  alléguera  les  encouragemens 
que  le  Gouvernement  leur  fournit  ,* 
mais  y  il  peut  également1  leur  faire' 
fèntir  les  effets  de  fa  bien-veillance 
dans  toutes  les  autres  parties  du 
Royaume. 

S'il  y  a  un  homme  de  génie  dans 
nos  Provinces  ,  ces  Académies  l'at- 
tirent d'abord  à  Paris  3  ÔC  prefque 
toujours  il   s'y  établit. 

Tous  les  beaux  Efprits  Provinciaux 
doivent  au  moins  un  Tribut  de 
curiofité  à  cette  Capitale  3  mais 
qui   ne  fe  borne    pas   toûj ours-là  > 

a* 
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le  plus  grand  nombre  y  fixent  leur 
demeure  >  ce  qui  prive  leurs  Provin- 
ces des  fecours  qu'elles  étoient  natu- 
rellement en  droit  d'en  attendre* 
Pourquoi  >  ne  pas  deftiner  3  au  con- 
traire y  certaines  Villes  du  Royaume* 
les  plus  dépeuplées  ,  pour  ces  Uni- 
verfités  &  Ecoles  royales  ? 

Cela  remettroit  en  partie  l'équi- 
libre de  notre  Population  ,  &  ren- 
drait floriflante  l'Agriculture  dans 
pluiieurs  diftricts  où  elle  eft  lan- 
guilTante    faute    de  Confommatcurs. 

Lifbonne  &:  Venife  ont  adopté 
ce  fyitême  dont  elles  fe  trouvent 
fort-bien. 

La  dépendance  de  tous  nos  Par- 
lemens  de  France  de  celui  de  Pa- 
ris 3  eft  une  autre  fource  inépuifa- 
ble  de  l'augmentation  des  Sujets 
Provinciaux  dans  cette  Capitale 
qu'elle  peuple  continuellement  d'un 
monde  de  Plaideurs  ,  au  préjudice 
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de  la  confbmmation  des  denrées 
de  toutes  les  autres  parties  duRo- 
yaume. 

Le  droit  que  les  prérogatives  de 
ce  Tribunal  donne  à  tout  Particu- 
lier de  s'appeller  à  lui  en  dernier 
reflbrt  ,  ne  fait  qu'augmenter  les 
jugemens ,  enrichir  plus  d'Avocats,  de 
ruiner  un  plus  grand  nombre  de 
Particuliers. 

Il  feroit  peut-être  tems  que  le 
Parlement  de  Paris  lui-même  ,  en 
faveur  de  la  République  >  facrifiant 
ce  privilège  inconteftable  au  bien 
général  de  l'Etat  ,  déclarât  toutes 
les  Chambres  du  Royaume  habiles 
à  juger  y  chacune  refpeétivement  à 
fon  département  ,  toutes  les  affaires 
en   dernier  reflbrt. 

Je  n'ignore  point  les  objections 
qu'on  peut  faire  contre  cette  pro- 
portion. Des  elprits  prévenus  en 
jûveur  de  ce   Corps  refpedable  ,  ne 

0.5 
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manqueront  point  de  trouver  la  rui- 
ne totale  de  la  Monarchie  dans  cette 
feule  reforme.  Mais  ,  plus  d'efpé- 
rance  de  voir  finir  les  abus  chez 
nous  ,  lorfque  les  principaux  Tri- 
bunaux ne  voudront  point  pren- 
dre fur  eux-mêmes  en  faveur  de 
la  Caufe  commune. 

Empêcher  les  grands  Propriétaires  de 

faire  des  nouvelles  acquittions  en 

Terres. 

La  réunion  des  biens  féculiers  au 
domaine  de  LEglife ,  a  paru  d'une 
confequence  il  évidente  ,  que  l'Etat 
refolut  d'en  arrêter  les  effets  par  un 
Arrêt  qui  derTendoit  aux  gens  de 
main-morte  de  faire  de  nouvelles 
acquittions.  Le  fage  confeil  qui  le 
dicta,  auroit  dû  faire  encore  un  pas  > 
c'eft-à~dire3  étendre  POrdondance  juf- 
ques  aux  grands  Propriétaires  des 
terres ,  leur  deffendant  d'en   acquêt 
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rir    de   nouvelles    à    prix    d'argent. 

On  n'a  pris  garde  qu'à  l'aug- 
mentation des  biens  de  main-morte 
du  Clergé ,  &  on  nJa  point  fait  at- 
tention à  celle  que  les  Sujets  Laï- 
ques établirent  tous  les  jours  chez- 
nous  ;  car  >  quel  autre  nom  peut- 
on  donner  à  ces  acquittions  im- 
menfcs ,  faites  à  prix  d'argent ,  6c 
établies  enfuite  en  fubftitutions. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  on  trouve 
en  France  des  Particuliers  qui  joiïi£- 
fent  en  propriété  de  Provinces  en- 
tières )  tandis  qu'on  en  remarque 
qui  ne  pofTédent  pas  un  feul  pouce 
de  terre. 

La  plupart  de  nos  laboureurs 
font  devenus  des  mercenaires  ,  qui 
font  valoir  les  terres  d'autrui  ,  & 
qui,  par  conséquent  ,  n'ont  aucun 
intérêt  perfbnel  que  leur  travail  fruc- 
tifie :  ils  ne  voyent  rien  au-delà  de 
leur  falaire. 
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Régie  générale  :  le  fonds  d'un  Etat, 
rend  toujours  moins  en  propor- 
tion de  la  moindre  quantité  de  Pro- 
priétaires qui  le  pofTédent. 

Ces  grandes  réunions  qui  ,  éta- 
blies en  fubftitutions  ,  contiennent 
les  portions  de  terre  de  quatre  ou 
cinq-cents  autres  Citoyens  ,  relative- 
ment à  l'étendue  de  notre  conti- 
nent y  diminuent  les  effets  de  l'acti- 
vité générale. 

La  République  y  perd  toutes  les 
valeurs  que  cinq  -  cents  induftries 
particulières  lui  auroient  donné  , 
comparées    à  une  feule. 

L'unique  remède  feroit  donc  , 
ai  nu"  qu'il  vient  d'être  dit  3  d'é- 
tendre l'Ordonnance  du  Clergé 
aux  grands  Propriétaires  des  fonds 
de  terre;,  c'eft-à-direj  de  les  empêcher 
de  faire  des  nouvelles  acquittions 
à  prix  d'argent. 
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Se  roidir  contre  les  représentations  des 
gens  d'Eglife  y  qui  demandent  con» 
tinuellement ,  fous  differens  prétextes^ 
la  permljjion  de  faire  de  nouvelles 
acquittions* 

v 

Il  ne  manque  à  la  fage  ordon* 
nance  établie  pour  empêcher  le  Cler- 
gé d'engloutir  tous  les  fonds  dix 
Royaume  >  que  d'oppofer  une  ferme 
refiftance  à  fes  perfuaiîons. 

Jufques  ici  1* Arrêt  a  été  aflèz 
fans  effet.  Depuis  qu'il  a  été  rendu  , 
une  infinité  de  Communautés  ont 
fait  plufîeurs  grandes  acquittions  9 
fous  differens  prétextes  >  avec  l'agré- 
ment de  la  Cour. 

Une  feule  réflexion  fùiEroit  pour 
garantir  nos  Rois  ,  ou  nos  Miniftres 
du  doute  où  les  Mémoires  qu'on 
leur  addreflè  les  jette  ;  c'eft-à-dire  , 
que  plufieurs  de  ces  Communautés , 
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fur  le  pied  de  leur  Fondation  ,  n'onC 
pas   dequoi  vivre  >    fans  y    joindre 
des  nouveaux  Domaines. 

Suivant  le  calcul  qui  a  été  fait 
plufîeurs  fois  du  revenu  du  Clergé 
Séculier  Ôc  Régulier  ,  combiné  par 
le  nombre  de  ceux  qui  le  compo- 
ient  3  il  s'eft  trouvé  que  la  fomme 
totale  ,  en  forme  une  particulière  de 
trois-cent  livres  ,  où  environ  ,  pour 
chacun  de  fes  Membres.  Or  ,  on  fcait 
aftez  que  le  Clergé  ,  pris  en  Corps  y 
fe  rend  folidaire  de  la  fubnftance 
générale  de  fes  Membres.  Les  Com- 
munautés qui  n'ont  pas  allez  de  re- 
venu, en  prenent,  pour  l'ordinaire,  fur 
celles  qui  en  ont  trop.  Il  faut  con- 
fidérer  tous  les  Conventiftes  corn* 
me  des  enfans  d'une  même  famille  5  il 
faut  qu'ils  vivent  fur  le  produit  d'un 
grand  Domaine,dont  le  revenu  fe  par- 
tage entre  eux.  L'emplacement  des 
Maifons  Réligieufcs   peut  bien  être 
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Quelquefois  un  obitacle  pour  empê- 
cher qu'elles  ne  jouiffent  d'un  grand 
fuperflu  ,  mais,  jamais  pour  les  pri- 
ver  du   nécellaire. 

^Accorder  plus  facilement  le  dénombre* 

ment    &    la  vente  des  biens  fub- 
fïitue's. 

A  n'envifager  que  le  point  de 
vue  du  Législateur  ,  dans  le  fyftème 
des  fubftitutions ,  on  peut  dire  qu'il 
eft  bon  en  lui ,  Se  convenable  peut- 
être  à  la  conftitution  du  Gouver- 
nement Monarchique.L'Etat  trouve  en 
lui  dans  le  befoin  ,  des  grandes  ref- 
fources.  La  Couronne  acquiert  par- 
là  comme  des  nouveaux  dégrès  de 
fiïreté  ;  car  3  les  grands  Propriétai- 
res de  terres  ayant  beaucoup  à  per- 
dre >  font  intérefles  perfonnellement 
à  maintenir  le  fyftème  de  l'Etat. 

Les  grands  biens  de  lJEglife  >  que 
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pofledent  les  Seigneurs  de  l'Angle-* 
terre  ,  feront  toujours  un  des  plus 
grands  obftacles  que  le  Prétendant 
trouvera  pour  remonter  fur  le  Trône 
de   fes  Ancêtres. 

D'ailleurs  ,  le  iyftème  des  fubfti- 
tutions  eft  fondé  fur  la  Nature.  C'eft 
une  Loi  que  chaque  Propriétaire 
apporte  en  naûTant  ;  un  droit  ac- 
quis à  chaque  Poffeueur  de  ie  per- 
pétuer ,  par  fon  héritage,  dans  la  per- 
fonne  de  fes  Defcendans  3  Sec. 

On  peut  peut-être  encore  alléguer* 
en  faveur  des  fubftitutions  ,  que  le 
Gouvernement  s'eft  moulé  infenfible* 
ment  fur  elles a  &  que  la  Monar-. 
chie  appuyé  aujourd'hui  directement 
fur  ce  fyftème  y   Sec. 

Mais ,  lorfqu'on  fe  fera  une  loi 
(de  n'envifager  les  fubftitutions  que 
par  leur  bel  endroit ,  on  n'en  ap- 
percevra  jamais  les  défauts ,    Se  pai 

çonféquent ,  l'abus  reftera  toujours. 

Régie 
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Régie  générale  ;  il  n'y  a  aucun 
avantage  dans  le  fyftème  économi- 
que ,  qui  ne  (bit  balancé  par  quel- 
que défavantage.  C'eft  au  Légifla- 
teur  à  combiner  les  uns  par  les 
autres. 

D'une  diftribution  moins  inégale 
&  plus  circulaire  des  terres  ,  naî- 
troit  une  plus  grande  quantité  de 
productions  :  voilà  d'abord  une  ri- 
chefTe  réelle  ;  or ,  l'Etat  ne  fçauroit 
être  plus  riche  >  fans  que  le  corps 
des  Particuliers  ne  s'en  refïènte  y 
Se  ,  conféquemment ,  la  République 
n'acquier  des  nouvelles  forces. 

Si  trente  millions  d'arpens  de 
terre  en  quarré  ,  fubfhtués  ,  8c 
qui  font  entre  les  mains  aujour- 
d'hui de  deux  où  trois  mille  Sujets , 
devenant  libres  >  fe  divifoient  infèn- 
fiblcment  entre  deux  où  trois  mil- 
lions de  Particuliers  ,  il  eft  certain 
que  la    France  a-ugmenteroit  par-là 
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*es  richefles  générales.  Ce  partage  > 
mieux  proportionné  à  notre  popu- 
lation y  mettant  plus  d'égalité  dans 
les  richefles  meubles  8c  immeubles  , 
donnerait  plus  d'activité  à  la  Nation. 
Ce  ne  ferait  plus  une  partie  des 
Sujets  ;  ce  ne  ferait  plus  quelques 
Branches  aînées  qui  veilleraient  à 
la  confervatiou  de  l'Etat  ;  ce  ferait 
les  Corps  général  de  la  Nation  lui- 
même. 

On  fent  d'abord  combien  la 
Monarchie  pourvoit  par-là  acquérir 
de  dégrès   de  nouvelles  forces. 

Eteindre  une  infinité'  de  droits  de  Directe 
mal  fonde's. 

Les  droits  de  Directe  forment 
aujourd'hui  un  labyrinthe  dont  notre 
Gouvernement  a  perdu  le  fil.  La 
plupart  des  Particuliers  qui  les  exi- 
gent ;  n'ont  d'autre  titre  à  produire 
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îfi  ce  n'eft  que  leur  Ancêtres  les  ont 
perçus.  Sans  doute  que  l'établifïement 
du  droit  fut  d'abord  utile  à  l'Agri- 
culture ,*  mais  il  eft  certain  qu'au- 
jourd'hui il  lui  eft  onéreux  ,•  la 
taxe  qui  a  toujours  augmenté  ,  eft 
devenue  un  impôt  trop  péfant ,  qui 
«à  découragé  la  culture  des  terres. 

2.  Lors  de  l'établifïement  des  di- 
rectes, les  Peuples  n'étoient  point  char- 
gés de  cette  foule  d'impôts  que  les 
befoins  du  tems  ont  exigé  depuis  ;  ce 
qui ,  joint  à  ceux  des  directes  ,  les  a 
accablés. 

3.  Les  améliorations  &c  répara- 
tions des  terres ,  ( ainfi  qu'il  a  été  dît,  J 
étant  plus  directes  au  Seigneur  de  la 
directe  qu'au  Propriétaire  ,  on  les 
laifle  dépérir. 

Ce  n'eft  point  ici  l'endroit  de  trai- 
ter cette  matière  ,  dont  les  confé- 
quences ,  prifes  dans  toute  leur  éten- 
due ,  font  d'un  préjudice  notable  à 

ÏU 
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la  culture  générale.  Pour  remédier  à 
cet  inconvénient  ,  il  ne  refte  d' autre 
moyen  que  d'établir  des  Chambres  Ar- 
dentes dans  chaque  Province ,  pour 
anéantir  les  directes  qui  font  perçues 
abufivement ,  Se  adoucir  le  poids  des 
légitimes. 

Diminuer  les  Taxes  fur  les  Ménagers 
&  Laboureurs. 

Ceft  3  dit-on  ,  les  terres  qui  payent 
les  taxes  :  ce  fyflème  eft  vrai  j  mais 
il  ne  l'eft  pas  moins  que  leur  poids 
retombe  toujours  fur  le  Cultivateur  ; 
car  s'il  eft  pofiTeiieur ,  la  taxe  qui  aug- 
mente le  prix  des  denrées ,  diminue  la 
confomation  ;  s'il  n'eft  que  Fermier* 
il  paye  de  fon  travail  la  portion  de 
la  taxe  que  le  Propriétaire  à  avancé 
au  Roi  pour  lui.  En  un  mot  >  tout 
bien  confidéré ,  c'eft  toujours  la  Com- 
me du  travail  que  Pon  taxe. 
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Enfin  ,   qu'on   fùbtilife  tant  qu'on 
voudra  fur  cette  matière  ;  que  la  ma- 
nie de  dire  du  nouveau,  ait  fait  avan- 
cer, à  la  honte  de  l'humanité  &  de 
la  charité  Chrétienne,  que  pour  ren- 
dre notre  culture  florifïante  ,   il  faut 
que  le  Payfan ,  chez  nous  ,  foit  acca- 
blé ;  que    l'on   combine   jufques  au 
danger  de  l'aifance  ,  &  du  bien  être 
du   Laboureur  ;  que    l'on    cite    tant 
qu'on  voudra  de  Provinces  qui  ren- 
dent plus   depuis  qu'on  les  a   char- 
gées d'avantage  ;  il  fera  toujours  exac- 
tement vrai  que  la  grandeur  des  taxes 
augmentant  le  prix  des  denrées  ,  di- 
minue les  confommations;  ce  qui  met 
des   bornes  à  l'Agriculture ,   &:  à  la 
population,  &c. 

Il  eft  étonant  que  la  Politique 
elle  même  n'ait  pas  encore  apris  aux 
Souverains  de  l'Europe  à  connoître 
leurs  véritables  intérêts  ,  tk  que  la 
maladie  des   Impôts  l'emporte  toiV 

R  5 
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jours  fur  le  fyftème  même  de  leuf 
propre  agrandiffement.  On  dirok 
qu'ils  font  tous  leurs  efforts  pour 
éviter  d'arriver  à  cette  puiflance  où 
il  femble  d'ailleurs  que  toutes  leurs 
démarches  tendent. 

Il  eft  bien  clair  que  c'eft  de  la 
richeflè  de  la  Monarchie  que  dépend 
celle  du  Monarque.  Cette  richeflè 
ne  vient  que  des  productions  de  la 
Terre  ;  or  ,  tout  ce  qui  met  des  bor- 
nes à  celles-ci  3  diminue  néceflaire- 
ment  la  fortune  du  Prince. 

Il  faut  que  les  Terres  payent  les 
charges  de  l'Etat  ;  mais  il  faut  auflï  que 
l'Etat  s'accommode  aux  productions 
de  la  terre  ;  c'eft  de  cette  combinai- 
fon  que  dépend  tout  l'édifice  de  l'A- 
griculture pratique.  Il  faut  que  ce 
foi  en  t  toutes  les  terres  ,  &  non  quel- 
ques terres  qui  payent.  Il  ne  doit 
point  y  avoir  de  fujets  privilégiés  , 
parce  que  l'Etat  veillant  à  la  fureté 
de  tous,  il  eft  jufte  que  tous  cou- 
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tribïient  également  aux  charges  de  l'E- 
tat; ce  font  les  biens  nobles  chez  nous 
qui  détruifent  les  roturiers ,  parce  que 
le  plus  fort  de  la  taxe  qui  retombe  fur 
ceux-ci  ,  diminue  leur  culture  dans 
la  proportion  de  l'inégalité  de  la 
taxe.  Enfin5qu'on  calcule ,  qu'on  com- 
bine ,  qu'on  crée  tous  les  jours  des 
nouveaux  fyftèmes  d'Agrandiflement , 
l'Agriculture  ne  fleurira  jamais  chez 
nous  qu'après  avoir  établi  une  pro- 
portion Géométrique  dans  les  taxes  , 
relative  à  la  production  des  terres» 
Jufques  au  moment  de  cette  opé- 
ration y  la  Monarchie  fera  toujours 
dans  un  état  naturel  de  foiblefle. 

Défendre  aux  Communautés  >  Maifons 
de  Ville  >  Hôpitaux  ?  Confréries  , 
Seigneurs  ,  Gentilhomme s yàe  recevoir 
des  fommes  pour  être  constituées  en 
rentes  viage'res  >  ou  autres  >  &c. 
C'eft  de  la  fomme  du  travail  gé- 
néral y   que  dépend  la  richeflè  de  la 
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République.  Les  Etats  ne  prennent 
un  rang  fupérieui?  les  uns  fur  les  au- 
tres ,  que  dans  la  proportion  des  pro- 
grès de  cette  fomme.  C'eft-elle  qui 
décide  de  leur  grandeur ,  ou  de  leur 
anéantiuement  :  l'attention  du  Mi- 
niftère  doit  donc  plus  porter  fur  cette 
partie  ,  que  fur  toutes  les  autres  de 
PAdminiftration* 

Mais  nous  verrons  toujours  cette 
fomme  diminuer  chez  nous  lorfque 
nous  laiderons  tant  de  portes  ou- 
vertes à   l'oifîveté. 

Le  fyftème  de  rentes  viagères  Se 
autres  ,  qui  s'accroît  tous  les  jours  en 
France  ,  croifè  les  bras  à  une  infi- 
nité de  Citoyens  qui ,  fans  lui ,  s'ad- 
donneroient  à  un  travail  dont  le  pro- 
duit feroit  au  profit  de  l'Etat.  Un 
Rentier  eft  non-feulement  inutile  à 
la  République  ,  mais  il  lui  eft  même 
à  charge  ,  parce  que  fa  fubfiftance  e(l 
prife  fur  l'indiiftrie  des  autres  fujets„ 
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Le  remède  unique  eft  ,  d'abolir  ces 
rentes  ,  dont  l'effet  tend  à  augmenter 
le  nombre  de  Gens  oififs  ,  &  à  di- 
minuer coniidérablement  la  culture 
des  terres.  Ce  n'efl  point  à  nous  a 
en  indiquer  les  moyens  5  ils  doivent 
naître  de  la  nécefïité  politique  de 
l'abolition.  Sans  doute  qu'on  les  trou- 
vera inpraticables  fi  on  n'envifage 
que  les  intérêts  des  particuliers  ;  mais 
la  difficulté  difparoîtra  à  mefure  qu'on 
envifagera  cette  reforme  du  côté  du 
bien   général. 

Donner  plus  de  circulation  à  l'Or  y  & 
à  l'Argent. 

Tandis  que  la  malle  générale  des 
richeffes  ,  chez  nous  ,  fera  raffemblée 
dans  un  même  lieu  \  qu'une  feule 
Ville,  ou  feulement  quelques  Villes 
les  poflederont  prefque  en  enr'er  ; 
ijuei    efpoir   pourrons  -  nous  jamais 
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avoir  que  notre  Agriculture  devienne 
floriflante  ?  En  France  5  l'or  &  l'ar- 
gent perdent  en  partie  leur  qua- 
lité de  lignes.  Leur  mafTe  générale 
ne  repréfente  pas  celle  des  denrées, 
parce  que  leur  diftnbution  locale 
n'eft  point  relative  aux  productions 
de  la  Terre.  Ces  métaux  reprélen- 
tent  trop  dans  cettains  Cantons  du 
Royaume  ,  &  ne  repréfentent  pas 
ajïez   dans   d'autres. 

Nous  avons  des  Provinces  en  Fran* 
ce  qui  ,  avec  deux  millions  d'Arpens 
de  terre  en  quarré  ne  pofledent  pas 
originairement  une  fomme  monoyée 
de  douze  cent  mille  francs  ;  tandis 
que  d'autres  ,  qui  n'en  ont  pas  cinq- 
cent-mille  3  joiïiiïent  de  cinq-cent- 
millions. 

On  fent  d'abord  combien  cette 
difproportion  doit  être  défavorable  à 
la  culture  générale   de  nos  terres. 

Qu'on  ramaflè  tant  qu'on  voudra 
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desraifonnemens  compliqués  fur  cette 
matière  ,  il  faudra  ,  après  bien  de  dé- 
bats ,  en  venir  à  un  fait  démontré 
par  ,  lexpérience  :  fçavoir,que  les  ter- 
res font  toujours  cultivées  en  raifon 
de  la  mafle  de  l'or  8c  de  l'atgent 
que  chaque  canton  poffede. 

Tout  le  monde  fçait  que  nos  Pro- 
vinces pauvres  en  efpéces ,  celles  qui 
poffédent  le  moins  de  ces  métaux, 
donnent  moins  de  productions  d'ail- 
leurs ,  toutes  proportions  gardées,  que 
celles  qui  en  poflèdent  d'avantage. 
L'aifance  publique  dépend  de  l'acti- 
vité de  la  circulation  des  denrées  ; 
cette  circulation  eft  active  en  raifon 
de  la  répartition  proportionnelle  de 
la  maffe  des  métaux. 

Ainfî  on  peut  hardiment  conclure 
que  ,  tandis  que  cette  difproportion 
locale  des  richeffes  exiflera  en  Fran- 
ce ,  l'Agriculture  générale  y  fera  dans 
un  état  précaire  ,  en  proportion  de 
l'inégalité  des  richeflès. 
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Pour  jetter  donc  le  fondement 
d'une  bonne  culture  ,  il  faut  com- 
mencer par   détruire  ce  vice. 

On  n'y  parviendra  qu'en  chan- 
geant un  certain  ordre  des  chofes, 
&  faifant  plufieurs  réformes  dans  no- 
tre adminiftration  générale  :  d'abord. 

i.  Abolir  une  infinité  de  privilèges, 
qui  jettent  les  richeffes  de  l'Etat  tout 
d'un  côté. 

z.  Diffoudre  plufieurs  grandes  com- 
pagnies qui  attirent  continuellement 
à  elles    tout   l'argent    du  Royaume. 

3.  Obliger  cette  foule  de  premiers 
Banquiers  établis  à  Paris  ,  qui  par 
une  fuite  de  fpéculations ,  fe  rendent 
maîtres  du  capital  des  efpéces  de  la 
Monarchie  5  d'aller  faire  leur  réfi- 
dence  dans  les  Provinces. 

4.  Fixer  leur  nombre  dans  chaque 
Capitale. 

y.  Eloigner  de  Paris  les  grandes 
CaifTes. 
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G,  Obliger  tous  les  Gouverneurs 
de  vivre  dans   leurs  Provinces. 

7.  Donner  ordre  aux  premiers  Sei- 
gneurs de  confommer  leurs  revenus 
dans  leurs  Terres. 

8.  Derrendre  à  la  Noblefîe  de  Pro- 
vince d'aller  tous  les  ans  dépeniei* 
Co:\  revenu   à  Paris. 

9.  S'oppofer  à  rétabliilement  de& 
manufactures  dans  cette  Capitale. 

10.  Forcer  les  Millionaires  à  aller" 
habiter  les  Provinces  pauvres  du 
Royaume. 

11.  Pratiquer  les  mêmes  reglemens 
à  l'égard  des  autres  Capitales  de 
l'Etat ,  en  proportion  de  leurs  richef- 
ùs    locales ,  eVc. 

Diminuer  les  Troupes  réglées ,  pour  fub- 
fùtuer  a  leur  place  une  Milice ,  qui 
11e  fer  vit  qiien  terni  de  Guerre* 

On  trouvera  fans  doute  que  c'eft 
heurter  de  front  la  politique,  que  d'à- 
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vancer  que  nous  avons  trop  de  Trou-* 
pes  en  France.  Le  préjugé ,  fur  cette 
partie  de  notre  adminiftration,  efl  re- 
çu ,  ôc  l'opinion  formée.  Ceux  qui 
gouvernent  l'Etat  depuis  un  fiécle  y 
fe  font  accourûmes  à  ne  voir  fa  gran- 
deur qu'au  travers  de  nombreufes 
Armées. 

C'cft  cependant  cet  état  de  force 
qui  nous  aiïbiblit.  La  paix,  chez  nous, 
ne  fait  jamais  finir  la  guerre.  Après 
la  fignamre  des  traités ,  nos  Labou- 
reurs reftent  >  comme  auparavant,  en- 
régimentés ;  Se  par  conféquent  5  nos 
terres  toujours  en  friche.  Du  tems  de 
calme  ,  à  celui  des  troubles ,  il  n'y  a 
d'autre  différence  que  celle  du  bruit 
clu  canon  ;  des  grandes  Armées  exif* 
te  ne  également  fur  p^ed  ,  &  ac- 
cablent l'Etat  i  autant  par  les  dépen- 
fes  immenfes  qu'occanonne  leur  en- 
tretien ,  que  par  le  vuîde  qu'elles  cavr- 
fent  à  l'Agriculture. 
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La  France ,  faute  d'ennemis  ,  eft  en 
guerre  contre  elle  même.  Les  divi- 
iions  qui  s'élèvent  en  Europe  la  trou- 
vent toujours  en  défaut  ;  nous  ne 
fommes  jamais  préparés  aux  dépen- 
ds de  guerre  ,  parce  que  ,  en  terns 
de  paix ,  nous  faifons  toujours  à  peu 
près   les  mêmes  dépenfes. 

Tandis  que  nos  Ennemis  refpi- 
rent  ,  6c  reprennent  des  nouvelles 
forces  pour  nous  combattremous  con- 
tinuons dans  l'agitation  ,  ce  qui  nous 
conduit  plutôt  à  l'abattement.  On. 
peut  demander  hardiment  à  la  po- 
litique y  ce  que  nous  faifons ,  en  tems 
de  paix  ,  de  ces  deux  cent  mille 
hommes  que  promènent  continuelle- 
ment nos  Garnifons  ? 

On  repondra  ians  doute ,  que  la 
grandeur  de  l'Etat ,  la  quantité  de 
{es  places  fortes  ,  &  le  nombre  de  fes 
Frontières  les  exigent.  Mais  la  même 
réponfe  pourra  fervir  pour  tous  les 
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Souverains.  D'où  vient  donc  qu'au- 
cun Gouvernement  de  l'Europe  5  tou- 
te proportion  gardée  de  grandeur 
&  d'étendue  avec  la  France  >  n'en- 
tretient pas  tant  de  Troupes  qu'el- 
le t  Que  notre  politique  guerrière  Toit 
perfuadée  que  la  force  feule  peut 
repouiler  la  force  ;  qu'elle  mette  tou- 
tes fes  reiïburces  dans  le  nombre  de 
fes  Armées,  Se  celui  de  fes  Arfénaux; 
il  eft  de  fait  que  >  fi  l'Etat  réformoit 
une  partie  de  fes  Troupes  réglées , 
pour  fubftituer  à  la  place  un  pa- 
reil nombre  de  Milices  qui ,  fans  quit~ 
ter  leurs  domiciles^feroient  employées^ 
en  tems  de  paix  ,  à  l'Agriculture  ,  & 
pendant  la  guerre  ,  à  combattre  les 
Ennemis  de  l'Etat  ;  la  Monarchic^bien 
loin  de  s'arîoiblir3  aquerroit  par  là  des 
nouveaux  dégrés  de  force. 

Les  avantages  qui  réfulteroient  de 
cette  réforme  feroient  fans   nombre. 

j.  Soixante  mille  hommes  de  plus, 
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employez  à  l'Agricultiire,produiroient 
tous  les  ans  une  valeur  de  plufîeurs 
millions  à  l'Etat. 

2.  Il  feroit  déchargé  de  la  fub- 
fiftance  &:  de  l'entretien  de  foixan- 
te  mille   hommes. 

3 .  Huit  à  dix  mille  Gentilhommes 
Officiers  ,  qui  mènent  une  vie  oifive 
dans  les  ganiifbns  ,  devenus  Officiers 
de  milice  dans  leurs  Provinces  ,  s'oc- 
cuperoient  à  faire  valoir  leurs  terres. 

4.  Les  Provinces  ne  feroient  point 
accablées  par  les  frais  d'uftenciles , 
logemens ,  &C  autres  dégâts  que  les 
Troupes  réglées  leur  caufent. 

5.  La  Couronne  épargneroit  une 
quantité  prodigieufe  de  pendons ,  que 
les  Officiers  qui  ont  quitté  pendant 
vingt  ans  leur  domicile  pour  par- 
courir les  places ,  (e  croyent  toujours 
en  droit  de  demander. 

6.  Il  y  auroit  moins  de  Gentil- 
Jiommes  en  France  dans  l'indigen- 
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ce  :  au  lieu  de  cette  foule  de  Che- 
valiers de  Saint  Louis ,  qui  meurent 
honorablement  de  faim ,  nos  Offi- 
ciers deviendroient  des  riches  ména- 
gers. 

7.  L'Etat  militaire  feroit  un  corps 
moins  à  part.  Il  y  auroit  moins  de 
diftance  en  France  qu'il  n'y  en  a  au* 
jourd'hui  0  entre  l3Officier  &  le  Ci- 
toyen. 

Si  on  allègue  que  des  Milices  ain/î 
délaiiTées  dans  les  Provinces  jufques 
à  la  guerre  y  formeroient  des  mauvai- 
ses Troupes  ,  l'exemple  de  nos  Gre- 
nadiers-Royaux 3  dans  nos  dernières 
campagnes  ,  fuffit  pour  détruire  ce 
préjugé  y  communément  reçu  aupara* 
vant. 

Perfonne  n'ignore  que  nos  Géné- 
raux leur  réfervoient  prefque  tous 
les  coups  de  main  du  premier  or* 
dre.  Nous  leur  devons  la  réufïîte  de 
•plufîeurs  Sièges,  Se  l'avantage  rem- 
porté de  quelques  Batailles. 
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La  gloire  peut  s'infirmer  dans  tous 
les  cœurs ,'  le  foldat  mercenaire  en 
eft  peut-être  moins  fufceptible  >  que 
le  Citoyen  campagnard. 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  y  a  fi  près  y 
dans  un  jour  d'action  ,  d'un  mili- 
cien qui  vient  de  quitter  la  hotte, 
à  un  vieux  militaire  qui  a  monté 
la  garde ,  Se  fait  pendant  vingt  ans 
l'exercice  ,  que  l'avantage  eft  prefque 
infenfible. 

A  la  guerre  le  danger  peiTonnel 
fait  naître  dans  tous  les  hommes  une 
bravoure  à  peu  près  égale  >Sc  l'amour- 
propre  ,  qui  porte  un  chacun  à  sY 
diftinguer ,  achevé  ,  pour  m'exprimer 
ainfi  j  la  nuance  d'ardeur  Se  de  cou- 
rage. 

D'ailleurs  >  rien  n'empêcheroit  que 
ces  milices  ne  fuirent  exercées  les 
jours  de  Fête  Se  de  Dimanche  dans 
chaque  paroifTe  ,  &c 
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Subftituer  des  Etrangers  dans  les  em- 
plois Subalternes  des  Fermes. 

On  aura  beau  écrire  des  mémoi- 
res contre  les  Fermes  Royales  ,  Se 
établir  des  fyftèmes  qui  prouvenc 
que  l'Etat  doit  nécessairement  périr 
par  là  :  on  aura  beau  crier  de  tou- 
tes parts  contre  les  Fermiers  ;  ces 
traits  ne  feront  que  s'émouffer  con- 
tre eux. 

Les  Maltotiers  aujourd'hui  font  à 
l'abri  de  toute  atteinte}  le  coup  eft  por- 
té; l'affaire  en  eft  faite  ;  ils  ont  iaiiî  les 
revenus  de  la  Couronne  ;  toutes  les  ri- 
chefl es  de  l'Etat  font  entre  leurs  mains» 

Plus  de  retour  ,*  pas  même  d'ei- 
pérance  que  nos  Rois  foient  jamais 
informés   du   défordre. 

Les  Traitans   fe  font  emparés  des" 
premières  avenues  du  Cabinet.  Tous 
ceux  oui  environent  le  Souverain ^ceux 
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*jui  parlent  directement  au   Prince  , 
font  à   leurs  gages. 

La  plupart  des  hommes  en  place 
ont  un  intérêt  perfonei  de  foûtenir 
les  Fermiers. 

Nos  Miniftres  font  déroutés  ;  ils 
ont  perdu  la  clef  des  revenus  de 
la  Monarchie  ;  il  faudroit  boulver- 
fer  l'Etat  pour  retrouver  le  fil  de 
l'ancien   Gouvernement. 

Depuis  le  contrat ,  nos  Finances 
ont  pris  un  autre  cours  ;  la  percep- 
tion des  taxes  ,  une  autre  route.  Tou- 
tes les  branches  particulières  de  lJad- 
miniftration  s'en  font  relîenties^  dans 
la  proportion  de  l'altération  furvenuç 
dans  leur  principe. 

Le  génie  de  la  Nation  ,  qui  fuit 
toujours  la  révolution  des  finances  >  a 
changé;  notre  population  s'eft  moulée 
fur  ce  nouveau  fyftème  \  les  principes 
de  notre  Commerce  ne  font  plus  les 
mêmes  ;  ceux  de  notre  indufUie  font 
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différais  ,*   nos  troubles  ont  d'autres 
raifons  ;  nos  guerres  d'autres  caufe  3 
ôcc. 

En  un  mot ,  cette  révolution  gé- 
nérale en  a  caufé  une  ^univerfelle 
dans  toutes  les  parties  de  notre  corps 
politique. 

Dans  le  défordre  préfent  des  cho- 
fes ,  il  relie  un  moyen  ,  je  ne  dis 
point  pour  corriger  le  mal ,  mais  feu- 
lement pour  l'empêcher  d'augmen- 
ter ;  je  veux  dire  ,  de  diminuer  le 
.nombre   d'employés   nationnaux. 

Il  plaît  à  Mrs.  les  Fermiers  Géné- 
raux de  n'entendre  y  par  le  mot  d'em- 
ployez,  que  ceux  qui  retirent  le  fa- 
laire  de  la  Compagnie  >  qui  font  de 
vingt  à  vingt  deux  mille  ;  &  lors- 
qu'ils ont  prouvé  par  leur  livres  , 
que  les  Fermes  n'employé nt  que  ce 
nombre  de  fujets ,  ils  fe  croyent  en 
droit  de  réfuter  tous  les  mémoires 
qui  parouTent» 
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Mais  il  eft  de  fait ,  que  quoi  que 
les  Fermes  n'ayent  que  vingt  mille 
gagiftes ,  elles  ont  près  de  deux  cent 
mille  employés ,  à  étendre  ce  mot 
à  tout  ce  qui  a  un  raport  direct 
ou  indirect  avec  elles. 

Pour  citer  un  exemple  :  Tous  les 
Buraliftes  de  Tabac  ne  font  point 
compris  dans  le  nombre  d'employés 
à  falaire  ;  cependant  >  il  n'eft  pas 
moins  vrai  que  cette  claiTe  en  forme 
une  confidérable.  Chacun  de  ces  Bu- 
raux  y  dont  le  nombre  ,  qui  s'accroît 
tous  les  jours  dans  toutes  les  Villes 
du  Royaume  ,  effc  au-delà  de  la  pro- 
portion relative  des  profeffions  uti- 
les y  forme  feul  une  famille  d'em- 
ployés \  de  façon  que*  dans  une  Ville 
où  il  ya  cent  Buraux ,  il  y  a  ordi- 
nairement mille  perfonnes  employées 
à  vendre  du  Tabac. 

Chaque  place  ,  chaque  quartier  9 

chaque  rue  >  chaque  carfoujr  a   le 
flen. 
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On  trouve  toujours  deux  ou  trois 
perfonnes  dans  chacun  de  ces  Bu~ 
raux  y  qui ,  les  bras  croifés  ,  attendent 
qu'on  vienne  acheter  une  once  de 
Tabac. 

Par  ToinVeté  qui  règne  dans  ces 
Bureaux  ,  qu'un  chacun  à  fous  Tes 
yeux  dans  fa  Ville  ,  multipliés  par 
le  nombre  immenfè  de  ceux  qui  font 
établis  dans  tout  le  Royaume ,  on 
peut  juger  ,  d'un  premier  coup  d'œil , 
combien  la  fomme  des  autres  travaux 
néceflTaires  de  la  République  }  doit 
être  diminuée. 

Comme  cJe(l  le  public  ,  &c  non  la 
Compagnie  qui  fait  lés  frais  de  cet 
établihement ,  les  Fermes  voyent  ac- 
croitre  leur  nombre  avec  plaiiir  ; 
quand  ce  ne  feroit  que  pour  fe  ren- 
dre plus  confiderabl.es  dans  le  Royau- 
me par  un  plus  grand  nombre  de 
fujets   qui  leur  font  atta  chez. 

Mais  la  raifon  elTentielle.,  eft  le  proj 
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fit  exorbitant  des  Buraliftes.  Il  fuf- 
rk  qu'une  famille  vende  deux  livres 
de  tabac  par  jour  ,  pour  avoir  de- 
quoi  lubfifter  à  Ton  aile.  Un  La- 
boureur qui  travaille  la  terre  d'un 
foleil  à  l'autre ,  ne.  gagne  pas  le  tiers 
de  ce  que  le  Euraliile  3  autour  d'u- 
ne table  y  fait  dans  une  heure  ^  en 
Vendant  du  tabac. 

Le  nombre  d'employés  aggregés  ; 
les  afpirans  ;  ceux  qui  obtiennent  des 
furvivances  ;  ceux  qu'on  révoque  con- 
tinuellement -,  enfin  tous  les  commis 
particuliers  des  Fermiers  ,  leurs  In- 
tendans  ,  leurs  valets  de  chambre  , 
leurs  laquais ,  leurs  coureurs,  leur  pof- 
tillons  y  leurs  cochers  :  leurs  palfre- 
niers  ;  tous  ces  gens-là  n'ont  point 
de  paye  de  la  compagnie  ;  cependant 
on  peut  les  mettre  au  rang  des  em- 
ployés ,  parce  qu'ils  vivent  fur  les 
Fermes. 

La  première  réforme  des  Fermes , 
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puifqu'il  n'efl  peut-être  plus  pofTible 
de  les  fiippiïmer  >  doit  donc  porter  , 
comme   on  vient  de  le  dire  y  fur  les 
employés. 

Cette  affaire  eft  directement  du 
reifort  de  l'adminifhration  5  parce 
qu'elle  regarde  la  Tomme  générale 
du  travail  de  la  République  >  d'où 
dépend  toujours  la  puïliànce  de  l'Etat. 

Qu'une  Monarchie  régifle  elle-mê- 
me Tes  revenus  ,  ou  les  mette  en 
ferme  ,  la  chofe ,  par  elle-même,  peut 
devenir  indifférente  ;  mais ,  le  plus  ou 
le  moins  de  fùjets  employés  à  cette 
Régie ,  eft  toujours  un  affaire  d'Etat. 

Tout  dépend  de  la  combinaifon 
du  nombre  d'hommes  employés  dans 
les   Fermes ,  ou  Régie   des  revenus. 

Il  (êroit  d'abord  indifpenfablement 
néceflaire  d'éteindre  une  infinité  de 
bureaux  de  Douane  3  qui  font  ré- 
pétés dans  les  différentes  Provinces  : 
étàbliueméns  que  la  crainte  feule  des 
jraudes  à  formé. 
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On  croit  toujours  donner  une  rai- 
fon  fans  réplique ,  lorfque  l'on  dit 
que  la  Compagnie  entend  trop  bien 
fes  intérêts  pour  augmenter  ,  fans  né- 
ceiïké  >  Tes  frais  de  Régie  y  &  on 
fuppoie  toujours  ces  bureaux  nécef- 
faires  dèslors  qu'elle  les  a  établis. 

Ce  n'eit  point  connoître  l'efprk 
de  ce  corps  ,  que  de  raifonner  ainfi. 
Ces  étabiiÏÏemens  ne  coûtent  rien  à  la 
Compagnie  ;  car  c'effc  fur  le  tableau 
des  dépenfes  générales  >  qu'eu:  établi 
le  prix  du  vaut.  Ce  ne  font  point 
les  Fermiess  qui  payent  ces  bureaux 
de  précaution  ;  c'eft  l'Etat. 

La  confommation  annuelle  du  ta- 
bac ,  dans  chaque  Ville  du  Royau- 
me ,  indique  diftin  clément  les  bu- 
reaux qu'il  conviendroit  d'y  laiffer 
établis. 

Si  on  compare  le  tems  de  l'oifi- 
Veté  de  nos  buraliftes  ,  avec  celui 
de  leur  travail ,  on  trouvera ,  qu'a- 

T  z 


220      Les  Intérêts  de  la  Francs 
vec  les  deux  tiers  de  moins    de   ce 
que  nous  en   avons  ,  il  en  refteroit 
fuffifamment  pour  fournir  à  la  con- 
fommation   de   cette  denrée. 

Mais  le  coup  d'Etat  le  mieux  frap- 
pé 3  &  qui  pourroit  feul  balancer  le 
dommage  que  le  fyftème  des  Fermes 
caufe  à  la  Monarchie  ,  feroit  celui 
qui  ordonneroit  que  tous  fes  Offi- 
ciers fubalternes  ,  notamment  tous 
les  gardes  des  Douanes  Se  de  tabac  > 
fuiïent  pris  chez  l'Etranger. 

Ce  changement  feroit  d'autant 
plus  facile  à  faire  ,  que  nous  fommes 
environnés  d'Etats  furchargés  de 
peuples  3  qui  ne  demanderoient  pas 
mieux  que  de  devenir  des  employés. 

La  Suifïe  3  par  exemple  ,  traiteroit 
Volontiers  avec  la  Compagnie  3  pour 
quinze  mille  hommes.  Cette  Nation 
eft  accoutumée  depuis  long-tems  à  fe 
vendre  en  détail  à  ceux  qui  veulent 
traiter  avec  elle  pour  de  l'argent. 
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Je  ne  crois  point  qu'on  objecte 
contre  ce  fy  (terne  j  qu'il  feroit  dange- 
reux d'accorder  un  corps  de  quinze 
mille  Etrangers  à  la  Compagnie. 
Les  defleins  de  Maltotiers  font  trop 
connus  ,  pour  que  le  Gouvernement 
en  puilfe  jamais  prendre  ombrage. 
Ils  n'en  veulent  qu'aux  richelles  : 
d'ailleurs  la  France  a  toujours  deux- 
cens-miile  hommes  ,  même  en  tems 
de  paix  ;  elle  n'auroit  donc  rien  à 
craindre  des  entreprifes  des  Fer- 
miers. 

Il  e(t  fuperflu  d'expofèr  ici  aux 
yeux  du  Lecteur  les  avantages  que 
ce  changement  dans  les  employés 
des  Fermes ,  apporteroit  à  la  Monai> 
çhie.' 

i .  Quinze  ,  où  vingt  mille  fujets  , 
n'ayant  plus  d'efpérance  de  devenir 
des  employés^s'adonneroient  aux  pror 
ferlions  de    premier   befoin. 

2.  L'Agriculture  aquerroit    infèn- 
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iiblement  de   nouveaux  Laboureurs» 

3.  L'équilibre  fe  remertroit  dans 
les  clafïes  des  profeilions  méchani- 
ques. 

4.  La  paye  qu'on  donneroit  à  ces 
nouveaux  employés  étrangers,  ne  for- 
t'roit  point  de  l'Etat  ;  leur  fubiirtan- 
ce  l'y  retiendroit. 

5.  Les  Arts,  l'Induftne,  le  Com- 
merce ?  par  l'augmentation  de  nou- 
veaux bras  y  verroient  croître  leurs 
forces  refpectives. 

6.  L'Etat  gagneroit  tous  les  ans 
les  valeurs  auxquelles  l'Induftrie  de 
ces  nouveaux  Artifàns  ,  ou  Ména- 
gers >  donneroit  naiiïance. 

Porter  une  partie  de  nos  Artifàns  à 
devenir  Ménagers» 

C'en:  de  l'équilibre  des  Arts  <Sc 
Profeilions  que  dépend  la  puûTance 
de  l'Etat. 
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Il  y  a  une  correfpondance  dans 
toutes  les  claHes ,  d'où  dépend  la 
force  du  corps  politique.  Si  quel- 
qu'une de  ces  clarTes  s'augmente  au 
delà  de  fa  proportion  naturelle  ,  cela 
ne  peut  être  qu'aux  dépens  de 
quelque  autre  ,  qui  dèslors  ,  perdant- 
fa  vigueur  ,  diminue  dans  la  même 
proportion  la  puiflance  de  l'Etat. 

La  clafle  des  Artifans ,  celle  de  ceux 
qui  s'adonnent  aux  profefïions  de  fé- 
conde nécefïité  3  excèdent  de  beau- 
coup celle  de  ceux  de  la  profeiîion 
de  premier  befoin.  Je  l'ai  déjà  dit  :  nos 
Villes  font  remplies  d'ouvriers ,  tandis 
que  nos  champs  n'ont  pas  aflez  de 
Ménagers.  1 

Il  femble  que  l'équilibre  eft  établi  > 
dèslors  que  tous  les  fujets  travailleur 
dans  un  état.  Cependant ,  il  eft-  de 
fait  qu'il  n'exifte  point  chez  nous. 
Le  travail  de  nos  Artifans  efl  moins 
relatif  à  notre  Agriculture  >  qu'à  celle 
des   autres  Nations» 
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La  plus  grande  partie  des  premiè- 
res matières  que  nous  employons  dans 
nos  manufactures  ,  ne  font  point  de 
notre  crû  ;  elles  nous  viennent  de  l'E- 
tranger. C'eft  à  une  combinaifon  , 
aulîi  mal  entendue  dans  le  principe 
de  Tes  Arts  ,  que  bien  dirigée  dans 
l'exécution  de  leur  établiiîement  .>  que 
la  France  doit  le  défordre  de  fon 
Agriculture. 

L'avantage  de  la  main  d'oeuvre  , 
que  nous  payent  les  autres  Nations  > 
ne  nous  indemnife  pas  aflfez  de  la 
diminution  des  productions  de  la 
terre.  Il  ne  falloit  point  s'écarter  de 
ce  principe  :  que  les  manufactu- 
res ne  rendent  un  peuple  vérita- 
blement riche  y  que  lorfqu'eiles  font 
fondées  fur  fes  productions  naturel- 
les. Règle  générale  :  l'Induftrie  de- 
vient elle  -  même  préjudiciable  à  un 
Etat  y  lorfque  fon  édifice  a  un  autre 
fondement  que  celui  de  fon  Agricul- 
ture. 
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Après  avoir  marché  bien  avant- 
dans  la  carrière  des  Arts  >  il  nous 
fefte  à  préfent  un  pas  à  faire  en 
arriére  ;>  c'eft-à-dire  >  d'inviter  une  par- 
tie de  nos  Artifans  à  redevenir  une 
autrefois  ménagers.  Je  ne  m'éten- 
drai point  fur  les  moyens  ;  les  mê- 
mes qui  ont  fervi  à  leur  faire  aban- 
donner les  champs ,  peuvent  être 
employés  pour  les  y  ramener. 

Décharger  nos  Intendans   de  l'infpec- 
tion  de  l'Agriculture, 

La  culture  des  terres  devant  être 
Tunique  objet  de  ceux  que  le  Gou- 
vernement politique  charge  dans 
chaque  Province  de  cette  partie ,  il 
eft  abfolument  nécefTaire  que  ceux 
à  qui  elle  eft  confiée  ,  ne  foient  point 
diftraits  par  d'autres  affaires.  La 
vie  de  plufieurs  hommes  d'Etat  3 
continuellement  occupés ,  dans  cha~ 
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que  département  y  de  l'Agriculture  3 
fuflîroit  à  peine  pour  la  porter  au 
degré  de  perfection  dont  elle  peut 
être  fufceptible  ;  comment  nos  In- 
tendans  de  Province  ^  qui  n'en  font 
que  l'acceflbire  de  leur  administra- 
tion y  pourroient-ils  l'élever  à  ce  point 
de  perfection  ?  Ces  hommes  font  trop 
occupés  d'autres  chofes ,  pour  don- 
ner une  attention  ferieufe  à  celle- 
ci.  Une  relation  continuelle  avec 
la  Cour  ;  des  dépêches  qui  fe  fuc- 
cedent  toujours  les  unes  aux  autres  j 
une  correfpondance  avec  le  Mirât 
tère  3  chargée  de  détails  ;  la  police 
domeftique  >  la  vigilance  à  faire  ob- 
ferver  les  anciennes  Ordonnances  j 
l'attention  à  en  établir  de  nouvel- 
les ;  un  courant  d'affaires  (ubaltèr- 
nes  \  la  diffraction  continuelle  qu'oc- 
cafîone  une  foule  de  minucies  né- 
ceirairemcnt  attachées  aux  foins  d'une 
Province.)  &c.  Tout  cela  détourne 
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trop  nos  Incendans  de  ce  premier 
objet  principal. 

J'ai  propofé  des  Directeurs  -  Gé- 
néraux d'Agriculture  dans  chaque 
Déparrement ,  uniquement  occupés  à 
faire  produire  aux  terres  des  nou- 
velles valeurs  ,  fubordonés  à  un 
Confeil  -  Général  économique  y  qui 
n'eût  lui-même  d'autre  affaire  que 
de  fournir  des  moyens  à  ces  Di- 
recteurs de  faire  fleurir  l'Agriculture 
dans   chaque   Diftri£t. 

Ce  moyen  feroit  peut  être  l'uni- 
que pour  faire  fleurir  la  culture  des 
terres  dans  toute  l'étendue  du  Ro- 
yaume y  ôcc. 

Forcer    les    Pauvres    k    s'adonner    k 
l'agriculture. 

Divers  projets  3  depuis  un  fîécle  , 
ont  paru  pour  purger  l'Etat  de  la  ver- 
mine des  Mandians ,  qui  le  ronge  ; 
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mais  il  n'eft  point  furprenant  qu'on 
n'en  foit    pas  venu   à   bout  ^    puif- 
que  tous  ces  mémoires  n'ont  jamais 
remonté   à  la  fource  du  mal. 

Toute  la  police  de  cette  partie 
de  notre  adminiftration  ,  s'eft  réduite, 
jufques  à  préfentj  à  donner  des  or- 
dres aux  Magiftrats  particuliers  de 
faire  iortir  les  Pauvres  de  leurs  Vil- 
les ou  Départemens  \  c'eft  -  à  -  dire 
que  par  là  ,  chaque  Diftrict  tache 
de  fe  décharger  fur  un  autre  >  de 
l'inconvénient   d'avoir   des  Pauvres, 

Il  ne  paroît  point  que  le  projet 
de  faire  finir  la  clafTe  des  Pauvres 
ait  jamais  été  formé  \  mais  de  les 
faire  fubfifter  par  tout  ailleurs  que 
la  où  ils  font. 

La  loi  exercée  contre  eux  à  toute 
rigueur ,  fe  réduit  à  former  un  fyf- 
téme  de  circulation  continuelle  de 
Mandians  dans    la    Monarchie. 

Ceux  qu'on  çhafle  de  Paris  vont 

a 
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à  Orléans  ;  ceux  quon  bannit  d'Or- 
léans viennent  à  Paris  ;  ainii  des 
autres  Villes ,   &c 

Au  lieu  que  nos  pauvres  étoienc 
autrefois  fédentaires  ,  ils  font  aujour- 
d'hui ambulants  :  voilà  tout  l'effet 
du  Règlement.  On  croit  s'en  être 
débarraffé  ,  parce  qu'on  ne  les  a  pas 
toujours  devant  les  yeux  ;  mais  il 
fufîït  qu'ils  exiftent  dans  l'Etat ,  pour 
être  à  charge  à  la  République;  calque 
■ces  pauvres  foient  dans  une  partie 
du  Royaume  ,  ou  dans  une  autre  , 
le  poid  de  leur  fubfiftance  tombe  di- 
rectement fur  les  autres  clafles  ;  8c 
c'eft  fur  le  travail  de  celles-ci ,  qu'eft 
priie  leur  nourriture  ,  &  l'augmen- 
tation des  taxes  qu'elles  payent  pour 
eux. 

Le  fyflème  établi  de  retenir  les 
mendians  dans  des  Maïfon  de  force  , 
pour  les  employer  au  travail  de  quel- 
ques Manufactures  5  fouvent  inutiles, 

V 
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ou  toujours  ,  peu  nécelfaires  à  la  io* 
<ciété  3  ne  remplit  point  le  vuide  qu'ils 
caufent  à  l'Agriculture.  ,*  les  lacunes 
xeftent  toujours.  Tous  ces  pauvres  , 
dont  nos  Villes  de  nos  Hôpitaux  font 
remplis  ,  tirent  leur  origine  des  mé- 
nagers de  la  campagne  ,  où  ils  man- 
quent aujourd'hui.  Ils  feront  tou- 
jours à  charge  à  l'Etat ,  lorfqu'on  ne 
les  rendra  point  au  travail  des 
'Champs. 

Il  s'agît  bien  moins  de  tirer  parti 
du  travail  des  pauvres  ,  que  de  les 
faire  ceflfer   d'être  pauvtes. 

Un  coup  d'Etat  bien  frapé  ,  Ce* 
f  oit  celui  qui  ordonneront  à  tous  nos 
ïntendans ,  Commandan-s  de  Places  , 
Gouverneurs  de  Provinces ,  de  faire 
faire  main-baiïè  fur  tous  les  vaga- 
bonds ,  gueux  >  mendians,  boëmiens, 
gens  fans  aveu  y  difeurs  de  bonne 
avanture  ,  &c.  de  leur  département  a 
Jans  exception  quelquonque  ;  de  Ie$ 
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Faire  traduire  dans  les  prifons  ,  cha- 
cun* relativement  à  leurs  Provinces  y 
où  il  en  feroit  fait  un  dénombre- 
ment gé:îéral,à  la  réferve  des  vieillards, 
des  eftropiés,ou  de  ceux  qui  auroient 
des  incommodités  réelles  ,  pour  être 
envoyés  par  colonies  dans  les  Provin- 
ces où  notre  Agriculture  a  befoin  de 
bras. 

Mais  ce  moyen  feroit  auffi  inu- 
tile que  les  autres  qu'on  a  emplo- 
yés jufques-ici  à  l'égard  des  pau- 
vres ,  fans  une  fuite  de  Règlement 
relatifs  à  cette  nouvelle  population 
des  campagnes.  Les  mendians  y  ao 
coutumes  à  une  vie  oifîve ,  ne  man- 
queroient  pas  de  fecoùer  bien-tQt 
le  joug  de  ce  nouveau  travail. 

i.Il  feroit  aiïîgné  par  chaque  Com- 
munauté où  on  feroit  paifer  des  Co- 
lonies de  pauvres  ,  une  Mailon  >  ou 
dos  Maifons  proportionnées  pour  les 
loger  ,  où  ils  feroient  enfermés  le 
foir  après  leur  travail.  V  2 
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z.  Chaque  Communauté  répon- 
droit  du  nombre  des  pauvres  qui 
lui  auraient  été   confiés. 

3.  Il  ferait  nommé  des  Commit, 
faires  de  la  Cour  pour  en  aller  pren- 
dre  la  liile  tous  les  ans. 

4.  Chaque  Communauté  feroir 
taxée  à  une  amande  de  cinquante 
livres  envers  le  Roi  ,  pour  chaque 
mendiant  qu'elle  aurait  laide  échaper. 

5.  Ces  pauvres  feraient  employés 
notamment  au  défrichement  des 
nouvelles  terres. 

6.  La  nourriture  Se  les  vétemens 
feraient  fournis  à  chaque  pauvre  par 
îe  Ménager  ou  Colon  qui  l'emplo- 
yeroit. 

7.  Le  nombre  des  pauvres  que 
chacun  pourrait  employer  ;  foit  à  la- 
culture  de  fes  champs  y  ou  à  en  dé- 
fricher de  nouveaux  ,  (croît  déter- 
miné par  chaque  Communauté. 

8.  N'y  ayant  plus  >    ou    prefque 
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plus  de  pauvres  ,  il.  fèroît  pris  un 
écat  de  toutes  les  Fondations  pour 
leur  entretien  ,  dont  il  feroit  fait 
une  caille  ou  recette  générale  ,  &  les 
fonds  en  feraient  employés  aux  dépen- 
ds   nécelfaires  pour  cet  établhlement. 

9.  Afin  d'encourager  les  ménagers 
à  fe  prêter  à  ce  nouveau  fyftème- 
d'accroifTement  de  travail ,  il  feroit 
payé  une  gratification  de  vingt  livres 
à  celui  qui  drederoit  un  pauvre  au 
labourage ,  &  au  refte  des  travaux  qui 
regardent  la  culture  de  terres. 

10.  Au  bout  de  flx  ans  de  tra- 
vail y  chaque  pauvre  feroit  libre  de- 
quitter  le  ménager  qu'il  auroit  fervi  r 
&:  de  vendre  fon  induftrie  à  quei- 
qu'autre   Colon. 

On  pourroit  dans  la  fuite  multi- 
plier ces  Réglemens  ,  dans  la  pro- 
portion que  la  pratique  démonrre« 
roit  leur  infuffifance  pour  former  de 
ces  pauvres  une  nouvelle  branche- 
cie  laboureurs,  V  y 
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Former  de  nouveaux  chemins ,  &  aug- 
menter les  canaux  de  communication, 

C'efl  de  cette  partie  de  Padminif- 
t]  atîon  y  plus  que  de  toute  autre  ,  que 
dépend  les  progrès  de  notre  Agri- 
culture générale. 

A  quoi  pourront  jamais  fervir  les 
Réglemens  les  mieux  dirigés  chez 
nous  ,  fur  la  culture  des  terres  , 
lorfque  la  communication  entre  les 
Provinces  abondantes  Se  les  ftéri- 
les  ,  fera  coupée  par  le  mauvais  état 
de  nos  chemins  ,  &  le  défaut  du 
nombre  des  canaux   particuliers. 

Je  veux  qu'on  reconnoiffe  aujour- 
d'hui l'abus  des  Ordonnances  qui. 
défendent  l'exportation  des  denrées 
d'une  Province  à  une  autre  ;  je  fu~ 
pofe  y  que  le  Miniftére  voyant  plus 
clair  dans  cette  partie  du  Gouver- 
nement y  levé  toutes  ces  prohibitions 
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qui  mettent  des  obftacles  à  notre 
Puiflance  politique  ,  il  reftera  tou- 
jours l'obftacle  de  la   nature. 

La  fource  de  l'augmentation  des 
denrées  eft  dans  leur  circulation  , 
parce  que  c'eft  de  celle-ci  que  dé- 
pend leur  confommation. 

Telle  Province  qui  ne  confomme 
qu'une  portion  médiocre   de  certai- 
nes denrées  ,   en   confomrneroit  d'a- 
vantage ,  il  celles  des  autres  Provin- 
ces pou  voient  arriver    jufques  à  elle^ 

Tout  ce  qui  empêche  la  commu- 
nication forme  donc  le  plus  grand 
obftacle  aux  progrès  de  l'Agricul-- 
ture. 

Ce  n'eft  point  de  la  largeur  ôc 
de  la  beauté  de  nos  grands  chemins  , 
qui  traverfent  la  France  d'un  bout 
à  l'autre  ,  que  dépend  la  puiftan- 
ce  de  la  Monarchie.  On  ne  fçau- 
roit  ,  il  eft  vrai  ,  difeonvénir  de 
leur  utilité  ;  mais  >  il  eft  certain  que 
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les  fommes    immenfes   qui    ont  été 
employées  à  leur  conftrucliion  ,  pou- 
voîent    être   combinées    à    un   plus 
grand  avantage   pour  l'Etat. 

Pour  tirer ,  du  projet  général  des 
chemins ,  toute  l'utilité  dont  il  étoit 
fufceptible  ,  il  falloit  commencer 
d'abord  par  donner  une  communi- 
cation aifée  à  toutes  les  parties  de 
la  Monarchie  ,  par  un  nombre  con- 
venable de  chemins  proportionnés  à 
la  nature  des  denrées  ,  de  à  la  quan- 
tité que  chaque  diftriâ:  en  pouvoit 
produire  ;  le  tout  combiné  fur  la 
fubfiitance  générale  ,  de  l'étendue  de 
notre  commerce  intérieur  de  exté- 
rieur. 

N'eft-ce  point  une  choie  qui  cho- 
que l'efprit  d'ordre  ,  de  calcul,  de  d'é- 
conomie y  de  voir  que  la  plupart  de 
nos  Provinces  les  plus  abondantes 
ne  peuvent  faire  parvenir  leurs  den- 
rées jufques  à  nos  chemins-royaux  ,. 
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que  par  des  petits  fentiers  ou  un  mu- 
let5ou  un  cheval  peuvent  à  peine  pafïer, 
6c  que  la  moindre  inondation  ,  ou 
autres  accidens  rendent  toujours  im- 
praticables. 

On  dit  que  ces  grands  chemins 
iont  commodes  :  cela  eft  vrai  ,*  mais  , 
il  faut  parvenir  jufques  à  eux  ; 
Se  c*e(ï  en  quoi  la  plupart  des  can- 
tons trouvent  des  grandes  difficultés 
pour  le  tranfport  des  denrées  ,*  ce 
qui  fera  toujours  qu'on  ne  les  cultive- 
ra pas  au-delà  de  la  fubfiftance  locale* 

Nos  chemins-royaux  ne  forment 
qu'une  ligne.  Les  terres  feules  qui 
en  font  à  une  certaine  diftance  , 
profitent  de  leur  commodité.  Tou- 
tes les  autres  ne  s'en  reffentent  point* 

Ces  dépenfes  énormes  font  à  pu- 
re perte  pour  l'Etat  ,  pareeque  des 
millions  d'arpens  de  terre  demeu- 
rent en  friche  comme  avant  leur 
conitru&ion.    L'emploi  des  fommes. 
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pour  leur  entretien,  eft  onéreux,  par- 
Ce  qu'il  accable  d'abord  les  Provin- 
ces >  fans  les  indemnifer  dans  la  fuite 
tiu  dommage   que  caufe  l'Impôt. 

On  peut  dire  le  même  de  nos 
canaux  de  navigation.  Piufieurs  mil- 
lions ont  été  employés  pour  former 
celui  du  Languedoc.  Il  établit ,  dit- 
on  ,  la  communication  entre  les  deux 
Mers.  Le  capital  de  cette  fomme  eût 
été  bien  plus  utile  à  l'Etat ,  fî  elle 
avoit  été  employée  à  un  grand  nom* 
bre  de  petits  canaux  ,  pour  lier  la 
communication  dans  l'intérieur  du 
Royaume.  Notre  Agriculture  en  fe- 
roit  devenue  Ronflante  ,  dans  la  pro- 
portion que  ces  canaux  enflent  faci- 
lité le  transports  des  denrées. 

Au  lieu  donc  de  fixer  toute  fon 
attention  fur  les  chemins-royaux  , 
notre  adminiftration  devroit  porter  les 
regards  fur  les  chemins  détournés,de- 
fignés  communément  par  le  nom  de 
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-chemins  de  traverfe  >  qui ,  dans  plu- 
sieurs endroits  du  Royaume  ,  com- 
mencent à  n'être  plus  praticables  ; 
de  même  que  fur  le  rétabliflementdes 
petits  canaux  négligés  ,  ôc  fur  l'éta- 
blifîement  de  ceux  qui  peuvent  étr§ 
pratiqués ,    ôcc. 

Diminuer  le  luxe  des  Domefiiques. 

Ceux  qui  veulent  qu'un  grand 
luxe  ibk  avantageux  ,  s'appuyent  fut 
la  circulation  qu'il  procure  aux  Etats* 
Ces  politiques  n'ont  des  yeux  que 
pour  les  fixer  fur  les  canaux  parti- 
culiers qu'il  ouvre  aux  richefles.  Au- 
cuns ,  ou  du  moins  fort  peu  juC* 
ques  ici  >  ont  calculé  le  dommage 
qu'il  caufe  au  Gouvernement  poli* 
lique  &  civil  ,  par  la  diminution 
-des   premières  matières. 

C'eft  le  luxe  qui  forme  chez  nous 
cette  clafle  inombrable  de    DomeC* 
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tiques  de  tout  genre  ;  c'eft-à-dire  > 
-cette  foule  d'hommes  inutiles  à  la 
Replublique  >  dont  la  proportion  fur- 
paile  de  beaucoup  celles  qui  fournit 
fent  à  l'Etat  la  première   fubfiftance. 

La  plupart   des   Combinateurs  de 
la   puidance  de   la  Monarchie  don- 
nent   dans    le    faux  ,  refpectivement 
au  luxe  ,  faute  d'établir  des  premiers 
principes. 

Le  fyftéme  de  la  création  des 
matières  j>  au  plus  grand  avantage 
de  la  Republique  ,  doit  être  la  pre* 
miere  pierre  fondamentale  du  Gou- 
vernement politique.  Tout  ce  qui 
tend  à  diminuer  cette  création,  n'eft 
jamais  compenfé  par  la  circulation  ; 
le  vuide  refte  toujours. 

Si  on  fupofe  que  nous  avons  dans 

toute  l'étendue  de  la  France  ,  y  com- 

prifes  fes  conquêtes  ,  cinquante  mille 

Domeftiques  de  pur  luxe  ,  car  je  ne 

çarle   point  de  ceux  d'une  abfolue 

néceiïité  ; 
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nécefiité  -,  il  efl:  certain  qu'un  pareil 
nombre  de  Citoyens  inutiles  cau- 
fè  une  diminution  de  plus  de  vingt 
millions  tous  les  ans  dans  les  produc- 
tions de  la  terre  ;  je  dis  diminu- 
tion ,  car  la  branche  de  tous  nos  La- 
quais vient  des  Laboureurs.  Ce  fonc 
des  anciens  Ménagers  ,  à  qui  le  luxe 
des  villes  a  fait  abandonner  la  cam- 
pagne. Je  demande  fî  la  circulation 
des  richeiïès  que  cette  nouvelle  clat 
fe  procure  à  l'Etat  y  refpcctivement 
à  cette  partie  du  luxe  y  équivaut 
au  dommage  qu'elle  lui  caufe  , 
en  l'appauvrilTant  continuellement 
d.'une   pareille   fomme  ) 

Leur  fubiiftance  étant  prife  d'ail- 
leurs fur  l'induftrie  de  leurs  Com- 
patriotes qui  ont  refté  à  la  campa- 
gne ,  elle  les  oblige  à  redoubler 
pour  eux  leur  travail ,  à  pure  perte 
pour  l'Etat  ;  car  toute  fubfiftancc 
accordée    à    une    clafle    d'hommes 

X 


x^.i      Les  Intérêts  de  U  France 
inutiles    à  la    Republique  ,  eft  nulle 
par  elle-même  3    &  doit  être   confî- 
derée  en    bonne   politique  >  comme 
non   avenue. 

Ce  n'eft  pas  tout  ,  les  taxes  qui 
fervent  à  faire  exifter  l'Etat  étant 
prifes  ,  (  tout  bien  confideré  ,  )  uni- 
quement fur  les  productions  de  la 
terre  ,  font  augmentées  par -là  fur 
les  Ménagers ,  dont  le  poids  aug- 
mente dans  la  proportion  que  leur 
nombre   diminue. 

On  calcule  3  on  cherche  conti- 
nuellement la  caufe  de  la  mifére 
de  nos  Colons.  On  eft  furpris  qu'a- 
vec un  Continent  fi  grand  .,  nos  pro- 
ductions foient  en  (i  petit  nom- 
bre ;  mais  ne  voit -on  pas  qu'il 
s'eft  glilfé  un  vice  dans  notre  Gou- 
vernement économique  ,*  que  le  luxe 
qui  a  croifé  les  bras  à  une  infinité 
de  Citoyens  ,  fait  qu'une  partie  des 
iujets   eft    à  charge  à  l'autre  ? 
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En  un  mot  ,  tant  qu'on  ne  re- 
médiera point  à  ce  défordre  ,  c'eit- 
à-dire  y  tant  que  la  clafle  de  ceux  qui 
doivent  fubfifter  fera  plus  confidé- 
rabie  que  celle  qui  doit  faire  fub- 
lifter  ,*  que  le  poids  des  charges 
tombera  en  entier  fur  celle-ci  ;  que 
le  luxe  des  Villes  dépeuplera  nos 
Campagnes  de  Laboureurs  ;  qu'un 
feul  homme  pourra  en  rendre  cin- 
quante autres  inutiles  à  l'Etat ,  no- 
tre Agriculture  fera  toujours  dans 
un  état  languiflant. 

Le  remède  naturel  feroit  d'a- 
bord celui  d'impofer  une  taxe  fur 
les  Maîtres  ,  dans  la  proportion  du 
nombre  de  leurs  Domeftiques  *  de 
luxe  y  mais  cela  ne  remedieroit  point 
au  mal  ;  la  plupart  payeroient  la 
taxe  ,  qu'ils  diminueraient  enfuïte 
fur  les  gages  des  Domeftiques  :  cela 
formeroit  tout  au  plus  une  ref- 
fource  de  finances  ,  ôc  non  de 
productions.  X  1 
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Le  plus  sûr  feroit  3  de  fixer  à  cha~ 
que  condition  le  nombre  de  Do- 
meftiques  \  c'eft  -  à  -  dire  >  à  chaque 
ClafTe. 

Dans  plufieurs  Etats  de  l'Europe  > 
les  particuliers  ne  peuvent  pas  met- 
tre un  habit  d'une  certaine  couleur  > 
dans  d'autres  ,  il  leur  étoit  deffendu- 
anciennement  d'avoir  plus  de  deux 
ou  trois  plats  à  fa  table  ;  de  quel 
inconvénient  y  auroit-il  qu'on  dé- 
terminât en  France  le  nombre  de 
domeftiques  que  chaque  particulier 
doit  avoir  ? 

Cette  Pragmatique  eft  déjà  éta- 
blie dans  nos  Armées  ;  pourquoi  ne 
pas  l'étendre  à  l'Etat  politique  ?  &c 

Mais  tous  ces  Réglemens  parti- 
culiers feront  néanmoins  fans  effet  y 
s'ils  ne  font  eux  -  mêmes  précédés 
de  la  reforme  d'un  vice  qui ,  plus 
que  tous  les  autres  >  diminue  la  cul- 
ture de  nos  terxes. 


Mal  entendus,  145 

Je  veux  parler  de  l'intérêt  de  1  ar- 
gent )  plus  haut  chez  nous  ,  que 
parmi  La  plupart  des  Nations  de 
l'Europe. 

Qu'on  établifle  tant  qu'on  voudra 
en  France  des  fyftèmes  économiques  ; 
que  notre  administration  veille  con- 
tinuellement fur  l'Agriculture  ;  que  le 
minitlére  en  faffe  l'objet  unique  de 
ifon  attention  -,  nos  terres  produi- 
ront toujours  une  fois  moins  qu'en 
Hollande  ,  Se  en  Angleterre  ,  par- 
ce que  l'intérêt  de  notre  argent  eft 
une  fois  plus  haut. 

Bâbord  ,  voici  une  régie  géné- 
rale infaillible  ;  plus  le  capital  de  la 
fomme  générale  eft  gêné ,  moins  il 
fe  répand  dans  les  différentes  bran- 
ches de  la  population  ;  8>c  par  confé» 
quent ,  moins  elle  influe  fur  la  cul- 
ture des    terres. 

Si  la  France  étoit  un  Royaume 
ifolé  ,  c'eft-à-dire ,   fans  aucun  ra- 
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port  avec  les  autres  \  à  quel  prix 
que  fût  l'intérêt  Je  fon  argent  3  cela 
ïeroit  indifférent  par  lui-même  ;  mais 
clans  l'état  relatif  où  fe  trouvent  les 
Gouvernemens  ,  c'eft  ce  bas  prix  qui 
donne  la  fupériorîté  aux  Etats  les 
tins  fur  les  autres  ,  parce  qu'il  rend 
les  terres    plus  abondantes. 

Par  exemple  ,  en  fupofant  d'ail- 
leurs toutes  chofes  égales  entre  la 
France  Ôc  l'Angleterre ,  un  Particu- 
lier qui  dans  la  Grande  -  Bretagne 
•emprunte  de  l'argent  pour  faire  va- 
loir fes  terres ,  a  un  avantage  fur 
le  ménager  françois  de  trois  pour 
cent  >  dans  les  moyens  de  le  mettre 
en  valeur. 

On  fent  que  l'effet  de  ce  béné- 
fice peut  s'étendre  à  l'infini  ;  auffi 
c'eft  lui  qui  porte  la  vie  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'Etat  politique  en 
Hollande  &  en  Angleterre ,  6c  leur 
acquiert  la  fupénerité  mr  nous. 
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Toute  terre,  dit  un  Auteur  économi- 
»  que,*eft  propre  à  quelque  efpéce  de 
»  production  ;  mais  iï  la  vente  de  ces 
»  productions  ne  raporte  pas  autant 
«  que  l'intérêt  de  l'argent  employé  à 
»  la  culture  ,  cette  culture  eft  négli- 
»  géeou  abandonnée.,  D'où  il  rélultc 
»  que  plus  l'intérêt  de  l'argent  eft  bas 
»  dans  un  pays  ,  plus  les  terres  y  font 
«  réputées  fertiles. 

Je  ne  m'étendrai  point  fur  cette 
matière,  qui  a  déjà  été  maniée  par 
une  infinité  d'habiles  Ecrivains. 

Cette  réduction  >  qui  eft  abfolu- 
ment  nécefTaire  pour  faire  fleurir 
notre  Agriculture  ,  ne  peut-être  l'ou- 
vrage que  du  Gouvernement.  Les 
fonds  d'amortiffemens  doivent  com- 
mencer l'opération  ,*  Se  une  Loi  qui 
fixe  l'intérêt  au  même  prix  que  la  Hol- 
lande &c  l'Angleterre  ,  doit  la  finir. 
Mais ,  dira-t'on ,  la  cliofe  eft-elle 
*  L'Auteur  des  Eleraens  du  Commerce» 
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poflible  en  France  ?  Elle  l'a  bien  été  en 
Angleterre,  ou  l'intérêt,qui  étoit  à  dix 
pour  cent,  a  été  réduit  infenflblement 
à  trois.  Ce  n'efi  point  l'effet  de  fa 
constitution  qui  a  opéré  cette  di- 
minution ;  c'en:  celui  de  fes  bonnes 
maximes  d'Etat  ,  &  d'une  connoif- 
fance  exacte  de  fes  véritables  inté- 
rêts. Mais  enfin  ,  demandera  quelque 
politique  ,*  prétend-on  ,  par  une  corn- 
binaifon  qui  lie  toutes  les  parties 
de  notre  Agriculture  ,  porter  toutes 
les  terres  du  continent  à  leur  plus 
haute  valeur  ,  &  par-là,  donner  toute 
la  force  politique  poffible  à  la  Mo- 
narchie ? 

Non  ,  il  ne  s'agit  point  ici  d'un 
tel  projet ,  qui  feroit  trop  vafte  pour 
ne  pas  rencontrer  des  obffcacles,  peut- 
être  infurmontables  ,  dans  plufîeurs 
points  de  l'exécution  ;  mais  feulement 
de  mettre  notre  Agriculture  au  niveau 
de  celle  des  Etats  de  l'Europe  ,  qui  .> 
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par  elle  ,  augmentent  tous  les  jouis 
leur  Puiflance. 

Augmenter  la  clafle  de  nos  La- 
boureurs y  dans  la  proportion  rela- 
tive de  celle  de  ces  Gouvernemens  ; 
oppofer  maximes  à  maximes  dans  le 
{yitè  me  économique  ;  avoir  le  mê- 
me point  de  viiè"  dans  la  culture  des 
terres  ;  diriger  toutes  les  branches  de 
l'Agriculture  fur  les  mêmes  princi- 
pes politiques  ;  former  la  même  po- 
lice de  grains  ;  établir  le  même  fy£ 
tème  de  direction  ;  mettre  en  ufage 
les  mêmes  Réglemens  j  pratiquer  les 
mêmes  voyes  ;  fe  fervir  des  mêmes 
moyens  ,  Sec.  en  un  mot  ,  à  leur 
exemple  ,  faire  de  la  culture  des  ter- 
res y  la  première  affaire  d'Etat. 

Mais  y  ajoûtera-t'on  ,  pour  imiter 
ces  Nations  y  il  faut  avoir  les  mêmes 
refïources;  &  où  trouver  des  fonds 
pour  fubvénir  aux  récompenfes  ou 
gratifications  établies  dans  ces  Etats  l 
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Langage  ordinaire  de  nos  Miniftres  ; 
pierre  d'achopément  en  France  de 
tous  nos  projets  de  réforme ,  &*qui 
rendra  éternellement  inutile  les  meil- 
leurs fyftèmes  d'amélioration. 

La  réforme  de  foixante  mille  hom- 
mes de  Troupes  réglées  y  pour  fub- 
ftituer  à  leur  place  une  Milice  féden- 
taire  fans  paye  ,  formeroit  pour  l'Etat 
une  reuource  considérable  ;  maisons 
ce  moyen,  la  réforme  d'une  infinité  de 
dépenfes  extraordinaires,  fufïïroit  feule 
pour  porter  l'ameliorationde  nos  terres 
au  même  degré  de  celles  de  nos  voiflns. 

Le  moment  eft  peut-être  plus  dé- 
cifîf  qu'on  ne  penfe.  Il  y  a  long- 
tems  que  l'Angleterre  ,  en  nous  in- 
vitant à  partager  avec  elle  fes  pro- 
ductions de  premier  befoin  ,  mine 
notre  PunTance  politique. 

Le  vuide  que  fon  ïyftème  d'A- 
griculture a  aporté  dans  le  nôtre  y 
lui  a  déjà  ouvert  une  porte  de  la 
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Monarchie.  Elle  nourrit  continuel- 
lement une  partie  des  Habitans  de  la 
France.  Dans  nos  années  de  difette  3 
il  ne  tient  qu'à  elle  de  l'affamer  notre 
Natioiijfoit  en  lui  réfufant  directement 
fa  lubfiftance  y  ou  en  empêchant  , 
par  le  moyen  de  fa  formidable  Ma- 
rinej)  les  autres  Etats  de  la  lui  fournir. 

Il  y  a  chez  nous  une  efpéce  d'ak 
foupiflement  >  dans  la  partie  politi- 
que qui  regarde  ce  Gouvernement  j 
un  enchantement  qui  nous  tient 
comme  immobiles  à  la  vue  des  pro- 
grès rapides  de  cette  Monarchie. 
Nos  Bifayeuls  l'ont  vue  fortir  du 
néant  j  nos  Pères  Pont  vue  former  ;  ÔC 
nous  fommes  témoins  nous-mêmes  des 
moyens  qu'elle  employé  pour  élever 
fa  Puiflance  formidable  ,  fans  que 
nous  foyons  encore  fortis  de  cette 
léthargie. 

Ce   qui   en  a   jufques  ici   le   plus 
impofé  à  notre  Miniftérej  eft  le  leurre 


aji  Les  intérêts  de  U  France 
que  cette  Cour  fait  adroitement 
faire  valoir  auprès  de  la  nôtre  ; 
c'eft-à-dirc  ,  que  l'Angleterre  ne 
prétend  point  étendre  fes  conquê- 
tes ,*  que  contente  de  fon  ancien 
Domaine  ,  elle  borne  toute  fon 
ambition  à  fa  feule  poiïeiïîon  ; 
politique  déjà  employée  par  les 
Romains  ,  pour  fe  rendre  maîtres 
de  l'Univers.  Jufques  à  préfent  l'ef- 
prit  de  domination  n'a  fait  la  dé- 
couverte d'aucun  meilleur  moyen 
pour  fubjuguer  une  Nation  ,  que 
de  lui  donner  de  la  confiance  ; 
8c  le  moyen  qu'on  puilTe  envahir 
un  EtaT,  lorfqu'on  lui  laifïe  entre- 
voir  qu'on  a   de  l'ambition  ? 

L'Angleterre  entend  trop  bien  fès- 
intérêts  perfonels  >  pour  étendre  au- 
jourd'hui fes  conquêtes.  Sa  confti- 
tution  y  d'où  dépend  fa  force }  fe- 
roit  d'abord  altérée  fi  elle  ajoûtoit  des 
nouveaux  continens  à  Cqïï  ancien 
Domaine,  ke 
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Le  période  qui  doit  fournir  les  mo- 
yens à  cette  Monarchie  de  fraper  des 
grands  coups  ,  n'eu:  pas  encore  arrivé; 
cependant  elle  prépare  ,  elle  combine 
dans  le  filence  toutes  les  refîources  qui 
doivent  l'élever  à  la  fupreme  gran- 
deur. Elle  ramaffe ,  elle  réunit,  &,  pour 
m'exprimer  ainh  ,  elle  joint  enfemble 
tous  les  matériaux  de  la  force.  Si  l'on 
n'oppoie  de  bonne  heure  une  digue  au 
torrent  de  fa  formidable  puifance ,  elle 
inondera  tout  d'un  coup  notre  Mon- 
de politique. 

•  Le  fyftemede  l'équilibre  de  l'Euro- 
pejeft  un  fécond  leurre  avec  lequel  elle 
en  impofe  à  la  France,comme  à  une  in- 
finité d'autres  Etats,  qui,  comme  elle, 
le  trouvent  infènfîbjement  amenés  à 
fes  fins. 

En  vérité,  il  faut  vouloir  non-feule- 
ment s'étourdir  fur  la  politique  ,  mais 
même  méconnoître  les  hommes  >  pour 
croire  que  les  Anglois  ne  font  tant  de 
bruit  dans  le  monde  que  pour  la  tran- 
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quillité  de  l'Europe  ;  que  ,  dans  les 
Guerres  de  celle-ci ,  ils  s'oublient  tou- 
jours ;  qu'ils  ne  verfent  leur  fang  que 
pour  épargner  celui  des  autres  ;  qu'ils 
ne  prenent  le  parti  du  foible,  que  pour 
faire  la  balance  avec  le  plus  fort;  qu'ils 
facrinent  continuellement  leurs  inté- 
rêts particuliers  à  la  caufe  générale  ; 
qu'ils  ne  voyent  rien  au-delà  de  cet 
équilibre.  &c.  En  un  mot,que  leur  am- 
bition efk  différente  de  celle  de  tous 
les  autres  hommes  du  monde  ,  qui  ra~ 
portent  tout  à  eux. 

Mais  nous  ne  reviendrons  point  de 
notre  erreur.  L'enchantement  eft  for- 
mé. L'expérience  même  fera  infuffifan- 
te  y  pour  nous  faire  ouvrir  les  yeux  fur 
la  foif  infatiable  qu'à  cette  Nation  de 
s'agrandir.  Les  Traités  de  la  dernière 
Paix  mettoient  fon  ambition  en  dé- 
faut^ à  notre  égard;  ils  lui  fermoientla 
porte  à  tout  prétexte  de  rupture  en  Eu- 
rope :1a  voilà  qu'elle  vient  d'allumer  le 
flambeau  de  laGuerre  dans  l' Amériques 
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on    entende  moins  Teiprit  de    pro- 

greflîoii. 

Cela  vient  du  peu  de  connoif- 
fance  que  la  Légiflation  a  des  cau- 
fes  morales  qui  influent  fur  le  nom- 
bre des  hommes  >  ce  qui  fait  que 
ceux  qui  gouvernent  les  Monarchies  y 
fe  bornent  ordinairement  à  des  (im- 
pies Réglemens  politiques  généraux , 
prefque  toujours  peu  favorables  à  ce 
grand   objet. 

La  population  tient  trop  aux  cau- 
fes  fécondes  >  pour  que  le  fyftème 
civil  doive  fe  répofer  ,  là-de(ïus  ,  fur 
des  maximes  fondamentales  inva- 
riables. 

L'humeur ,  le  génie  y  les  préju- 
gés ,  l'efprit  de  fociété  ,  la  délica- 
telle  ,  l'amour  des  aifes  Se  des  com- 
modités de  la  vie  ,  Pefprit  philofo- 
phique  y  la  fenfualité  5  la  débau- 
che, &  enfin  les  parlions  des  hommes, 
qui  varient  fans  cefle  3    parce  que 
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les  chofes  fur  lefqu'elles  elles  font 
appuyées  changent  toujours ,  mettent 
continuellement  des  gradations  dans 
la  population. 

Tout  eft  perdu  ,  lorfque  la  Lé- 
giflation  établit  là-deftUs  des  princi- 
pes généraux.  La  meilleure  Loi  de 
population  ,  eft  de  n'en  avoir  aucune 
de  fixe  ;  comme  tout  y  eft  momen 
tané  ,  il  faut  que  les  Réglemens 
foient  de  même. 

Les  redores  de  la  propagation,  chez 
les  hommes  ,  fe  détraquent  fi  on  n'a 
m  un  foin  continuel  de  les  remonter. 
-  C'eft  ici  l'ouvrage  du  Légidateur  , 
comme  de  toutes  les  autres  chofes 
de  la  République  ;  des  moyens  qu'il 
employé  ,  dépend  toujours  la  gran- 
deur  Se  la    puidanec  de    l'Etat. 

Ce  ne  font  point  des  Loix  poli- 
tiques qui  nous  manquent ,  ce  font 
des  Loix  morales. 

Les  Romains  étoient   admirables. 
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On  trouve  dans  leur  fyftème  de  Gou- 
vernement un  efprît  cle  prévoyance 
qui  comprend  tout.  Chez  eux  on  eft 
toujours-  amené  aux  grandes  choies 
par  les  plus  petites  ;  c'eft  que  leur 
Législateur  connoifïoit  la  correfporc- 
dance  que  les  moindres  vices  ont 
avec  les  plus  grandes  vertus. 

Qui  le  diroît  ? Tétabliffement  des 
.Cenfeurs  fut  ce  qui  foûtint  le  plus 
long-tems  la  Pvépublique. 

L'infpeétion  de  ces  Magistrats 
étoit  pourtant  plus  tournée  fur  la  con- 
duite particulière  de  chaque  famille  , 
-que  fur  celle  de  l'Etat  en  général  :  & 
voilà  précifément  ce  qui  empêcha 
ce  Gouvernement  de  fuccomber  à 
tant  de  cauies  politiques  qui  dé- 
voient d'ailleurs  le  faire  périr.  Les 
Cenfeurs  ,  en  corrigeant  les  vices  des 
fens  dans  les  particuliers  ,  empê- 
choient  la    corruption  générale. 

De  cette   vigilance    continuelle   , 
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émanoient  les  bonnes  mœurs;  or,  c'eft 
toujours  du  degré  de  pureté  de 
celles-ci  3  que  dépend  celui  de  la  po- 
pulation ,  c'eft-à-dire ,  la  puiffance 
d'un  Etat.  Prefque  tous  les  Etats  du 
monde  ont  péri ,  faute  des  petites 
attentions.  Si  on  remonte  au  prin- 
cipe de  ce  qu'on  appelle  ordinai- 
rement chofes  indifférentes  >  on 
trouvera  qu'elles  font  ordinairement 
la  fource  des  plus  grands  défordres. 
Lorfque  la  politique  s'écarte  un 
inftant  des  rapports  analogues  , 
tout   eu:  perdu. 

»  Il  efc  fort  indiffèrent  en  foi  ■, 
»  dit  un  grand  politique  >  *  que  tous 
»  les  matins  une  belle  -  fille  fe  levé 
»  pour  aller  rendre  tels  ou  tels  de- 
»  voirs  à  fa  belle-mere  ;  mais  ,  fi 
»  on  fait  attention  que  ces  prati- 
»  ques  extérieures  rappellent  fans 
^  ceiie  à  un  fentîment  qu'il  eft 
*  Le  Préfîdent  de  Montefquiea. 
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»  néceftaire  d'imprimer  dans  tous  les 
»  cœurs,  &  qui  va,  de  tous  les  cœurs, 
»  former  Pefprit  qui  gouverne  l'Em- 
w  pire  ,  l'on  verra  qu'il  eft  nécef- 
«  faire  que  telle  ou  telle  action  par- 
»  ticuliére   fe  fafïè. 

On  peut  dire  le  même  à  l'égard 
de  la  population.  Il  eft  fort  indif- 
férent en  foi  qu'un  homme  ait 
des  manières  libres  Se  aifées  auprès 
des  femmes  ,  lorsqu'il  remplit  d'ail- 
leurs fes  devoirs  de  Citoyen  j  mais 
fi  on  f\it  attention  que  ce  font  cel- 
les-ci qui  vont  former  l'efprit  de 
la  Nation  3  &  la  décider  plus  ou 
moins  à  la  galanterie  ,  on  verra 
qu'il  eft  néceftaire  que  la  Légifla- 
tion  prévienne  qu'une  telle  ou  telle 
action  particulière  fe  farTe  plus  ou 
moins  gaiement. 

Il  n'y  a  point  de  point  fixe  chez 
les  hommes  ;  ils  dégénèrent  ,  ou 
deviennent  meilleurs. 
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Chez  eux  ,  les  actions  de  chaque 
jour  fixent  leurs  humeurs  ,  &  déci- 
dent totalement  de  leur  génie  ;  or  , 
cette  humeur  Se  ce  génie  déci- 
dent à  leur  tour  de  la  puiffancedu 
Gouvernement  politique ,  parce  qu'el- 
les influent  nécefïairement  fur  la  po- 
pulation, ïl  eft  de  fait  >  qu'un  air 
plus  gai  &  plus  libre  chez  un  Peu- 
ple ,  peut  diminuer  celle-ci  ,  parce 
qu'il  eft  la  fource  d'une  infinité  de 
corruptions  qui  ne  fe  trouvent  point 
chez  des  Nations  plus  graves.  C'eft 
de  ce  défaut  d'attention  de  notre  Lé- 
gislation ,  que  s' eft  formé  chez  nous 
cet  efprit  de  galanterie  ,  fi  contraire 
à  la  population  ,  parce  qu'il  éteint 
prefque   le   flambeau  de  l'Hymen. 

Régie  générale  .*  on  ne  fçauroit 
remplir  dans  toute  fon  étendue  le 
devoir  de  Mari ,  lorfqu'on  joue  per- 
pétuellement ailleurs  le  rôle  d'A- 
mant.  Cela  forme  un  conftrate  dans 
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l'état  du  Mariage.  Cet  efprît  de  co 
queterie,  chez  nous,  tient  toujours  les 
Maris  à  une  certaine  diftance  de 
leurs  femmes  ;  les  vues  du  Mariage 
ne  font  que  foiblement  remplies. 

Cependant  l'Etat  politique  perd 
ce  qu'une  moindre  galanterie  na- 
tionale lui  eut  donné  de  Citoyens 
de  plus. 

C'en:  une  Loi  de  la  nature  3  que 
le  partage  de  nos  déiîrs  eft  des- 
tructif de  l'objet  de  nos  déiîrs  même. 

Qu'on  compare  l'Etat  de  popu- 
lation de  mille  graves  Allemans  > 
qui  ne  connoifTent  d'autre  Loi  dans 
l'Hymen,  que  celle  de  l'Hymen  même, 
avec  un  pareil  nombre  de  nos  ga- 
lans  François  y  8c  on  fèntira  dans 
ce  rapport  >  de  quelle  conféquence 
il  eft  pour  l'Etat  politique  qu'une 
Nation  (bit   plus  gaye  qu'une  autre. 

On  dira  fans  doute ,  que  c'eft  ici 
une  affaire  de  climat.  Mais ,  en  fup- 
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pofant  que  cela  fût,  la  Légîflation 
n'a-t'elle  aucun  moyen  pour  corri- 
ger fa  mauvaife  influence  ?  Oui ,  fans 
doute  ,  elle  en  doit  avoir  ,*  fans  quoi , 
une  Nation  manqueroit  de  reflource 
pour  fe  racheter  des  vices  de  fa  conf- 
titution  ,  &c  par  conféquent  périroit 
nécefïairement ,  indépendamment  des 
meilleures  Loix. 

les  hommes  viennent  au  monde 
fans  caractère  ;  c3c(k.  le  Gouverne- 
ment politique  où  ils  naifTent  y  qui 
leur  en   donne  un. 

Tel  Anglois  qui  fe  fait  aujour- 
d'hui un  fyftème  de  fa  liberté  ,  né 
fous  le  Gouvernement  Turc  ,  s'en  fe- 
roit  un  de  fa  fervitude. 

Tout  dépend  du  Législateur.  De 
cet  efprit  de  galanterie  naît  ,  chez 
nousj  une  certaine  honte  attachée  à 
la  condition  de  Mari,  qui  va  juf- 
ques  à  faire  rougir  un  homme  d'ê- 
tre  uni  à  une  Epoufe. 
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Il  n'appartient  aujourd'hui  eft 
Jrance  qu'aux  gens  du  menu-Peu- 
ple de  fe  déclarer  effrontément  les 
Maris   de  leur  femmes. 

Parmi  un  certain  monde ,  le  pré- 
jugé contraire  eft  établi.  Qu'on  me 
montre  un  homme  allez  hardi  en 
France  pour  ofer  paroître  en  public 
avec  fa  femme  !  Le  plus  brave  y  dans 
cette  occafion  ,  manque  toujours  dç 
courage. 

Or  ,  il  eft  moralement  impofîible  $ 
que  tant  de  froideur  en  public  ne 
dégénère  en  indifférence  dans  le 
particulier  *,  aulïi,  ne  fe  marie  t'on 
plus  chez  nous  pour  avoir  une  fem- 
me ,  mais  pour  vivre  dans  une  efc 
pêce  d'état  continuel  de  feparation 
avec  elle.  Il  n'y  a  que  quelque^ 
Bourgeois  qui  habitent  avec  les  leurs  j 
ôc  parmi  les  gens  d'un  certain  mon- 
de ,  l'apartement  de  Monfieur  n'eft 

Jamais   celui  de  Madame. 

La, 
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La  ibcieté  n'eft  que  pour  les  biens , 
l'union  que  pour  la  fortune.  Bien- 
tôt on  ne  fe  mariera  une  fois  ,  que 
pour  ne  fe  revoir  plus.  Déjà  tout 
eifc  difpofé  dans  le  mariage  ,  en 
France  ,  pour  une  moindre  popula- 
tion. Il  ne  manque  plus  que  d'in- 
férer dans  le  Contract  l'article  de 
la  féparation   des  corps. 

L'envie  de  pafler  pour  le  peuple 
le  plus  fociable  de  l'Europe ,  ma- 
nie à  laquelle  notre  Gouvernement 
politique  ,  au  lieu  de  mettre  des 
bornes  ,  irrité  au  contraire  conti- 
nuellement lui-même  ,  eft  la  caufe  , 
&  en  même  tems  l'eftet  de  ce  de- 
fordre. 

Je  ferai  ici  une  remarque.  Il  n'y 
a  point  de  terme  dans  notre  lan- 
gue dont  on  entende  moins  la  vraie 
lignification ,  que  celui  de  focieté. 

Avec  la  moindre  connoilïance  dit 
eccur  humain  ,  je-  crois  qu'on  peut 

Z 
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hardiment  définir  la  focieté  ,  le  degré 
de  corruption  des  mœurs  chez  un 
Peuple,*  parce  que  c'eft  toujours  de 
la  facilité  de  ie  voir  ,  que  dépend 
l'irritation  des  défirs. 

Plus ,  dans  une  fociéte ,  on  aug- 
mente la  communication  des  deux 
Sexes  y  Ôc  plus  on  augmente  la  fo- 
lie de  la  Nation  -,  &  par  confé- 
quent  ,  plus  on  met  de  bornes  à 
la   population  générale. 

Une  trop  grande  fréquentation 
en  France  ,  mettant  continuellement 
les  hommes  Se  les  femmes  vis-à-vis 
de  leurs  parlions  ,  en  augmente  la 
force  y  ce  qui  fait  que  la  population 
diminue. 

Ce  grand  penchant,chez  nous,pour 
la  fociété  ,  fait  que  la  nature  eft 
continuellement  en  prife  avec  elle- 
même.  Elle  fe  rencontre  à  chaque 
inftant.  Notre  fociété  forme  un  fpec- 
tacle  continuel.  La  France  eft  toû- 
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jours  comme  fur  un  théâtre.  La  Na- 
tion ,  pour  me  fervir  de  cette  expref- 
flon  imguliére  ,  ne  pafle  pas  affez 
derrière    les    coulides. 

C'eft  la  focieté  ,  chez  nous  ,  qui 
détruit  la  focieté. 

La  crainte  de  pa{fer  pour  des  bar- 
bares ,  fait  que  nous  fommes  deve- 
nus le  Peuple  le  plus  barbare  ;  car , 
je  dis  que  les  Nations  qui  con- 
tractent le  plus  de  vices  ,  font  tou- 
jours les  moins  civilifées.  Or  ,  chez 
nous  j  fort  peu  de  vertus  morales  , 
encore  moins  de  civiles  j  en  général , 
dans  le  commerce  de  la  vie ,  plus 
de  foi ,  plus  d'honneur  ,  plus  de 
probité  ;  la  galanterie  Se  l'intérêt 
des  pallions  ont  tout  abforbé. 

De  cette  grande  focieté  ,  d'où  mit 
toujours  le  dém*  de  plaire  ,  de  ie 
rendre  agréable  lJun  à  l'autre .  naît 
ce  penchant  dans  le  fexe  ,  de  fa- 
crifier  tout  au  foin  de  conferver  fa 
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beauté  ;    penchant  deftmcfcif  de  la 
population. 

Les  femmes  d'un  certain  état  en 
France  ,  trouvent  qu'elles  perdent 
trop  à  faire  des  enfans;  &  à  caufe 
de  cela  même  >  la  plupart  vivent  cé- 
libataires ,  dans  le  fein  même  du 
Mariage.  Mais  fi  l'envie  de  fe  voir 
perpétuer  dans  une  branche  de  def- 
cendans  >  les  porte  à  fe  conformer 
aux  vues  de  l'Hymen  ,  la  popula- 
tion 3  dans  cette  claffe  ,  n'en  eft  pas 
plus  avancée ,  parce  que  leur  déli- 
cate(Te  rend  inutile  leur  propaga- 
tion ,  car  y  parmi  les  femmes  du 
premier  3c  fécond  rang  en  France  > 
combien  y  en  a-£'il  qui  nourrirent 
leurs   enfans  > 

Elles  fe  comptent  aujourd'hui.  Ce 
devoir  indifpenfable  de  mère  ,  a  celle 
chez  nous  d'en  être   un. 

Or  ,  fi  par  l'expérience  qui  a  été 
faite  dans    plufieurs  Etats  de   l'Eu- 
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tope  5  entre  les  enfans  qui  font  al- 
laités dans  les  Hôpitaux  publics 
de  ceux  qu'on  confie  à  la  cam- 
pagne à  des  Nourrices  mercenai- 
res y  on  trouve  ,  des  morts  aux  vi- 
vans  y  une  différence  très-défavan- 
tageufe  pour  la  population,  quelle  im« 
menfe  différence  ne  doit-il  pas  y  avoir 
dans  celle  des  enfans  que  des  Mères 
aifées  Se  commodes  pourroient  nour- 
rir, &.  qui  s'en  déchargent  fur  des 
Nourrices ,  en  général  toujours  indi- 
gentes ? 

On  eft  étonné  que  la  plupart  de 
ces  enfans  périment  ;  mais  on  devroit 
bien  l'être  d'avantage  s'ils  ne  périf- 
foient  pas  ;  il  faut  au  contraire  met- 
tre au  rang  des  phénomènes  de  la 
nature  ceux  qui  échapent.  Comment 
des  enfans  qui  appartiennent  à  des 
Mères  fi  délicates  ,  pourroient-ils  > 
dans  le  premier  degré  de  leur  foi- 
blefle/réfifler  à  une  nourriture  i  qui 
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pour  être  commune  à  toute  l'efpéce,. 
n'en  eft  pas  plus  convenable  à  leur 
constitution  ? 

Nos  Magiftrats  publics  n'ont  qu'à 
faitfê  prendre  note  des  enfans  qu'on 
donne    à  nourrir    à   des    Nourrices 
mercenaires  à   la   campagne  ,   &  de 
celles  qu'un  pareil   nombre  de  Mè- 
res nourriflent  elles-mêmes  à  la  Ville  ; 
&c   on    trouvera    par    la    comparai- 
son   des     morts    aux  vivans  y  qu'il 
y  a  un  défavantage  pour   la   Répu- 
blique, dans  la  proportion,  de  3  à  jr 
Le  double  inconvénient  eft,  que 
ce  grand  ^nombre  de  Nourrices  ,  ar- 
rête la  population  de  la  campagne  ; 
car  ,     tandis  que  tant    des  femmes 
de  Ménagers    &  de    laboureurs  al- 
laitent les    enfans  des   Villes ,  elles 
n'en  font  point  elles-mêmes. 

Du  même  principe  naît ,  chez 
nous  ,  un  amour  déméfuré  pour  les 
«ufes  &.  les  commodités  de  la  vie.. 
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également  funefte  à  la  population. 
Une  certaine  parefTe  d'ame  >  fait 
trouver  ,  à  un  grand  nombre  de 
perfonnes  des  deux  fexes  ,  l'Etat  du 
Mariage  incommode. 

Une  femme,  des  enfans  ,  le  foin 
d'un  ménage  ,  eft  une  affaire  dont 
une  infinité  de  gens  penfent  à  fe 
débarrafiTer.  C/eft  ce  même  amour 
des  aifes  8c  des  commodités  >  qui 
remplit  aujourd'hui  la  France  de  cé- 
libataires ,  je  veux  dire ,  d'hommes 
qui  difparoiffent  du  monde  avec 
toute  leur  poftérité  ,  des  mauvais  Ci- 
toyens, qui  fe  voyent  toujours  avant 
la  République  3  Ôc  qui  ramènent 
L'Etat  à  leur    perfonne. 

Je  ferai  encore  ici  une  remar- 
que qui  eft  de  la  dernière  impor- 
tance dans  le  Siècle  où  nous  vi- 
vons ,  ou  un  certain  ufage  qui  s'eft 
introduit ,  femble  avoir  acquis  à  un 
chacun  le  droit  de  difpofer  de  fa 
poftérité. 
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S'il  n'eft  pas  permis  de  fe  tuer  , 
parce  qu'on  fe  dérobe  à  fa  Patrie  ; 
il  doit  encore  moins  l'être  de  demeu- 
rer célibataire  ,  Ci  ce  n'eft  pour  caufe 
de  Religion  ,  parce  que  c'eft  don- 
ner volontairement  la  mort  à  une 
fuite  de   defcendans. 

Chaque  Citoyen  particulier  eft 
une  portion  de  la  population  géné- 
rale ;  comme  membre  de  la  Répu- 
blique j>  il  eft  obligé  de  travailler 
à  fa  durée  ,  Se  de  fournir,  pour  m'ex- 
primer  ainfi  ,  fa  portion  de  fa  per- 
pétuité. 

De  la  Loi  civile  y  qui  défend  à 
un  Citoyen  de  s'anéantir  >  naît  né- 
cessairement celle  qui  lui  défend  de 
facriner  fa  poftérité   au  néant. 

Notre  exiftence  nous  indique  là- 
deflus  notre  devoir.  Elle  nous  prou- 
ve à  tous  les  inftans  de  la  vie  , 
que  puifque  nous  fommes  y  nos 
Pères  l'ont  rempli.. 
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Qu'on  n'allègue  point  là-defïus  ce 
qu'on  entend  dire  tous  les  jours  > 
que  pour  un  certain  nombre  de  Cé- 
libataires ,  la  population  ne  fe  per- 
dra point.  Si  un  Citoyen  a  ce  droit  3 
tous  doivent  lavoir  ;  &  dès-lors  les 
Loix  deviendront  inutiles  ^  &  la 
République  s'anéantira. 

D'un  autre  côté  ,  le  luxe  qui 
trouve  chez  nous  tant  de  Parti- 
fans  y  dans  ceux-même  qui  tiennent 
les  rênes  du  Gouvernement  poli- 
tique &  civil  >  diminue  continuel- 
lement le  nombre  des  Citoyens. 
C'eft  lui  qui  dépeuple  la  France  y 
parce  qu'il  met  en  général  les  plus 
grandes  entraves  à  l'Etat  du  Ma- 
riage de  toutes  les  clafîes. 

Depuis  que  fes  progrès  ont  mul- 
tiplié chez  nous  à  l'infini ,  un  cer- 
tain fuperflu  eft  devenu  le  premier 
nécerTaire  de  l'Etat  du  Mariage  j 
on  ne  s'y  engage   aujourd'hui  que 
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pour  avoir  la  joui/Tance  de  beau- 
coup de  chofes  de  pur  faite  ;  Se  com- 
me ordinairement  les  facultés  des  per- 
ionnes  contractantes  fe  rencontrent  ra- 
rement fumTantes>rélativement  au  luxe 
de  chaque  condition ,  la  plupart  des 
Citoyens  reftent  Célibataires  ;  un 
chacun  cherche  ,  en  le  mariant ,  à 
paraître  avec  plus  d'éclat  dans  le 
monde  y  ce  qui  forme  nécefïaire- 
ment  un  vuide  dans  les  Mariages. 

Il  y  a  cent  partis  pauvres  en  hom- 
mes ,  pour  une  riche  Héritière  ;  tan- 
dis que  d'un  autre  côté  il  y  a  cent 
filles  indigentes  pour  un  homme  ri- 
che ;  cependant  >  le  luxe  donnant  à 
un  chacun  les  mêmes  vues  ^  il  faut 
néceflairement  qu'il  y  ait  ,  dans  ce 
feul  exemple,fur  cent^quatre-vingt  dix- 
huit  Citoyens  des  deux  fexes  qui  ne 
fè  marient  point. 

La  bienféance  ,  qui  devrait  aug- 
menter la  population,eft  précifément, 
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chez    nous    ,    ce   qui    la    diminue, 

On  trouve  mal  -  honête  de  ne 
pouvoir  faire  paroître  une  femme 
dans  le  monde  avec  un  certain  éclat  ; 
8c  à  caufe  de  cela  ,  ont  conclut 
qu'il  eft  plus  fëant  de  ne  pas  fè 
marier. 

C'en:  quelque  choie  de  prodi- 
gieux que  le  nombre  de  Mariages 
qu'un  carofîe  uni  ou  doré  ,  un  cer- 
tain nombre  plus  ou  moins  grand 
de  chevaux  ,  de  DomefHques  ,  de 
Coureurs  ,  de  Laquais ,  empêche 
tous  les  jours.  Que  de  Citoyens 
notre  luxe  retient  dans  le  néant  ! 
Que  d'hommes  l'Etat  perd  ,  faute 
d'un  diamant  ,  d'une  étoffe  de  foye  , 
en  un  mot ,  d'un  préfent  de  noces  ! 
C'eft  l'habit ,  pour  m'exprimer  ainfi  3 
qui  fait  que  l'Etat  manque  de  Corps. 

Tous  nos  Mariages  aujourd'hui  fe 
combinent  fur  un  luxe  fuperieur  à 
la  fituation  où  l'on  fe  trouvoit  aupa- 
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rayant.  Ce  n'eft  pas  la  peine  de  fe 
marier  ,  entend  -  t'on  dire  tous  les 
jours  :>  pour  n'être  pas  mieux  \  ÔC 
pareeque  ce  mieux  ne  fe  trouve  pas 
toujours ,  on   ne  fe   marie  point. 

Perfonne  ne  penfe  à  l'Etat  ;  on 
diroit  que  le  mariage  eft  une  af- 
faire feparée  de  la  République  j  on 
n'eft  occupé  que  du  luxe  de  des 
commodités. 

L'objet  du  Mariage  eft  précife- 
ment  ce  qui  empêche  le  Mariage, 
Comment  donner  une  éducation 
honêce  à  fix  enfans  ,  dit-on ,  fi  on 
n'a  un  gros  revenu  ?  Et  pareequ'on 
n'a  pas  ce  gros  revenu  ,  on  prive 
l'Etat  de  fix  enfans. 

On  ne  prend  point  garde  ,  qu'en 
multipliant  le  nombre  des  Citoyens  > 
on  augmenteroit  la  fortune  de  l'E- 
tat; de  qu'étant  membre  de  celui- 
ci  ,  on  fourniroit  foi-même  le  re- 
♦  raéde   au  mal  qu'on  craint. 

Ceft 
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Cefl:    le  luxe  ,    en  France  >   qui 
empêche    que    la    plupart  des  Cito- 
yens   ne    perdent    au    mariage    que 
dans    un    âge  où  l'on  n'eil     pretque 
plus   propre    à    en   remplir   les  vues. 
C'en:     une    maxime  générale  ,   qu'il 
faut  avoir   fait  fa  fortune  avant  que 
de  s'engager  dans  cet  état  ;  &  com- 
me  les    tems    deviennent    tous    les 
jours    plus    difficiles  ,    &  que    d'ail- 
leurs un   chacun  a   le    même    point 
de  vue' ,  cet  engagement ,  dans  beau- 
coup de  clalles ,  eft    toujours    porté 
à  un  tems  très  reculé.  Cependant  la 
Republique  perd   tous   les   Citoyens 
qu'un   moindre  luxe  lui  eût  donné. 
C'en:  lui   qui   prive    de   l'état    du 
Mariage   la   plus   groue    portion    de 
chaque  famille.   Car  ,  c'eft  toujours 
pour  s'accomoder   au  luxe  relatif,  de 
donner   un  plus   grand    nombre  de 
fupernuités  à  un  fils  ou  à   une   fille 
aînée ,   qu'on    force  trois   ou  quatre 
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autres  frères  ou    fœurs    au  Célibat, 
La  population  de  chaque  famille  par- 
ticulière   eft  ordinairement    facrifiée 
à  cette  vanité   générale. 

Le  luxe  des  Domeftiques  ,  donc 
j'ai  déjà  parlé  relativement  au  dé- 
fordre  qu'il  caufe  à  l'Agriculture  , 
forme  un  vuide  immenfe  dans  no- 
tre  population. 

Le  premier  article  du  contract 
entre  le  Maître  Se  le  valet ,  eft  que 
celui-ci  ne  fe  mariera  point.  Ainfi. 
ces  hommes^  pour  conferver  leur  état, 
font   obligés   de   dépeupler   l'Etat. 

Cette  partie  de  Citoyens  qui  s'a- 
néantit tous  les  jours  ,  épuife  con- 
tinuellement les  autres  clafles  de  la 
fociété  ,  qui  font  obligées  de  fup- 
pléer  à  fon  défaut. 

Notre  luxe  ^  en  interdisant  le  Ma- 
riage aux  Domeftiques  ,  anéantit  une 
partie  de  notre  poftérité.  Elle  don- 
ne la  mort  à  une  portion  de  notre 
Gouvernement  politique. 
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Ceft  unechofe  inconcevable  que 
le  nombre  de  jeunes  filles  que  l'état 
de  fervantes  ou  de  filles  -  de  -  cham- 
bre force  au  CéLbat  !  Car  ,  ce  n'eft 
qu'à  c^tte  condition  qu'on  les  retient 
en  général  à  Ton  ferviçe. 

On  compte  quelque  fois  jufques 
à  dix  à  douze  de  ces  filles  chez  nos 
Dames  de  la  première  Condition. 

Ce  luxe  anéantit  chez  nous  l'es- 
pèce. 

Il  faut  à  la  plupart  de  nos  fem- 
mes du  premier  &  du  fécond  rang5des 
jeunes  vierges  qui  facrifient  à  leur 
goût  le  devoir  le  plus  indifpenfa- 
ble  du  Citoyen.  Elles  les  rétien- 
nent y  pour  l'ordinaire  ,  depuis  l'âge 
de  quinze  ans  jurques  à  celui  de  qua- 
rante-cinq; c'eft-à-dire,  qu'elles  ne  les 
rendent  à  la  République  que  lors- 
qu'elles ne  peuvent  plus  lui  être 
d'aucune  utilité. 

En  fupofant    que  le  nombre  des 
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Domeftiques  des  deux  fexes  ,  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume  ,  foit  de 
deux-cent  mille;  la  quatre-vingtième 
partie  de  notre  population  fe  trouve 
continuellement  anéantie  par-là.  Ce 
qui  mène  à  conclure  ,  qu'il  faut 
nécefïairement  que ,  dans  une  cer- 
taine révolution  de  tems  ,  la  clalîe 
des  valets  >  en  France  y  ait  entière- 
ment abforbé   celle  des  Maîtres. 

D'un  autre  côté ,  le  peu  d'atten- 
tion de  notre  Gouvernement  fur  les 
progrès  des  fçiences ,  qui  forment 
toujours  une  révolution  dans  le  Gou- 
vernement politique ,  par  la  nou- 
velle manière  de  penfer  qu'elles  cau- 
fent  ,  n'a  pas  peu  contribué  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  Citoyens. 

Les  hommes  ,  étant  livrés  à  eux- 
mêmes  abufent  de  tout.  La  vertu 
même ,  chez  eux  a  befoin  d'être  con- 
duite ;  faute  de  guide  elle  dégénère 
toujours  en  vice*  Une  infinité  de  Su- 
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jets  y  fous  prétexte  que  les  Arts-li- 
béraux font  incompatibles  avec  le 
foin  d'une  famille  ,  fe  débarraffent 
de  toute   famille. 

L'efprit  philofophique ,  mais  non 
de  philofophie,  diminue  tous  les  jours 
notre  population. 

Prefque  toujours  ,  chez  nous  > 
un  Philofophe  eft  un  mauvais  Ci- 
toyen. 

Ce  nom  11  refpectable  3  qui  annon- 
coit  autrefois  les  devoirs  des  hommes; 
Indique    aujourd'hui  leurs  vices. 

Le  véritable  efprit  philofophique 
eft  celui  qui  contribué"  à  perpétuer 
Tordre  de  la  République. 

Le  devoir  du  Citoyen  eft  d'un 
ordre  fupérieur  à  tous    les    devoirs. 

Une  vie  trop  contemplative  ,    un 

amour  violent  pour  les  fçiences  fpé- 

culatives  ,   un    goût  décidé  pour    la 

rétraite  ,    3c  un   éloignement    pour 

tout  ce  que  les  gens  de  Lettres  ap- 
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pellent  diffractions,  eft  toujours  con- 
damnable   lorfqu'il    porte   avec   foi 
l'idée   du  célibat  abfolu. 

On  fe  doit  à  fa  Patrie  avant 
qu'à  foi-même.  La  première  des  ver- 
tus civiles  eft ,  comme  je  viens  de- 
dire  y  celle  qui  porte  chaque  Ci- 
toyen à  contribuer  ,  pour  fa  cotte- 
part  ,  à  rendre  éternelle  la  focieté 
dont-il  eft    membre.. 

Enfin  ,  les  amours  illicites  ,  ou 
la  débauche  des  femmes  ,  que  notre 
adminiflration  confie  à  des  Magis- 
trats particuliers  ,  prefque  toujours 
eux-mêmes  plus  corrompus  que  ceux 
qu'elle  cherche  à  corriger  ,  met  con- 
tinuellement des  bornes  à  notre 
population. 

C'eft  ici  une  affaire  de  calcul.  Si 
dans  toute  l'étendue  du  Royaume 
on  prend  un  état  des  femmes  de 
proftitution  publique  ,  non  mariées  > 
en  trouvera    qu'il    pane    peut  -  être 
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cent  mille.  (  On  doit  entendre  par  ce 
mot ,  toutes  les  femmes  de  débau- 
che du  Royaume  qui  font  plus  ou 
moins  publiques  ,  fui  van  t  le  degré 
de  Police  de  chaque  Ville  ,  mais 
qui  font  toujours  adonnées  à  une  for- 
te  de  proftitution;  )  &  par  confequent> 
il  faut  qu'il  y  ait  cent  mille  hom- 
mes adonnés  également  à  la  dé- 
bauche,  c'eft-à-dire  ,  qui  auront  dé- 
bauché  ces  femmes. 

Mais  3  ce  a*eft  pas  là  le  feul  dé- 
/brdre  ;  car  3  qui  peut  calculer  le 
mal  que  cette  branche  de  proftitu- 
tion publique  caufe  à  notre  popu- 
lation   générale  ? 

Il  s'étend  à  l'infini.  Chaque  bran- 
che s'en  relient  -y  car  ,  outre  l'hom- 
me de  débauche  y  qui  elt  toujours 
analogue  à  la  femme  de  débauche  y 
une  infinité  d'autres  font  corrom- 
pus par  l'exemple.  Il  n'y  a  aucune 
de    nos  Courtifanes  qui  ne    reçoive- 
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un  nombre  prefque  illimité  d'hom- 
mes. Or  ,  ce  font  autant  de  lignes 
de  la  population  générale  y  qui  , 
pour  m'exprimer  ainfî ,  vont  fe  per- 
dre dans  la  proflitution  particulière. 

Il  y  a  dans  la  Nature  un  point 
de  progreffion  dont  elle  ne  peut 
s'écarter  fans  fe  détruire  elle-même. 
Si  elle  eft  trop  lente  ,  elle  dégé- 
nère ;  il  elle  va  trop  vite  ,  elle  fe 
précipite. 

La  dépopulation  touche  à  l'une 
ôc  à  l'autre    de  ces  deux  extrémités. 

Régie  générale  :  il  n'y  a  point 
de  gens  qui  peuplent  moins  que 
ceux  qui  font  de  plus  grands  ef- 
forts  pour  peupler  beaucoup. 

La  propagation  s'ufe  comme  les 
autres   chofes. 

D'où  vient  que  les  Turcs  ont  fî 
peu  d'enfans  ?  c'eft  qu'ils  ont  beau- 
coup de  femmes.  Or  ,  de  notre  dé- 
bauche >  à  la  volupté  Ottomane  >  il 


Mal  entendus.  2§j 

n'y  a  aucune  différence.  Le  contrafte 
eft  feul  dans  le  mor. 

Toutes  nos  Villes  ,  en  France  , 
font  autant  de  Serrails  où  chaque 
Citoyen  peut ,  à  chaque  inftant,  jet- 
ter  le  mouchoir  à  une  Sultane. 

La  débauche  ,  chez  nous  >  a  telle- 
ment affoibli  la  nature  ,  que  le 
Royaume  efb  rempli  de  vieillards  de 
lui  vingt-cinq  ans. 

Il  femble  que  l'âge  de  la  der- 
nière décrépitude  3  en  France  >  foit  ce- 
lui de  quarante- cinq  ans. 

Ceft-à-dire  ,  que  le  tems  de  la 
propagation  ,  chez  nous  ,  finit  là 
où  celui  de  la  plupart  des  Nations 
de  l'Europe  eft  dans  fa  plus  grande 
vigueur. 

Voyez  la  plupart  de  nos  Sei- 
gneurs ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  en  qui  la 
fortune  n'a  fermé  aucune  porte  à 
la  fatisfaction  de  leurs  defirs.  Vous 
diriez  voir  des   cadavres  ambulans» 
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Ce  ne  font  point  des  corps  ,  mais 
des  ombres  :  ils  n'exiftent  que  par 
artifice.  Ce  n'eft  point  la  nature 
qui  les  foûtient  ,-  c'eft  l'art  feu1. 
La  population  s'éteint  continuelle- 
ment dans  cette  efpêce  ;  car  3  com- 
ment ces  êtres  poftiches  pourroient- 
ils  contribuer  à  la  population  >  eux 
qui  à  peine  doivent  être  mis  au 
nombre   des   hommes. 

Toutes  les  autres  branches  des  Ci- 
toyens fuivent  l'exemple  des  Grands  , 
dans  leur  débauche  ,  proportionnel- 
lement à  leurs  fortunes  refpectives  ; 
c'eft-à-dire  ,  que  le  corps  général 
de  la  Nation  ,  par  Ton  déréglementa 
tend  directement  à  la  dépopulation. 

Une  maladie  funefte  j>  qui  s'eft 
multipliée  chez  nous  par  la  débau- 
che >  a  attaqué  toute  l'efpéce.  La 
contagion  efl  aujourd'hui  générale  $ 
les  Vierges  mêmes  n'en  font  pas 
exemptes.    Ses  effets  fe  font  reffen- 
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tir  jufques  dans  ces  Maifons  de  paix  , 
où  la  vie  auftere  &c  retirée  fait  igno- 
rer à  de  faintes  Filles  jufques  au 
nom  de  débauche  ;  car  perfonne 
n'ignore  que  cette  maladie  eft  hé- 
réditaire ,  ôc  pafïe  des  pères  aux 
enfans. 

Or  ,  (1  cette  maladie  ne  tue  pas  tou- 
jours ,  elle  afFoiblit  du    moins  telle- 
ment  la    nature  ,    qu'elle    met    des 
bornes  très-étroites  à  notre  popula- 
tion. 

Des  enfans  ,  malades  avant  même 
que  de  venir  au  monde.»  devenus  des 
hommes  ,  n'en  fçauroient  produire 
que  des  mal  fains  ;  ainfl ,  à  la  féconde 
ou  troisième  génération  ,  toute  popu- 
lation eft  éteinte  dans  les  branches 
des  Sujets  qui  en  font  attaqués. 

La  médecine  s'applaudit  beau- 
coup de  la  découverte  d'un  remè- 
de ,  qui ,  par  la  perfection  où  on 
a  porté  fa  préparation  ,  s'il  ne  gué- 
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rit    pas  toujours  radicalement  ,    eiï 

au  moins  un  Palliatif  efficace. 

Mais  ,   je  ne  fçai  (î   notre  popu- 
lation doit    s'en    féliciter  également. 

Peut  -  être  feroit-il  plus  avanta- 
geux à  la  puifTance  de  nos  Rois , 
que  ce  remède  dont-on  nous  vante 
tant  les  effets  ,  fût  encore  à  décou-» 
vrir. 

Le  mal  étant  alors  plus  terrible  > 
à  caufe  du  peu  d'efpérance  qu'il  y 
auroit  de  le  foulager;on  en  curait  une 
crainte  falutaire  à  la  population. 
La  mort  >  toujours  imminente  ,  met- 
trait des  bornes  à  la  volupté  des 
hommes. 

Ils  fçauroient  que  s'ils  s'abandon- 
nent à  leurs  fales  déiirs^  le  crime  feroit 
toujours  fuivi  d'un  terrible  châtiment 
dans  ce  monde  même  ,  par  la  pri~  ' 
vation  de  la  vie  ;  au  lieu  que  la 
facilité  du  remède ,  fait  qu'on  s'y  li- 
vre   facilement. 

Ce 
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Ce  mal  eft  trop  commun  ,  pour 
palier  aujourd'hui  pour  honteux.  On 
-en  parle ,  non  pas  comme  d'une  ma- 
ladie ,  mais  comme  d'un  accident 
qui  fait  qu'on  ne  le  porte  pas  bien,. 

Paiîbns  aux  autres  Caufes  eut 
font  que  la  Monarchie  eft  moins 
peuplée  qu'elle   ne   devroit   l'être. 

Suivant  le  calcul  de  Moniieur  le 
Maréchal  de  Vauban  ,  il  manquoit  9 
<le  ion  tems ,  à  la  France  >  cinq  mil- 
lions 3  cent-foixante-&:-quinze  mille 
Habitans. 

Si  on  fuit  le  plan  de  fup^utation  , 
fur  lequel  il  appuyok  alors  fon  fyï- 
tème  ,    v    on  trouvera  qu'il  lui  en 

*  Il  établit  pour  principe  qu'une  lieue 
-guarrée  de  46S8.  arpens ,  82.  perches  pou- 
voir nourrir  800.  perfonnes  ;  cependant  il 
n'y  en  avoir  que  617*  Comme  il  fonde  cette 
iuppatation  fur  l'Agriculture  d'alors ,  qui  s'eft 
ii  forr  perfectionnée  depuis  en  Ang'euerre  , 
Que  tel  arpent  de  terre  qui  donnoit  autre- 
fois <5.  boiueaux*  eu  donne  aujourd'hui  dix- 
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manque  aujourd'hui  plus  de  dix  mil- 
lions. 

La  France  ,  malgré  Tes  titres  pom- 
peux de  riche  ?  d'opulante ,  eft  donc 
exactement  la  moitié  moins  puif- 
fante  qu'elle  ne  pourroit  Têtre  ;  &: 
par  coniéquent  >  toutes  Tes  vues  d'a- 
grandilTement  &  de  fortune^ ufqu'ici* 
n'auront  été  que  de  vains  noms  j  les 
projets  de  Tes  plus  grands  Minif- 
tres,  de  chimères  j  fes  négociations  , 
jfès  intérêts  politiques  ,  Tes  com- 
binaifons  ,  dénuées  de  principes  ; 
fes  Guerres  de  Mer  &  de  Terre  , 
fes  Sièges  ,  les  Batailles  ,  fes  Con- 
quêtes inutiles ,   Sec. 

Cependant ,  notre  politique  s'ap- 
plaudit beaucoup  du  numéraire  de 
notre  population. 

huit  ,   3c    que  nous   n'avons   pas  fuivi  fe 
progrès  ,    on    peut    dire    que  ,   fuivant   les 
premiers  principes   de    Mr.  le  Maréchal   de 
Vauban  3   il  manquoit  cinq   millions   d'Ha- 
bitans  à  la  Fiance. 
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Mais  la  force,  d'un  Etat  ,  n'eft 
point  dans  le  grand  nombre  d'hom- 
mes ;  elle  eft  dans  le  plus  grand 
nombre  ,  comparé  à  celui  des  autres 
Nations.  En  erfet ,  dans  l'Etat  prê- 
tent de  liai  (on  de  l'Europe  >  la  fu- 
périorité  ,  de  ce  côté-là  3  eft  dans  le 
rapport  de  la  population  générale 
de  tous  les  Gouvernemens ,  mile  en 
parallèle  avec  chacun  relativement  à 
Ton  étendue  particulière. 

Ce  principe  indubi cable  pofé  ,  il 
eft  clair  que  la  France  >  eu  égard  à 
fa  grandeur,  eft  le  Royaume  le  moins 
peuplé  de  l'Europe. 

L'Angleterre,  avec  deux  tiers  moins 
de  continent ,  a  une  population  pres- 
que de  moitié  aufîi  grande  que  celle 
de  la  France- 
La  Hollande  ,  proportioneîlement 
à  fon  étendue ,  eft  quatre  fois  plus  peu- 
plée que  la  France.  L'Efpagne  ,  dans 
une  certaine  comparaifon,  a  relative* 
ment  plus  d'Habitans.  B  b  2 
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Le  Portugal  ,  ce  défère  de  ^Eu- 
rope y  efi  mieux  peuplé. 

Tous  les  Etats  d'Italie  ,  fans  ex- 
cepter même  celui  du  Pape  3  ont  plus 
de  monde. 

Pour  en  être  perfuadé ,  il  n'y  a 
qu'à  divifer  la  Monarchie  Françoife 
en  autant  de  portions  que  les  Etats 
que  je  viens  de  nommer  ;  ôc  on 
verra  que  chaque  portion  féparée 
ne  répondra  pas  à  la  population 
de  chacun  de  ces  Gouvernement 
en  particulier.  Par  exemple  >  le 
Portugal  n'a  guéres  plus  d'étendue 
qu'une  de  nos  Provinces  :  il  con-« 
tient  cependant  environ  deux  mil- 
lions d'Habitans. 

Or  y  on  ne  trouvera  jamais  en 
France  deux  millions  d'hommes 
dans  un  enclos  de  terrein  aufïi  pe- 
tit que  celui  du  Portugal. 

Si  on  fubdivifoit  la  France  en 
autant  d'Etats  différens  qu*il  y  en  a 
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afèuellement  en  Italie  ,  &  qu'on 
répartie  fa  population  dans  la  même 
proportion  ,  ce  feroient  autant  de  dé- 
fertSj  comparez  aux  Etats  de  cette  par- 
tie du  monde  que  nous  trouvons  11 
dégarnis  d'HabitanSo  parce  que  nous 
comparons  toujours  la  population  de 
chacun  de  ces  Etats  en  particulier  , 
avec  la  maue  de  notre  population 
générale..  .  . 

Or  ,  il  eft  exactement  vrai  qu'un 
Etat  dont  l'étendue  eft  de  cinquante 
millions  d'ârpens^  de  terre  ,  eft  plus; 
fort ,  avec  une    population  de    huit 
millions  d'Habitans ,.  qu'un  autre  qui, 
avec  cent-  cinquante  millions  d'ar— 
pens ,  en  a  feulement  vingt  millions  r; 
funefte  vérité  >   qui  tend  à    prouver 
que  la  France  eft   plus    foible    que 
la  plupart  des  Etats  qui  l'environnent* 
parce  que  ,   dans  fa  population  ,  elle- 
n'a  point  fuivi  géométriquement  cel- 
le de$  autres  Etats.  La  dépopulation  •. 

B.  b  3 
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a  des  caufes  3   comme   toutes  les  au- 
tres chofes  j   pour   les  découvrir  3  il 
fuffit  d'établir  cçs  principes  dont  lar. 
politique  convient  ,  fçavoir. 

i.  Que  c'eft  du  degré  général  de 
fùbfiitance  que  dépend  toujours  le 
nombre  d'hommes. 

t.  Que  la  population  d'un  Etat 
ne  fera  jamais  confidérable  ,  quand 
celle  des  Laboureurs  ne  fera  point 
floriiTante. 

3 .  Que  c'eft  de  l'aifànce  de  celle- 
ci  ,  que  dépend  tout  Pédifîce  de  la 
population  générale. 

Ces  maximes  ont-elles  été  jufques 
ici  celles  de  notre  administration  ? 
Pour  en  décider ,  il  n'y  a  qu'a  jet- 
ter  fes  regards  en  général  fur  nos 
Ménagers  ou   Païfans.. 

On  voit  fur  la  furface  de  la  terre  ? 
en  France  ,  des  Etres  mal  nourris  * 
mal  vêtus  ,  a  qui  il  manque  ju£- 
ques  au  nécefTaire  phyfique  >  &  qui 
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ont  à  peine  la  figure  humaine  :  voila 
le  portrait  de   nos  campagnards* 

»*  En  France  ,  (  dit  un  Auteur  *  ), 
«  les  Laboureurs  n'ont  pas  même  la 
*>  fubhïtance  néceffaire  ;  c'eft  une  ef 
»  péce  d'hommes  qui  commencent 
»  à  dépérir  avant  quarante  ans  >  raute 
*  d'une  réparation  proportionnée  à 
»  leur  fatigues  ;  l'humanité  fouffre  en 
»  les  comparant  aux  autres  hommes». 

Le  défaut  de  fubfiftance  dan& 
cette  clalle  ,  attaque  la  propagation 
dans  ion  principe.  La  nature  y  dé- 
périt faute   d'alimens. 

La  plupart  de  nos  campagnes  font 
déferres  ,  8c  plusieurs  de  nos  Pro^ 
vinces  manquent  de  Laboureurs  a. 
parce  que  les  Mariages ,  dans  cette* 
elafîe  ,  diminuent  tous  les  jours  ;  car  y 
tel  en:  l'effet  de  l'indigence  qu'elle 
décourage  ?  &z ,  en  affligeant  l'ame  3 
elle  porte  la  mort  dans  le  fein  même 
*  MonGeur  d'Angeiïil» 
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de  la   vie.    On  ne  fçauroit  jetter  des~- 
regards   fixes   fur  fa    poftérité  ,  lors- 
qu'on îVeft  pas  sûr  de  fa  propre  exis- 
tence. En  effet ,  comment  des  hom- 
mes  qui  font  dans  la  mifére  ,  pour- 
roient-t'ils  penfer  de  mettre  au  mon- 
de des   enfans  dont-ils  fentent    d'a- 
vance ,  par  eux-mêmes  >  les  malheurs. 
Notre  Légiflation  s'eft:  trop  répo- 
fee  ici   fur  la   nature   qui  ,  dit -on  , 
incline   d'elle-même    à    la   propaga- 
tion de   l'éfpéce.   Mais  ,  quand  mê- 
me   il    feroit    vrai   que    nos  Labou- 
reurs fuffent  beaucoup  portés  au  Ma- 
riage ,    il  ne  s'en  luivroit   pas  de  la. 
que  leur  population  fut  plus  nom— 
breufe  ;  car ,    comme    la  miiere   eft. 
égale   dans    les   deux  fexes,  &  que. 
ces  hommes  qui  manquent  de  tout, 
ne   peuvent  époufer    que    des    filles, 
aulïi  indigentes  qu'eux  ;  quel  fonds 
la. propagation  peut-elle  faire  fur  un 
pareil  afiemhlage.?. 
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On  a  coutume  de  dire  >  que  les 
Laboureurs  &  les  Pauvres  ont  beau- 
coup d'enfans.  Il  y  a  toujours  ici 
équivoque  dans  le  terme  :  on  veut 
dire  qu'ils  font  beaucoup  d'en- 
fans  \  mais  ce  n'ed  pas  là  une  preu- 
ve de  population  dans  cette  bran- 
che s  car,  la  plupart  de  ces  enfans 
périiTent  ,  pour  l'ordinaire  >  dans  le 
bas  âge. 

Ils   ne  font  que  paroître   dans  la 
République  ,    &    en   fortent    avant 
d'être  en   état  de  lui  rendre    aucun 
fervice.    Semblables  à  ces  Acteurs  y 
qui  finiffent    leur    rôle    au    premier 
Aéte  de  la   Pièce. 

Tous  ces  acco-uchemens  ,  au  con- 
traire ,  font  à  charge.  Ils  ne  fervent 
qu'à  diminuer  la  fomme  du  travail  au- 
quel les  femmes  de  la  campagne  font 
employées  j  car  ,  tout  vuide  dans 
llnduftrie  générale  y  caufe  un  do~ 
mage  quelconque  ;  &  bien  que  ce 
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défordre  ne  fe  faffe   pas  fentir ,   êC 
femble  fe  perdre  dans  l'immenfîté  de 
fon  néant ,  il  n'en  exifte  pas  moins; 

Tout  efl  phyfique  :  les  arbres  , 
les  plantes  croiflent ,  ou  dépérilTent 
à  proportion  de  l'abondance  ou 
de  la  difette  des  fucs  qui  les  nour- 
riiïent.  Il  en  eft  de  même  des  hommes> 
qui  ne  font  autre  chofe  que  des  plan- 
tes d'un  ordre  fupérieur  ;  lorfque  le 
fuc  leur  manque  >  ou  que  leur  qualité 
eft  précaire  ,  le  nourrifïon  périt. 

Et  quels  fucs  peuvent  avoir  ces 
infortunés  enfans  de  la  campagne  y 
allaités  par  des  Mères  qui  font  ré- 
duites, pour  toute  nourriture  ,  à  du 
mauvais  pain  ,  &  qui  ,  fouvent  3  n'en, 
ont  pas  affez  ? 

On  (cait,  par  une  expérience  re- 
connue dans  la  médecine  ,  qu'une 
nourriture  mal-faine  dans  les  Nour- 
rices ,  rend  toujours  les  enfans  (  s'ils 
ne  meurent  pas  d'abord)  maladifs,  foi* 
blés,,  languiflansj  le  relie  de  leur  jours* 
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La  Loi  efl:  générale  chez  tous  les 
hommes  ,  parce  que  le  fyftème  de 
l'humanité   eft   par-tout  le  même. 

Et  quelle  raifon  peut-on  avoir 
pour  fe  perfuader  que  nos  Labou- 
reurs peuvent  contribuer  à  une  gran- 
de population  ,  tandis  que  chaque 
Citoyen  3à  la  Ville  ,  peut  Te  convain- 
cre 5  par  fa  propre  expérience ,  de  la 
dépeuplation  de  la  campagne. 

Lorique  j'étois  en  Angleterre ,  je 
fis  prendre  un  état  de  la  propaga- 
tion de  mille  Laboureurs.  Arrivé  en 
France  ,  je  la  comparai  avec  celle 
de  mille  de  nos  Ménagers  d'une  de 
nos  Provinces  des  plus  abondantes  ; 
&  je  trouvai ,  toute  proportion  gar- 
dée d'âges  ,  &c  des  dattes  de  Ma- 
riages ,  que  l'avantage  ,  dans  la  po- 
pulation ,  étoit  en  faveur  de  l'An- 
gleterre dans  la  proportion  de  3 
à  2.  Cela  vient  de  ce  que  l'ai- 
£mce  des  Laboureurs ,  dans  ce  Ro- 
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yaume  ,  eft  fupérieure  à  celle  des 
nôtres  ,  dans  cette  proportion.  Et 
'  voilà  ,  pour  le  dire  en  paflant ,  ce 
qui  explique  mieux  que  tous  les  fy£ 
tèmes  politiques ,  pourquoi  l'Angle- 
terre eft  plus  peuplée  que  la  France. 

Je  pourrais  tirer  les  mêmes  con- 
féquences  des  autres  clafies  ,  &c  en 
les  parcourant  toutes  ,  démontrer  la 
dépopulation  de  chacune  ?  dans  la 
proportion  du  défaut  des  moyens 
relatifs  à  chaque  condition  \  mais  j'ai- 
me mieux  palier  d'abord  aux  vices 
généraux  de  notre  Légiflation. 

Sans  doute  que  les  Loix  civiles 
d'un  Etat  font  mauvaifes  y  lorfqu'el- 
les  n'ont  pas  alfez  de  force  pour 
faire  naître  dans  chaque  Citoyen  un 
certain  amour  pour  la  Patrie ,  fans 
lequel  il  ne  fçauroity  avoir  de  Ré- 
publique. 

Qu'on  parcoure  l'Univers ,  on  ne 
trouvera  aucun  Peuple    fur  la  terre 

qui 
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qui  s'expatrie  plus  facilement  que  le 
François. 

On  diroit  que  nous  n'appartenons 
à  aucun  Gouvernement ,  que  nous 
n'avons  point  de  Patrie  3  ou  ,  pour 
mieux  dire  ,  que  le  monde  entier 
eft   la  nôtre. 

L'Europe,  l'Afie,  l'Afrique,  Bc  l'A- 
mérique ,  fèmblent  s'être  partagées 
notre  population. 

Il  n'y    a  point  de   continent  fur  le > 
Globe  de  la  terre  où   on  ne  trouve 
des   François  réfîdens  ou  établis. 

Dans  les  Indes  Orientales  &  Oc- 
cidentales y  il  y  en  a  beaucoup.  On 
en  rencontre  à  la  Chine  ,  au  Japon  , 
<k  au  Mogol.  La  RuiTie ,  la  Lapo- 
nie  y  la  Livonie  en  font  remplies. 
La  Perfe  ,  la  Turquie  ,  la  Transyl- 
vanie ,  la  Dalmatie  j  l'Archipel ,  en 
regorgent.  La  Pologne  ,  la  Saxe  > 
le  Dannemarck  ,  la  Suéde  ,  &c  gé- 
néralement tous  les  Etats  du  Nord 

Ce 
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en   font  farcis.     Bien-tôt   il  y 'aura 
plus   de  François  en  Angleterre  que 
de  Bretons  même.    L'Italie  ,  L  Efpa- 
gne  3  le  Portugal  en  fourmillent.  Sec. 

Cette  inconftance  >  dit-on  ,  tient 
au  génie  national  ;  mais  3  n'eft-ce 
point  encore  ici  à  la  Légiflation  à 
reformer  celui  qui  tend  directement 
à  la  deftmdtion  de  la  République  ? 

C'eft  tout  comme  fi  on  diloit  en 
d'autres  lermes  ,  qu'il  y  a  un  vice 
dans  notre  climat  qui  nous  empê- 
che de  devenir  un  grand  Peuple.  Ne 
reviendra-ton  jamais  de  cette  vieille 
erreur  que  le  Phifyque  abforbe  tout  y 
&  que  l'air  eft  plus  fort  que  les  plus 
fortes   maximes  politiques } 

A  qp.oi  pourront  jamais  fervîr , 
che2  nous  >  les  Loix  les  mieux  com- 
binées ,  tandis  que  la  malle  des 
hommes  de  l'Etat  fe  fondra  continuel- 
lement dans  celle    des   autres  Etats  ? 

Si   la  poftérité    de    nos   Compa- 
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triotes ,  répandue  fur  la  furface  du 
refte  de  la  terre  ,  exiltoit  dans  notre 
continent,  la  France  feroit  aujour- 
d'hui un  des  plus  puiflans  Empires 
du    monde. 

On  dira  que  les  autres  Peuples 
s'expatrient  aulïi,  ôc  viennent  habiter 
chez  nous  ;  &  qu'ainfi  ,  ifi  la  Mo- 
narchie perd  d'un  côté  un  certain 
nombre  de  Sujets  ,  elle  en  gagne 
de   l'autre. 

Mais  ,  il  s'en  faut  bien  que  la  ba- 
lance foie  égale.  Nous  perdons  con- 
sidérablement ,  dans  celle-ci  ,  avec 
toutes   les  Nations   de  l'Europe. 

Si  l'on  compare  le  nombre  des 
François  qui  font  en  Angleterre 
avec  celui  des  Anglois  qui  font  en 
France  j>  on  trouvera  que  le  défa- 
vantage  pour  nous  >  eft  confidéra- 
ble. 

En  1738.  il  y  avoit  dix  mille  Fran- 
çois dans  les  Etats    du  Grand  Sei- 

Cc  2 
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gneur  ,  tandis  que  nous  n'avions  pas 
cent  Levantins  dans  toute  la  France, 

On  compte  actuellement  en  Ruf- 
fîe  un  nombre  prodigieux  de  Fran- 
çois ;  peut-être  on  ne  trouveront  pas 
vingt  Ruiïiens  en   France. 

Des  dénombremens  de  l'Efpagne  , 
affurent  qu'il  y  a  dans  ce  Royaume 
au-delà  de  huit  mille  François.  Il 
eft.  incertain  Ci  en  France  on  trou- 
verait huit  cents  Efpagnols  établis. 

Il  y  a  à  préfent  en  Portugal  cinq 
ou  fix  cents  François  dans  les  deux 
feules  Villes  de  Lilbone  &  du  Por- 
to ;  je  ne  (cache  point  que  dans 
la  Monarchie  entière  ont  découvrît 
vingt  Portugais.  * 

A  Rome  ,  Naples  ,  Florence  ,  Bou- 
logne ,  Venife  ,  Milan  ,  Turin  ,  Li- 
vourne  ,  Gènes  ,  en  un  mot ,  dans 
toute  l'Italie  ,  réfident  au  -  delà  de 
quinze  mille  François;  il  n'y  a  peut-être 

*  Si  Ton  excepte  les  Juifs  de  Bordeaux  &  la 
Maifon  de  l'Ambaffadeur  3  à  Paris. 
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pas  deux  mille  Italiens  aujourd'hui 
établis  en  France. 

Ce  qui  fait  qu'on  prend  le  change 
là-dellus  ,  c'eft  le  nombre  de  Voya- 
geurs qui  abordent  de  toutes  parts 
chez  nous.  Mais ,  ces  Etrangers  ne 
demeurent  pas  dans  le  Royaume.Ils  n'y 
font ,  pour  m'exprimer  ainh* ,  qu'en 
viiite  ;  au  lieu  que  nous  allons  vi- 
vre de  mourir  chez  les  autres  Peuples. 

Mais  y  comme  Ci  ce  penchant  na- 
turel de  s'expatrier,  chez  nous,  n'étoit 
pas  aflez  fort  ,  le  Gouvernement  a 
fouvent  donné  lui-même  des  fé- 
coufïès  à  la  nation  qui  ont  jette  une 
grande  parte  des  Sujets  hors  de 
l'Etat.  Telle  fut  la  fameufè  tranfmi- 
gratîon  des  François ,  fur  la  fin  du 
Siècle  pafle  ,  par  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes. 

L.orfque ,  fous  le  Régne  où  cet 
événement  arriva  ,  on  voulut  don- 
ner  une  couleur  à  la  choie  :    voici 

C  c  5 
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comme  la  politique  d'alors  s'expri- 
ma» La  Conftitution.  du  Gouverne- 
ment Monarchique  ,  dit-on  ,  eft  dif- 
férente de  la  Républiquaine.  Dans 
l'un  ,  il  eft  néceflaire  que  les  Loix 
ramènent  tout  à  un  point  ;  dans 
l'autre  y  il  convient  qu'elles  s'éloi- 
gnent d'un   centre  unique. 

Dans  les  Etats  Monarchiques ,  Û 
ne  faut  qu'un  Prince  &  qu'une  Reli- 
gion ;  la  sûreté  des  Républiques  dé- 
pend de  la  multitude  des  Magis- 
trats y  ôc  de  la  différence  des  opinions 
fur  les  chofes   même  de  l'autre  vie* 

Le   parti   Proteflant,  en  France   , 
(  c'eft   toujours   la    même   politique 
qui  parle  )  faifoit  ombrage  à  la  Cou- 
ronne. Il  falloit  détruire  cette  bran- 
che, pour  conferver  le  Trône,    &rc 

J'aimerois  autant  qu'on  dît  qu'un 
Prince  doit  fe  couper  un  bras ,  fur 
l'opinion  qu'il  s'cft  formé  qu'une 
maladie  dans  ce  membre  >  peut  le  tuer*. 
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La  force  du  Gouvernement  Monar- 
chique,comme  celle  du  Républiquain, 
eft  dans  le  nombre  des  Sujets.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  ,  c'èfl:  toii- 
jouis  une  politique  affreufe  de  dé- 
truire une  branche  de  fa  population  r 
fur  la  fîmple  probabilité  que  ion 
anéantiflèment  pourra  contribuer  à 
conferver   les  autres. 

S'il  y  a  une  faute  irréparable  dans 
la  politique  ,  celle-ci  eft  du  nombre  3 
parceque  ,  prefque  toujours^  lorfqu'on 
s'apperçoit  du  défordre  ?  on  n'eft  plus 
à    tems  à  y   apporter  le  remède. 

Dans  la  pofition  préfente  de  liaifon 
de  l'Europe  ,  un  Etat  ne  fçauro't 
s'arToiblir  par  la  diminution  de  fes 
Sujets  ,  (ans  qu'un  autre  n'en  de- 
vienne plus  fort. 

Je  fupplie  qu'on  ne  m'accufe  pas 
de  Machiavelifme  \  ce  que  je  vais 
dire ,  n'eu:  qu'une  fupoiition  théo- 
rique y  relative  au  désavantage  qu'é- 
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prouvent   les  Souverains  ,   lorfqu'ils 
forcent    leurs   Sujets  à    paffer    chez 
l'Etranger. 

Si  lors  de  la  révocation  de  l'E- 
dit  de  Nantes  3  tous  les  Proteflans 
qui  fortirent  alors  de  la  France  ,  euf- 
fent  péri  ,  le  coup  eût  été  moins 
funefte  pour  la  Monarchie  ,*  l'affoi- 
bliffement  eut  été  en  lui-même  peu 
coniidérable  ;  c'eût  été  feulement 
un  nombre  de  Sujets  de  moins  pour 
l'Etat ,  &  voilà  tout  ;  le  mal  étoit 
qu'ils  alloient  peupler  d'autres  Gou- 
vernemens  ,  &:,  qu'indépendamment 
de  la  révocation  de  l'Edit ,  ils  exif- 
toient   toujours  en  Europe. 

Nous  avons  éprouvé  du  depuis 
les  triftes  effets,  de  cette  mauvaiie 
politique. 

La  branche  des  Proteflans  Fran- 
çois y  en  Angleterre  ,  (  pour  ne  par- 
ler que  de  celle-ci  )  n'a  pas  peu  con- 
tribué  à    diminuer  notre  Puiffance* 
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Ces  Réfugiés  font  nos  plus  cruels 
ennemis.  Dans  les  Guerres  que  nous 
avons  avec  cette  Nation  ,  ils  s'a- 
charnent à  nous  détruire.  La  haine 
qu'il  portent  au  feul  nom  François  , 
leur  donne  des  nouvelles  forces.  Un 
foldat,  ainfi  animé  par  des  motifs  par- 
culiers  de  reffentiment  ôc  de  ven- 
geance particulière  >  en  vaut  quatre 
des  autres. 

Notre  politique  a  fourni  elle-mê- 
me des  fortes  armes  à  nos  enne- 
mis pour  nous  détruire. 

C'eft  elle  qui  eft  caufe  que  leur 
population  s'eft  augmentée  >  &  que 
la  notre  à  diminué  j  c'eft  elle  qui  a 
fait  que  nos  ennemis  ont  aujour- 
d'hui quatre  cent  mille  combattans 
de  plus  pour  nous  attaquer ,  tandis 
que  nous  les  avons  de  moins  pour 
nous  défendre. 

Qu'on  ne  parle  point  furtout  des 
motifs  de  Religion*    Dans  ces  oc* 


jio        Les  intérêts  de  U  France 
calions ,  elle   fèrt  toujours  de  prétexte 
à  un   Parti    qui  veut  devenir  le  do- 
minant.^ 

On  a  beau  faire  valoir  les  inté- 
rêts de  Ciel  y  ceux  de  la  Terre  fè 
montrent  toujours 

La  véritable  Religion  n'a  point 
tant  de  fiel.  On  ne  peut  pas  s'y 
tromper.  Elle  eft  douce  ,  aimable  , 
compatirTante  ,  ôc  porte  toujours  avec 
foi  le  caractère  de  la  charité.  D'ail- 
leurs ,  la  féparation  de  PEglife  * 
n'entraîne  point  ,  dans  les  Sujets  , 
celle  de  l'Etat.  L'Hiftoire  des  Peu- 
ples de  'tous  les  Tems  ,  de  tous 
les  Empires  du  monde,  prouve  qu'un 
Hérétique  peut  être  un  bon  Citoyen. 
Mr.  de  Turenne  ,  (  je  ne  citerai  que 
lui,  )  avant  la  réunion  à  l'Eglife,  avoit 
rendu   les  plus  grands  fervices   à  la 

*  La  Révocation  de  l'Edit  ne  poreoit  point 
bannittement ,  mais  elle  inrerdifoit  aux  Pro- 
teftans  tout  Exercice  de  leur  Religion,  ce 
qui  école  la  même  chofe* 
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Couronne.  Ac"hiellement,dansune  in- 
finité d'Etats  qui  font  remplis  de  Su- 
jets qui  font  Hérétiques,  ceux-ci  n'en 
méritent  pas  moins  la  protection  de 
leur    Gouvernement* 

L'efprit  de  Profelitifme  ,  chez  les 
Souverains  ,  (  s'il  eft  vrai  qu'il  puifïe 
quelque  fois  s'accomoder  avec  les 
maximes  du  Gouvernement  politi- 
que &  civil ,  )  doit  être  fondé  fur 
l'extirpation  de  PHéréfle  ,  &  non  fur 
fa  Localité. 

Dans  quel  païs  de  la  Terre  qu  'ha- 
bite une  Sedte  qu'on  croit  offenler 
l'Etre  fuprême  ,  la  chofe ,  par  rapport 
au  lieu  &  à  l'offenfe  ,  eft  très  indif- 
férente par  elle-même  ,  parce  que 
tout  l'Univers  n'eft  qu'un  point  de- 
vant lui. 

Qu'importe  après  tout  >  pour  la 
propagation  univerfelle  de  la  Foi  a 
que  les  Proteftans  d'un  Royaume 
foient  répouflez  dans  un  autre  Ro- 
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yaume   l   La    Secte   n'en  exifte  pas 
moins  dans  le  monde. 

Il  ne  feroit  pas  même  bien  dif- 
ficile de  prouver  ,  qu'à  la  révoca- 
tion de  TEdit  de  Nantes,  la  Reli- 
gion Catholique,  Apoitolique,  &  Ro-  . 
maine  y  a  perdu.  Dumoins  ,  on 
peut  démontrer  ,  qu'une  Sedfce  fera 
toujours  moins  de  progrès  dans  un 
Etat  où  elle  ne  fera  point  la  domi- 
nante >  que  par-tout  où  elle  domi- 
nera. 

Toutes  chofes  égales  d'ailleurs ,  il 
eft  bien  plus  aifé  de  ramener  les 
Hérétiques  à  la  Foi  dans  un  pays 
Catholique  ,  que  lorfqu'ils  habitent  A 
un  continent  dJoù  la  Religion  Ro- 
maine eft  entièrement   bannie. 

Si  tous  les  Souverains  de  l'Eu- 
rope s'étoient  entendus  pour  forcer 
les  Juifs  à  fe  rétirer  dans  quelque 
coin  de  la  Terre  où  leur  Religion 
eût  été  Tunique,   plufieurs  millions 

de 
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èc  Juifs  qui  fe  font  faits  Chrétiens  , 
fèroient  morts  Juifs. 

La  plupart  >  au  contraire  >  ont  fa- 
gement  fait  ,  de  cette  Se&e  ,  un  ob- 
jet de   population. 

Enfin,  fi  on  examine  mûrement 
&  fans  prévention  tous  les  effets 
de  cette  fameufe  Révolution  ,  on 
trouvera  peut-être  que  >  chez  nous  , 
le  Spirituel  y  perdit  autant  que  le 
Temporel. 

On  parle  continuellement  du  do- 
mage  que  fourfrit  alors  la  Monar- 
chie ,  par  la  fortie  de  tant  d'Ou- 
vriers Proteftans  qui  portèrent  nos 
Arts  Se  nos  Manufactures  chez  les 
autres  Nations  ;  ce  qui  a  mis  tou- 
jours depuis  des  bornes  à  notre  ïn- 
•duftrie.  Notre  politique  forme  tous 
les  jours  là-dedus  des  regrets.  Ce- 
pendant ,  de  ce  côté-là  ,  le  mal  11'efî: 
peut-être  pas  irréparable  :  mais  com- 
ment réparer  celui  qui  fut  occafion- 
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né  par  la   perte  fans  rétour  d'un  fi 

grand  nombre    de  Sujets  ? 

Quelle  combinaifbn  pourra  jamais 
indemnifer  l'Etat  politique  de  la 
diminution  qui  s'eft  faite  depuis 
dans  la  confommation  générale  des 
denrées  ,  &c  par  conféquent ,  dans 
l'Agriculture  >  graduellement  au  vui- 
de  y  que  caufe  la  fortie  de  tant 
d'hommes  ? 

Quelle  autre  partie  de  notre  ad* 
tniniftration  pourra  balancer  le  do- 
mage  que  la  culture  a  fouffert  par 
l'abfence  de  tant  de  Sujets  £ 

Où  font  les  reflources  qui  puifïènt 
établir  une  indemnifation  réelle 
pour  la  diminution  de  nos  richefïès 
qui  ont  palTé  chez  l'Etranger  ,  ÔC 
dont  les  autres  Etats  joiiiflent  aujour- 
d'hui ,  au  préjudice  de  la  France  ? 

Enfin  j,  on  aura  beau  faire  valoir 
des  préjugés  à  ce  fujet ,  il  fera  tou- 
jours exactement  vrai    que  la   Mo- 
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ïiarchîe  ayant  aujourd'hui  fîx  cents 
mille  Sujets  de  moins ,  fa  puiflance 
efl:  diminuée  dans  la  proportion  de 
ce  nombre  d'hommes ,  qui  ne  le  trou- 
vent plus  dans  l'Etat. 

Mais  ,  un  autre  défaut  capital  dans 
notre  Légiflation  ,  a  diminué  encore 
d'avantage  notre  population. 

On  voit,  dans  le  fyftème  des  Ro- 
mains ,  un  plan  toujours  fuivi  pour 
augmenter  le  nombre  des  Citoyens. 
La  République  étoit  perdue  ,  3c 
cette   maxime   fubnTtoit  encore. 

Céfar-Augufte  encouragea  le  Ma- 
riage par  toutes  les  voies  qui  peu- 
Vent  y  porter  les  hommes. 

Quelques  Gouvernemens  moder- 
nes ont  fuivi  là-deflus  Pefprit  des 
Romains. 

Pour  nous ,  on  diroit  que  notre 
Légiflation  fe  foit  totalement  éloi- 
gnée de  ce  point  de  vûë  général  de 
population. 

Ddi 
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Au  lieu  d'établir  des  Loix  exci- 
tatives  ou  coaetives ,  pour  porter  cha- 
que Citoyen  à  cet  engagement,  elle 
femble ,  au  contraire  ,  avoir  pris  un 
chemin  tout  oppofé. 

Du  moins  y  tel  eft  l'effet  de  cette 
Loi  qui  défend  ,  chez  nous  ,  aux  en- 
fans  de  fe  marier  fans  le  confente- 
ment  des  Pères  &  Mères  ^  fi  ce  n' eft: 
dans  un  âge  où  la  nature  a  perdu 
le  tems  le  plus  précieux  de  la  fé- 
condité. 

Loi  contraire  à  notre  PuifTance 
politique  ,  puifqu'elle  détruit  la  po- 
pulation dans  fa  fource  la  plus  lé- 
gitime. 

C'eft  cette  funefte  Loi  qui  dé- 
termine la  plupart  des  Citoyens  au 
Célibat  ,  qui  peuple  les  Couvens 
de  l'un  Se  de  l'autre  fexe  ,  bien  plus 
par  les  dépit  qu'elle  caufe  de  ne 
pouvoir  s'y  fouftraire  ,  que  par  des 
vocations  déterminées. 
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Ceft  elle  qui  caufé*  cette  dcfçr- 
tion  continuelle  de  Sujets  y  qui  >  dans 
une  union  que  TEglife  elle  -  même 
approuve  ,  font  obligez  d'aller  cher- 
cher dans  les  Etats  étrangers  une 
protection  que  leur  Patrie  leur  refufe. 
On  a  beaucoup  parlé  d'une  Loi 
d'Angleterre  qui  permettoit  aux  fil- 
les de  fe  marier  à  fept  ans. 

Cette  Loi  y  toute  prématurée  qu'elle 
eft  ,  eft  moins   contraire  à  la   poli- 
tique, que  celle  qui  fixe  ,  chez  nous  > 
le   point  de   liberté  dans  ce   fexe  à 
vingt-cinq  ans  ;  car,  il  eft  de  fait,  que 
fi   on   compare   l'Etat   de    fécondité 
de  cent  filles  qui   fe   marient  à  fept 
ans  ,  avec   le  même  nombre  de  cel- 
les   qui   fe   marient  à    vingt-cinq   , 
on  verra ,  qu'à  l'âge  de  quarante  ans ,. 
celles  qui  fe  font  engagées  dans  cet 
état  à  fept  ans  auront  eu  beaucoup 
plus  d'enfans  ,    que  celles   qui  n'y 
feront  entrées  qu'à  vingt-cinq. 

Dd  * 
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Oty  le  premier  objet  du  Légifîa- 
teur  doit  être  la  population.  Dans 
nos  Gouvernemens  modernes  ,  où 
les  pafïions  ôc  une  infinité  de  vi- 
ces concourent  à  l'anéantiflement  de 
Teipéce  y  toute  autre  confidération. 
doit  céder  à  celle-ci. 

Quelle  efperance  la  France  pour- 
ra-t'elle  jamais  avoir  de  voir  aug- 
menter le  nombre  de  (es  Habitans  r 
Iorfque  les  Pères  <k  Mères  feront  au- 
toriiésj  par  la  Loi  même  ,  de  facrifler 
la  population  de  l'Etat  à  leurs  vues 
d'ambition } 

Nous  avons  tous  les  jours  devant 
les  yeux  les  exemples  des  victimes 
que  chaque  famille  particulière  im- 
mole  à   la   dépopulation  générale. 

S'il  y  a  fîx  filles  dans  une  Maifon  y 
quatre ,  &  fou  vent  cinq  font  desti- 
nées   pour   le   Célibat. 

Cet  Arrêt  des  Pères  eft  irrévo- 
cable y  parce  qu'il  a  pour  lui  la  voix. 
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même  du  Prince  ,*  dumoins  ces  filles 
ne  peuvent  en  appeller  qu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.  C'eft-à-dire  ,  comme 
je  l'ai  déjà  remarqué  ,  lorfqu'elles 
ont  perdu  les  dix  années  les  plus 
précieufes  de  leur  fécondité 

»  Le  confentement  des  Pères  ,  di- 
»  fent  quelques  Auteurs  ,  eft  fondé 
»  fur  leur  puifïance  y  cJeft-à-dire  ,  fur 
v  le  droit  de  Propriété. 

C'eft  oublier  que  les  enfans  ap- 
partiennent plus  à  la  République  qu'à 
leur  Pères ,  parce  qu'ils  lui  font  rede- 
vables de  leur  sûreté  3  &:  de  tous  les 
moyens  qui  concourent  à  leur  confer- 
vation.  Or  ,  ce  qui  affùre  Pexïftence  y 
eft  au-deftus  de  l'exiftence  même.  La 
création  n'eft  qu'un  Point  ;  ce  qui  la 
perpétue  eft  éternel.  Le  droit  Pater- 
nel doit  finir  où  celui  de  la  Ré- 
publique commence.  L'intérêt  de  l'E- 
tat eft  la  fuprême  Loi.  Tous  les  Ré- 
glemens  civils  &c  politiques  doivent 
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être  méfurez  fur  ce  principe.  Il  faut 
bien  prendre  garde  de  ne  pas  con- 
fondre les  choies.  Il  y  avoit  une  dif- 
férence de  cette  Propriété  des  Pè- 
res fur  les  enfans  avant  Pétablifle- 
ment  des  Gouvernemens  >  ou  après 
cet    établiffement. 

C'eft  la  Société  elle-même  qui 
leur  a  fait  perdre  le  droit  dont-il 
s'agit  ici. 

La  réunion  générale  de  toutes  les 
Familles  a  exigé  des  Loix  fupérieu- 
res  à  celles  de  chaque  famille  par- 
ticulière ;  le  bien  général  a  deman* 
dé  que  les  Pères  fiffent  a  chaque 
inftant  des  facrifices  à  la  nature  ; 
car  le  Législateur  eft  ici  dans  un 
état  forcé  ,*  il  eft  obligé  de  fe  con- 
former aux  difpofitions  de  popula- 
tion des  autres  Gouvernemens ,  fans 
quoi ,  fa  République  pourroit  bien- 
tôt être  détruite. 

Si  les  Loix  des  Peuples  qui  en- 
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vironnent    fa  focieté  ,  favorîfent   la 
propagation  générale  5  il   doit  l'en- 
courager par  les  mêmes  voies  -,  car  , 
c'eft  toujours  des  rapports  analogues 
de  population  ,  que  dépend  la  sûreté 
des    Gouvernemens.    C'eft  en   quoi 
notre  Légiflation  a  manqué  ,  puifque 
toutes  les  Loix   des  Peuples  qui  nous 
environnent  >  donnent  la  liberté  aux 
enfans    de   fe   marier   fans     le   con- 
fentement  des  Pères  &  Mères. 

Il  ne  s'agit  point  d'examiner  fi 
ces  Loix  choquent,  dans  quelques 
«nefroits  ,  la  nature  ;  il  lui  /ufïit  de 
les  trouver  établies }  pour  s'y  con- 
former. 

La  Propriété  des  Pères  ,  chez  nous, 
ne  s'étend  pas  jufques  au  droit  de 
donner  la  mort  à  leurs  enfans  :  pour- 
quoi leur  feroit-il  permis  d'ôter  la 
vie  à  l'Etat  politique  ? 

D'ailleurs ,  il  y  a  ici  contradiction 
dans  la  Loi  même. 
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Il  eft  permis  >  chez  nous  ,  aux 
mâles  ,  de  fe  marier  à  l'âge  de 
trente  ans  ,  *  8c  aux  fémeles  ,  à 
vingt-cinq.  Voilà  donc  un  état  de 
liberté  ,  avoué  par  la  Loi  même  ;  8c , 
pour  m'exprimer  ainfî  >  une  cefta- 
tion  du  droit  de  Propriété  \  ainfî , 
le  droit  de  Propriété  des  Pères  fur 
les  enfans  ,  en  France,  n'eft  point  exé- 
cuté ;  8c  cependant  l'Etat  fourfre 
de  la  Loi. 

Je  ne  fçaurois  quitter  ceci.  Le 
confentement  des  Pères  au  Mariage 
de  leurs  enfans  ,  ajoûte-t'on ,  eft 
fondé  fur  leur  amour  ,  fur  leur  rai- 
fon  ,  8c  fur  l'incertitude  de  celle  de 
leurs  enfans  ,  que  Page  tient  dans 
Pétat  dignorance  ,  8c  leur  parlions  > 
dans  celui  d'yvrefïe. 

D'ailleurs  ,  continuë-t'on  >  la  pru- 
dence   des   Pères ,  dans   le    cas    de 
Mariage  ,  eft  au-deuus  de  toute  autre 
prudence. 
*  Ea  faifant  trois  A&es  de  refpeft» 
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Cela  eft  toujours  exactement  vrai 
à  l'égard  des  aifes  ôc  des  commo- 
dités de  cet  état  ;  mais  jamais  ,  ou 
prefque  jamais  relativement  à  la  po- 
pulation générale. 

Car  ,  où  eft  le  Père  ,  en  France  , 
qui  ne  préfère  pour  fa  fille  un  hom- 
me de  foixante  ans  ,  avec  vingt  mille 
livres  de  rente  ,  à  un  autre  qui  n'a 
que  trente  ans  ,  avec  feulement 
trois  mille  livres  > 

Cependant,voilà  deux  poftérités  par- 
ticulières d'éteintes  pour  laRépublique* 

En  général  ,  les  Parens  penfent 
plus  à  la  conformité  des  fortunes^  qu'à 
celle  de  l'âge   ôc  des  inclinations. 

L'intérêt  eft  le  premier  refïort 
qui  fait  mouvoir  cette  prétendue 
prudence  ,  toujours  préjudiciable  à 
l'Etat. 

»  Si  l'on  compte  quelques  Mariages , 
»  (  dit  'Auteur  des  remarques  fur  les 
»  avantages  ôc    défavantages  de   la 
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»  France  .>  )  que  l'avis  des  Parens 
*»  ait  mieux  afïbrtis  que  l'inclination 
*>  des  enfans  3  (  ce  qui  eft  prefquc 
*>  toujours  indifférent  à  l'Etat  ;  )  ne 
»  fera-ce  pas  un  grand  poid  >  de  l'au- 
«  tre  côté  de  la  balance  ,  que  le 
»  nombre  des  Mariages  que  le  luxe 
«  des  Parens  ,  le  defir  de  joiiir ,  le 
»  chagrin  de  la  privation  peuvent 
»  fupprimer. 

On  appelle  toujours  ,  chez  nous , 
un  Mariage  inégal  ,  celui  où  une 
fortune  confidérable  eft  jointe  à  une 
richefle  médiocre  ;  &  c'eft  contre 
ceux-ci  ordinairement  que  les  Pères 
ôc  Mères  font  valoir  la  Loi  qui  leur 
permet  de  refufer  leur  confentement 
à  leurs  enfans  ;  mais  }  ce  font  préci- 
fément  ceux  qui  conviennent  tou- 
jours mieux  à  l'Etat  politique  ,  Se 
que  la  Loi  devroit  le  plus  encou- 
rager. 

Qu'on    prene  un  état  de  propa- 
gation 
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gatîon  de  mille  de  ces  Mariages,  fait? 
par  les  Parens  dans  les  vues  qu'on 
vient  de  voir  ,  ÔC  qu'on  le  compare 
avec  un  pareil  nombre  de  ceux  que 
l'âge  Se  l'inclination  feule  des  en- 
fans  à  formés  ;  8c  on  fentira  quel 
énorme  préjudice  il  en  réfuite  pour 
la   population. 

Régie  générale  :  deux  grandes  for- 
tunes unies  enfemble  détruifent  tou- 
jours un  troifîéme  Mariage. 

La  combinaifon  des  richeflfes  la  plus 
favorable  à  l'Etat ,  eft  celle  qui  con- 
tribue à  lui  fournir  un  plus  grand 
nombre   d'hommes. 

D'un  autre  coté  3  le  droit  de  pfî- 
mogéniture  ,  établi  dans  beaucoup  de 
nos  Provinces ,  eft  également  funefte 
à  la  population.  C'eft  lui  qui  di- 
minue tous  les  jours  le  nombre  des 
Sujets ,  parce  qu'en  ôtant  aux  cadets 
les  moyens  de  fe  marier  3  il  les  force 
au  Célibat. 

Ee 
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C'eft  toujours  de  la  fubdivifioîfc 
des  aifances  particulière  ,  que  dé- 
pend les  progrès  de  la  population 
générale. 

Par  exemple  >  une  fortune  de  dix 

mille  livres  de  rente  y  partagée  entre 

dix   enfans  >    donnera  bien   plus  de 

Citoyens  à  l'Etat,  que  fi  elle  parte 

en  entier  à  un  fèul. 

Dans  la  plupart  de  nos  Provin- 
ces où  cet  ufage  e(l  établi  ,  un  Père 
qui  a  eu  fix  enfans  des  deux  fexes , 
a,  prefque  toujours  à  peine  un  petit 
fils  à  qui  il  puifîe,  en  mourant ,  tranf. 
mettre  fon  nom  avec   fon  héritage 

Par  la  difpofition  de  cette  Loi 
deftru&ive ,  les  cadets  n'ont  guère 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  ie 
faire  Moines ,  ou  Soldats  ;  Profefc- 
fions  directement  oppofées  au  fyftè- 
me  de  population.  La  plupart ,  hon- 
teux de  cette  énorme  différence 
que  la  Loi  a  mis  entre-eux    &  leur 
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aînés ,  vont  fe  cacher  dans  les  Païs 
étrangers;  ce  qui  prive  l'Etat  d'une 
infinité  de   Sujets. 

Le  droit  de  primogéniture  tend 
à  réduire  toutes  les  lignes  de  pro- 
pagation de  chaque  famille  à  une 
feule. 

On  diroit  que  fon  efprit  eft  de 
réduire  la  population  de  l'Etat  au 
plus  petit  nombre  d'hommes  qu'il  eft 
pofllble. 

C'eft  ce  droit ,  dit-t'on  ,  qui  per- 
pétue les  branches  aînées  des  fa- 
milles ,  qui  foûtiennent  l'Etat  ;  mais 
une  grande  population  le  foûtien- 
droit  bien  mieux ,  Ôcc. 

Je  pafïe  aux  autres  branches  de 
notre  population.  Nos  Colonies  de 
l'Amérique  n'ont  pas  peu  contribué 
à  diminuer  le  nombre  des  Citoyens. 

Lorfquon  a  dit  que  nos  planta- 
tions  de   l'Amérique  ont    augmenté 

notre  Commerce  de  cent   cinquante 

E  e  1 
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millions  >  on  cioit  toujours  avoif 
prouvé  démonftrativement  l'utilité  de 
nos  Colonies.  Mais  il  eft  clair  que 
ce  Commerce  a  diminué  notre  Puif- 
fance  politique  ,  parce  qu'il  s*eft 
formé  aux  dépens  de  notre  popu- 
lation. 

Une  branche  confidérable  de  celle- 
ci  s'eft  fondue  dans  la  formation 
de  ces  établiflemens. 

Un  Etat  exad  de  tous  les  Su- 
jets qui  ont  péri  d'une  mort  pré- 
maturée ,  fans  laifo  de  poftérité  à 
la  France  depuis  que  nous  travail- 
lons à  peupler  l'Amérique  y  effraye** 
roit  nos  Miniftres.  Il  n'y  a  nul  doute 
qu'un  tel  Etat  ne  rompît  le  char- 
me ,  &  ne  fît  enfin  ouvrir  les  yeux 
à  nos  Rois. 

Mais  ,  fans  lui ,  une  feule  réfle- 
xion peut  fu  frire. 

Perfonne  n'ignore  que  l'Air  ,  le 
Ciel  3  le  Paï's  3  la  qualité  des  Ali- 
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mens  auxquels  les  hommes  s'accou- 
tument en  naiflant ,  forment ,  chez 
eux  ,  une  féconde  nature  ,  à  laquelle 
la  première  eft  toujours  fubor- 
donnée. 

L'expérience  démontre  tous  les 
jours  ,  que  la  différence  du  climat  clu 
Midi  au  Septentrion  de  la  France  , 
abrège  la  vie  de  ceux  qui  y  chan- 
gent leur  réfidence  ;  à  plus  forte 
raifon  ,  quel  ravage  ne  doivent  pas 
faire  dans  notre  population  ces  éta- 
blifïemcns  formés  dans  ces  nou- 
veaux Mondes  toujours  maî-fain  , 
quand  il  nJy  auroit  que  le  renver- 
fement  des  Salions  >  refpedivement 
aux  nôtres  ,  &  où  il  faut  néceffai- 
rement  ?  pour  y  réfuter  3  que  la  na- 
ture change  de  fyftème  ? 

Si  le  Gouvernement  fait  prendre 
un  état  des  Sujets  qui  paffent  à  l'A- 
mérique ,  il  verra  que  de  cent ,  il  y 
en  a  foixante  qui  pendent  en  ar- 
rivant. E  e  3 
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Comment  a-t'on  pu  fuppofer  que 
des  plantations  de  Canes  pouvoienr 
indemnifer  l'Etat  des  brèches  qu'el- 
les font  à  la  population  ? 

L'avantage  du  Commerce  de  nos 
Colonies;,  eft  en  quelque  façon  idéal  ; 
mais  la  perte  des  Sujets  eft  ef- 
fective. 

Ce  Commerce  n*a  point  contribué 
à  augmenter  la  mafîe  de  nos  ri- 
clieiles  y  parce  que  la  plupart  des 
Erats  de  l'Europe  à  qui  nous  pour- 
rions vendre  nos  denrées  de  l'Amé- 
rique ,y  ont 3  comme  nous,  des  éta- 
bliflèmens.  Nous  fommes  obligés  de 
les  confommer  nous-mêmes;  ce  qui 
rend  la  plus  grande  partie  de  ce 
Commence  nul  par   lui-même. 

Le  feul  avantage  réel  qu'il  pro- 
cure à  l'Etat  politique  y  eft  de  foû- 
tenir  un  peu  le  refte  infortuné  de 
notre  -Marine  expirante. 

De  tout  ceci ,  il  réfulte  une  con- 
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fequence  bien  trifte  pour  nous  ;  je 
veux  dire  j>  qu'en  entretenant  con- 
tinuellement nos  Colonies  au  nom- 
bre de  vingt  mille  Habitans  feule- 
ment ,  il  faut  que  notre  population 
générale  en  Europe  diminue  tous 
les  Siècles  au-delà  de  cinq  cents 
mille  Citoyens ,  dont  la  branche  en: 
perdue  fans  retour  pour  la  Monar- 
chie. C'eft-à-dire  donc  ,  (  les  chofes 
reliant  fur  le  pied  préfent ,  )  qu'il 
faut  q  u'après  >  un  certain  période  de 
tems  révolu,  l'Amérique  ait  entière- 
ment  dépeuplé  la  France. 

Nos  Fa&uries  dans  les  autres  par- 
ties du  monde,  ne  font  pas  G  fu- 
neltes  à  notre  population  ;  mais ,  il 
n'en:  pas  moins ,  vrai  qu'elles  con- 
tribuent continuellement  à  diminuer 
le  nombre  des  Habitans  en  France  y 
parce  que  elles  attirent  à  elles  une 
quantité  prodigieufe  de  Sujets  que 
l'Etat  principal  perd. 
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yaume   *   La    Sedte   n'en  exifte  pas 
moins  dans  le  monde. 

Il  ne  feroit  pas  même  bien  dif- 
ficile de  prouver  ,  qu'à  la  révoca- 
tion de  l'Edit  de  Nantes ,  la  Reli- 
gion Catholique,  Apoftolique,  &  Ro-  . 
maine  y  a  perdu.  Dumoins  ,  on 
peut  démontrer  ,  qu'une  Secte  fera 
toujours  moins  de  progrès  dans  un 
Etat  où  elle  ne  fera  point  la  domi- 
nante >  que  par-tout  où  elle  domi- 
nera. 

Toutes  chofes  égales  d'ailleurs ,  il 
eft  bien  plus  aifé  de  ramener  les 
Hérétiques  à  la  Foi  dans  un  pays 
Catholique  ,  que  lorfqu'ils  habitent^ 
un  continent  d'où  la  Religion  Ro- 
maine eft  entièrement   bannie. 

Si  tous  les  Souverains  de  l'Eu- 
rope s  etoient  entendus  pour  forcer 
les  Juifs  à  fe  rétirer  dans  quelque 
coin  de  la  Terre  où  leur  Religion 
eût  été  l'unique,   plufieurs  millions 

de 
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&z  Juifs  qui  fe  font  faits  Chrétiens , 
feroient  morts  Juifs. 

La  plupart  >  au  contraire  >  ont  fa- 
gement  fait  ,  de  cette  Secte  ,  un  ob- 
jet de   population. 

Enfin,  fi  on  examine  mûrement 
&  fans  prévention  tous  les  effets 
de  cette  fameufe  Révolution  ,  on 
trouvera  peut-être  que  >  chez  nous , 
le  Spirituel  y  perdit  autant  que  le 
Temporel. 

On  parle  continuellement  du  do- 
mage  que  fourTrit  alors  la  Monar- 
chie ,  par  la  fortie  de  tant  d'Ou- 
vriers Proteftans  qui  portèrent  nos 
Arts  &  nos  Manufactures  chez  les 
autres  Nations  ;  ce  qui  a  mis  tou- 
jours depuis  des  bornes  à  notre  In- 
duftrie.  Notre  politique  forme  tous 
les  jours  là-dtdus  des  regrets.  Ce- 
pendant 3  de  ce  côté-là ,  le  mal  îVeft 
peut-être  pas  irréparable  :  mais  com- 
ment réparer  celui  qui  fut  occafion- 

Dd 
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né  par  la   perte  fans  rétour  d'un  lî 

grand  nombre    de   Sujets  ? 

Quelle  combinaifon  pourra  jamais 
îndemnifer  l'Etat  politique  de  la 
diminution  qui  s'eft  faite  depuis 
dans  la  confommation  générale  des 
denrées  ,  3c  par  conféquent  ^  dans 
l'Agriculture  >  graduellement  au  vui- 
de  >  que  caufe  la  fortie  de  tant 
d'hommes  ? 

Quelle  autre  partie  de  notre  ad* 
miniftration  pourra  balancer  le  do- 
mage  que  la  culture  a  fouffert  par 
l'abfence  de  tant  de  Sujets  i 

Où  font  les  refTources  qui  puifïent 
établir  une  indemnifation  réelle 
pour  la  diminution  de  nos  richefTes 
qui  ont  pafTé  chez  l'Etranger  ,  8c 
dont  les  autres  Etats  joiïifTent  aujour- 
d'hui ,  au  préjudice  de  la  France  ? 

Enfin  y  on  aura  beau  faire  valoir 
des  préjugés  à  ce  fujet ,  il  fera  tou- 
jours exactement  vrai    que  la   Mo- 
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îiarchie  ayant  aujourd'hui  fîx  cents 
mille  Sujets  de  moins ,  fa  puiflance 
eft  diminuée  dans  la  proportion  de 
ce  nombre  d'hommes ,  qui  ne  fe  trou- 
vent plus  dans  l'Etat. 

Mais  ,  un  autre  défaut  capital  dans 
notre  Législation  ,  a  diminué  encore 
d'avantage   notre  population. 

On  voit,  dans  le  fyftème  des  Ro- 
mains ,  un  plan  toujours  fuivi  pour 
augmenter  le  nombre  des  Citoyens. 
La  République  étoit  perdue  ,  &£ 
cette   maxime   fubfiftoit  encore. 

Céfar-Augufte  encouragea  le  Ma- 
riage par  toutes  les  voies  qui  peu- 
Vent  y  porter  les  hommes. 

Quelques  Gouvernemens  moder- 
nes ont  fuivi  là-deflus  Pefprit  des 
Romains. 

Pour  nous  ,  on  diroit  que  notre 
Légiflation  fe  foit  totalement  éloi- 
gnée de  ce  point  de  vue  général  de 
population. 

Ddi 
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Au  lieu  d'établir  des  Loix  exci- 
tatives  ou  coactives ,  pour  porter  cha- 
que Citoyen  à  cet  engagement,  elle 
femble ,  au  contraire  ,  avoir  pris  un 
chemin  tout  oppofé. 

Du  moins  y  tel  eft  l'effet  de  cette 
Loi  qui  défend  3  chez  nous  ,  aux  en- 
fans  de  fe  marier  fans  le  confente- 
ment  des  Pères  &  Mères  ^  il  ce  n'eft: 
dans  un  âge  où  la  nature  a  perdu 
le  tems  le  plus  précieux  de  la  fé- 
condité. 

Loi  contraire  à  notre  PuifTancc 
politique  ,  puifqu'elle  détruit  la  po- 
pulation dans  fa  fource  la  plus  lé- 
gitime. 

C'eft  cette  funefte  Loi  qui  dé- 
termine la  plupart  des  Citoyens  au 
Célibat  y  qui  peuple  les  Couvens 
de  l'un  Se  de  l'autre  fexe  ,  bien  plus 
par  les  dépit  qu'elle  caufe  de  ne 
pouvoir  s'y  fbuftraire  ,  que  par  des 
vocations  déterminées. 
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Ceft  elle  qui  caufe'i  cette  "défer- 
tion  continuelle  de  Sujets  ,  qui ,  dans 
une  union  que  l'Eglifè  elle-même 
approuve  ,  font  obligez  d'aller  cher- 
cher dans  les  Etats  étrangers  une 
protection  que  leur  Patrie  leur  refufe. 
On  a  beaucoup  parlé  d'une  Loi 
d'Angleterre  qui  permettoit  aux  fil- 
les de  fe  marier  à  fept  ans. 

Cette  Loi  ,  toute  prématurée  qu'elle 
eft  ,  eft  moins   contraire  à  la   poli- 
tique, que  celle  qui  fixe  ,  chez  nous  > 
le   point  de   liberté  dans  ce   fexe  à 
vingt-cinq  ans  ;  car,  il  eft  de  fait,  que 
fi   on   compare   l'Etat   de    fécondité 
de  cent  filles  qui   fe   marient  à  fept 
ans  ,  avec   le  même  nombre  de  cel- 
les   qui   fe   marient  à    vingt-cinq   , 
on  verra ,  qu'à  l'âge  de  quarante  ans  » 
celles  qui  fe  font  engagées  dans  cet 
état  à  fept  ans  auront  eu  beaucoup 
plus  d'enfans  ,    que  celles   qui  n'y 
feront  entrées  qu'à  vingt-cinq. 

Dd* 
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0r0  le  premier  objet  du  Législa- 
teur doit  être  la  population.  Dans 
nos  Gouvernemens  modernes  ,  ou 
les  paiïions  ôc  une  infinité  de  vi- 
ces concourent  à  l'anéantiffement  de 
ieipéce  >  toute  autre  confidération. 
doit  céder  à  celle-ci. 

Quelle  efperance  la  France  pour- 
ra-t'elle  jamais  avoir  de  voir  aug- 
menter le  nombre  de  (es  Habitans  , 
foulque  les  Pères  &c  Mères  feront  au- 
torilés,  par  la  Loi  même  ,  de  facrifier 
la  population  de  l'Etat  à  leurs  vues 
d'ambition  > 

Nous  avons  tous  les  jours  devant 
les  yeux  les  exemples  des  victimes 
que  chaque  famille  particulière  im- 
mole  à   la   dépopulation  générale.. 

S'il  y  a  iîx  filles  dans  une  Maifon  g 
quatre  a  &  fou  vent  cinq  font  devi- 
nées  pour   le   Célibat. 

Cet  Arrêt  des  Pères  eft  irrévo- 
cable 3  parce  qu'il  a  pour  lui  la  voix. 
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même  du  Prince  ,*  dumoins  ces  filles 
ne  peuvent  en  appeller  qu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.  C'eft-à-dire  ,  comme 
je  l'ai  déjà  remarqué  ,  lorfqu'elles 
ont  perdu  les  dix  années  les  plus 
précieufes  de  leur  fécondité 

»  Le  confentement  des  Pères  ,  Au 
»  fent  quelques  Auteurs  ,  eft  fondé 
»  fur  leur  puiffance  y  c'eft-à-dire  ,  fur 
*>  le  droit  de  Propriété. 

C'eft  oublier  que  les  enfans  ap- 
partiennent plus  à  la  République  qu'a 
leur  Pères  0  parce  qu'ils  lui  font  rede- 
vables de  leur  sûreté  ,  &  de  tous  les 
moyens  qui  concourent  à  leur  confer- 
vation.  Or  ,  ce  qui  affùre  l'exiftence  * 
eft  au-deflus  de  l'exiftence  même.  La 
création  n'eft  qu'un  Point  ;  ce  qui  la 
perpétue  eft  éternel.  Le  droit  Pater- 
nel doit  finir  où  celui  de  la  Ré- 
publique commence.  L'intérêt  de  l'E- 
tat eft  la  fuprême  Loi.  Tous  les  Ré- 
glemens  civils  &  politiques  doivent 
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Sujets  qui  fe  préfentent  de  toutes 
parts  à  leurs  regards  ;  &  à  caufe  de 
cela  même,  ils  croyent  l'Etat  très  Puifc 
fant  ,*  car  les  Miniftres  font  com- 
me le  refte  des  hommes  ,  qui  ont 
les  idées  extrêmement  réfléchies  fur 
les  objets  préfens. 

Mais  il  feroit  à  fouhaiter  >  qu'à 
chaque  commencement  de  leur  mi- 
niftére  3  ils  parcoururTenr  une  fois 
le  Royaume  y  afin  qu'ils  vîiTent  par 
eux-mêmes  les  vaftes  déferts  que 
cette  population  florilïante  de  Paris 
caufe  elle-même  au  refte  de  la  Mo* 
narchie. 

On  a  beau  donner  des  calculs 
fur  la  population  de  cette  Capita- 
le. Il  eft  de  fait  ,  que  l'état  des 
morts  l'emporte  annuellement  fur 
celui  des   naiftances. 

On  a  beau  dire  auffi  que  le  mal 
eft  infenfble  ;  s'il  exifte  ,  comme  on 
n'en  fçauroit  douter  3  on  ne  difpute 
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alors  que  fur  le  tems  ;  car  ,  il  faut  que 
dans  une  révolution  plus  ou  moins 
grande  ,  Paris  abfoi.be  tous  les  Habi- 
tans  de  la  France. 

Ainfî  ,  Mon (ieur  George  Petti ,  qui 
înclinoit  à  mettre  toute  la  popu- 
lation d'Angleterre  dans  la  feule 
Ville  de  Londres  ,  n'y  entendoit  rien. 
Il  eût  détruit  à  la  fin  la  Monaiv 
chie  3  au  lieu  de  la  rendre  florif- 
fante  ,   &c. 

Pourfuivons  les  autres  caufes  de 
dépopulation. 

Les  Rentiers  privent  la  Fran- 
ce d'un  accroiflement  d'Habîtans. 
En  général  ,  les  viagers  ,  com- 
me on  les  appelle  ,  ne  Ce  marient 
point.  Toute  la  branche  de  leurs 
defcendans    finit    avec  eux. 

C'ert  notre  Gouvernement  ,  com- 
me je  l'ai  dit  ailleurs  ,  qui  a  ou- 
vert   lui-même  la    porte    à    ce   dé- 

fordre.  Les  befoins  réels  ou  chimé- 

Ff3 
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rkviis    de  l'Etat,  ont    enfanté    ces 
rentes. 

Plus  de  cinquante  mille  Sujets 
ont  vendu  leur  poftérité  au  Roi ,  à 
raifon  de  dix  pour  cent ,  pour  m'ex- 
primer  ainfl.  Quel  marché  ruineux 
pour  lJEtat  !  Nos  Miniftres  n'ap- 
prendront-rtls  jamais  à  connoître 
les  véritables  intérêts  de  nos  Rois  l 
Oublieront- tJils  toujours  que  leur 
Puiflance  eft  dans  Je  nombre  de- 
leur  Sujets  y  que  tout  ce  qui  dimi- 
nue celui-ci ,  affoiblit  cette  Puiflan- 
ce 1  Sec. 

Mais  ,  notre  Clergé  fait  encore 
de  plus  grandes  brèches  à  notre 
population. 

Ceux  qui  ont  fait  des  énuméra- 
tîons  de  nos  Prêtres ,  Clercs  :>  Re- 
ligieux >  en  font  monter  le  nombre 
à  cinq-cents-mille. 

Si  on  veut  faire  attention  que 
l'état   de  l'Eglife    eft  aujourd'hui  le 
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dominant  en  France  ;  qu'il  n'y  a 
prefque  aucune  famille  dans  le 
Royaume  qui  ne  tienne  à  lui  pat- 
quelque  endroit  ;  on  trouvera  fans 
doute   que  ce  calcul   eft  modéré. 

La  Monarchie  eft  pleine  de  Clercs 
célibataires  ,  qui  rendent  toujours 
moindre  le  nombre  de  Tes  Habi- 
tai! s. 

Toutes  nos  Villes  ,  Bourgs ,  Vil- 
lages de  Hameaux  fourmillent  de 
Couvens  remplis  de  Citoyens  qui 
mettent  continuellement  des  bornes 
à  notre  PuifTance  politique  >  de  ces 
hommes  qui  font  toujours  les  der- 
niers de  leur  Ligne  ,  &  qui  ne  laif- 
fent  après  eux  aucune  trace  d'avoir 
exifté  fur   la  terre. 

Mais  cette  matière  eft  trop  ufée  ; 
elle  a  fait  trop  fouvent  le  Sujet  des 
obfervations ,  de  nos  Ecrivains  politi- 
ques pour  m'y  arrêter. 

Je  ferai  feulement  ici  une  réfle- 
xion, 
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La  France  étant  compofée  de  dix- 
fèpt  millions  d'Habitans  3  &  Ton  Cler- 
gé de  cinq  cents  mille  Citoyens  ;  une 
trente-quatrième  partie  de  la  Nation  fe 
trouve  par-là  continuellement  anéan- 
tie ,  fans  être  jamais  réparée  ;  il  faut 
donc  néceflairement  à  la  fin ,  que  no- 
tre Clergé  abforbe  toutes  les  autre  s 
branches  de  notre   population. 

Ceci  eft  fufceptïbie  de  démons- 
tration. 

Qu'on  jette  trente-quatre  familles 
dans   une  petite  Me  dépeuplée. 

Qu'on  établifïè  dans  cette  nou- 
velle République  la  même  propor- 
tion qui  eft  ,  chez  nous  ,  entre  le 
Clergé  célibataire  Se  les  autres  claC 
fes  qui  doivent  fournir  à  la  pro- 
pagation   de   l'efpéce. 

Etablirions  d'abord  des  principes 
généraux;  fçavoir. 

i.  Que  dans  Pétat  préfent  du 
monde  >   la  population  fe  perpétue  > 
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fans  augmenter  au-delà  de  Ton  pre- 
mier numéraire  \  c'eft  -  à  -  dire ,  que 
la  génération  d'un  homme  ,  au  bout 
de  cent  ans  y  fe  réduit  à  un  autre 
homme. 

2.  Que  la  vie  des  hommes,  prife 
en   blot  ,  efh  de  vingt  ans. 

3.  Que  les  gens  du  monde  vi- 
vent autant  que  les  Célibataires,  &C 
que  les  Célibataires  ,  en  général ,  ne 
vivent  pas  plus  que  les  gens  du 
monde. 

En  fuivant  ceci  ,  on  trouvera  que  , 
dans  cent  ans ,  l'abftraction  faite  de 
Pertes,  Famines  ,  8c  de  tout  autre 
accident  furnaturel  ,  les  trente-qua- 
tre familles  de  Lille  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ,  feront  réduites  à 
vingt-neuf  ;  &  ainii  des  autres  ,  de 
fiécîe  en  fiécle  ,  jufques  à  l'extinction 
entière  des  trente  -  quatre  familles. 
Abrège'  de  l'Histoire  de  la  Dépo- 
pulation ge'ne'rale  de  la  France 

COMBINEE  PAR  SON  ClERGE% 
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L'état  Militaire  ,  en  France*  eft  \fné 
autre  efpéce  de  Clergé,  non  guéres 
moins  deftru&if.  Le  Célibat  y  eft 
ordonné  par  le  Prince.  Nos  loldatS 
n'ont  point  la  liberté  de  fe  marier j 
en  général  ,  ils  meurent  fans  lailîer 
de  poltér.té. 

Si  on  luppofe  que  la  France  tien» 
ne  communément  cent  cinquante 
mille  hommes  fur  pied  ;  il  s'enfuit 
de  ce  calcul ,  que  tous  les  iiécles ,  elle 
doit  éteindre  une  branche  de  Ta 
population  de  iept  cents  cinquante 
mille  Sujets. 

Enfin  nos  Guerres.  Il  ert  certain  3 
que  toutes  proportions  gardées  d'ail- 
leurs ,  elles  font  plus  runeltes  à 
notre  population  ,  qu'aux  autres 
Puillances  qui  s'y  engagent  avec 
nous. 

i .  Parce  que,vû  notre  pohtionmous 
fommes  obligés  de  mettre  iur  pied  de 
plus  nombreuies  Armées. 
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2.  Parce  que  nos  Guerres  fe  font 
preique  toujours  chez  l'Etranger  ,  où 
le  changement  de  climat  tue  plus  de 
nos  Soldats  que  le  Canon. 

3  .Parceque  la  Nation  étant  moins  ro- 
bufte  que  celles  du  Nord,avec  qui  nous 
avons  preique  toujours  atïaire  ,  fuc- 
combe  plus  facilement    aux  fatigues. 

4.  Parce  que  les  vivres  de  nos  Ar- 
mées étant  devenus  un  monopole  ,  il 
y  attire  un  nombre  prodigieux  de 
Commis. 

j.  Parce  que  notre  luxe  peuple  nos 
Armées  dune  infinité  de  gens  fuper- 
flus3  qui  y  périllent. 

Règle  générale;  (î  nos  Ennemis  ont 
cent  mille  hommes  fur  pied ,  nous  en 
avons  toujours  trois  cens  mille  ;  car 
nos  Garnifons,  qu'on  peut  bien  affoi- 
blir  un  peu ,  mais  non  pas  dégarnir 
entièrement  >  nous  occupent  considé- 
rablement du  monde  ;  ce  qui  fait  que, 
tandis  que  les  autres  Etats  nous  atta* 
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quent  avec  toutes  leurs  forces ,  nous 
ne  pouvons  leur  opofer  qu'une  partie 
des  nôtres. 

L'Angleterre,dans  toutes  fes  divifions 
avec  nou£n'employe  que  dix  mille  hom- 
mes contre  trente  mille  de  notre  part. 

Or,  il  eft  de  fait  que  la  population 
générale  d'une  Nation  ,  en  tems  de 
Guerre  ,  fouffre  dans  la  difpropor- 
tion  de  grandes  Armées. 

L'obligation  où  nous  fommes  tou- 
jours d'aller  attaquer  nos  Ennemis, 
dans  des  continens  qui  nous  font  étran- 
gers, détruit  nos  Armées  fans  combat. 

L'Italie  qui,  depuis  plufieurs  iiécles, 
eft  le  liège  de  nos  guerres  ,  a  toujours 
été  le   tombeau  des  François. 

Les  playes  que  la  Monarchie  a  fait 
à  fa  population  faignerontlong-tems. 

Le  climat  du  Nord  n'eft  pas  moins 

funefte  à  nos  Troupes.  Trois  de  nos 

Armées  confécutives  fe  font  fondues 

en  dernier  lieu  en  Allemagne.  Nos 

Ennemis 
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Ennemi  s,fans  coup  ferir5remportoienr. 
tous  les  jours  des  nouvelles  Victoires. 
Ils  n'employent  d'autres  armes  pour 
détruire  nos  Soldats  que  celles  des 
faifons. 

Outre  les  Armées  de  nos  Soldats , 
nous  en  avons  une  autre  immenfe  de 
vivriers.  Cette  Troupe ,  pour  ne  pas 
eiluyer  le  feu  de  l'Ennemi ,  n'en  périt 
pas  moins  par  les  fatigues  infépara- 
bles  de  l'avidité  de  s'enrichir  par  les 
voyes  courtes. 

Tout  eft  entreprife  aujourd'hui  dans 
nos  Armées  >  jufques  à  la  vie  des 
hommes. 

La  partie  de  nos  Hôpitaux  eu:  deve- 
nue une  eipéce  de  marcliandifes,  qui 
forme  un  trafic.  Elle  eft  délivrée  à 
l'enchère.  Ce  n'eft  point  l'entreprife 
qui  a  le  plus  de  foin  des  malades, 
qui  a  la  préférence  ,  mais  celle  qui 
s'en  charge  à  meilleur  marché  ,  ou  ,  ce 
qui  eft  la  même  chofe ,  qui  employé 
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moins  des  moyens  pour  opérer  leu£ 
guérifon. 

Il  efl  difficile  de  comprendre  corn- 
ment  on  a  pu  fuppofer  que  des  en- 
trepreneurs penfèroit  moins  à  leur 
fortune  qu'à  la  confervation  des  Sol- 
dats. On  peut  dire  qu'un  Etat  ne  con» 
noit  point  Tes  véritables  intérêts  ,  lorfc 
qu'il  confie  la  moindre  branche  de  fa 
Population  à  des  Compagnies  Mer- 
cenaires. La  vie  des  hommes  eft  trop 
précieufe  pour  permettre  qu'elle  de- 
vienne l'objet  d'une  fpéculation  pé- 
cuniaire. 

L'Intérêt  que  chaque  entrepreneur 
a  fur  les  Hôpitaux  de  l'Armée  ,  fe  vend 
comme  un  effet  ,*  &  comme  chacun 
veut  gagner  fur  fon  Contrat-,  dans  la 
proportion  du  premier  entrepreneur  , 
à  peine  le  dernier  peut-il  donner  du 
bouillon  aux    Malades. 

Le  Luxe  de  nos  Officiers  géné- 
raux y  celui  de  nos  Intendans ,  Corn- 
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miffaires  -ordonnateurs  ,  Munition- 
n aires  ,  Directeurs  ,  Regifleurs  y 
grands  &c  petits  Commis  ,  for- 
me une  troifiéme  Armée  de  Valets  y 
Cuifiniers  ,  Palfreniers  ?  Coureurs , 
Muletiers ,  Vivandiers  ,  Caffetiers  * 
Colporteurs  ,  Goujats  ,  garçons  -  Hô- 
teliers >  Limonadiers  >  qui ,  à  la  fécon- 
de Campagne  ,  eft  ordinairement  fon" 
due* ,  &  qui  efl  remplacée  par  une 
autre  ,  qui  périt  également. 

Si,  à  l'état  des  morts  Militaires  qu'on 
envoyé  à  la  Cour  à  la  fin  de  chaque 
Campagne,on  y  joignoit  celui  deshom- 
mes qui,  fans  être  de  l'Armée ,  ont  péri 
à  l'Armée ,  nos  Rois  feroient  effrayez 
de  la  brèche  que  chaque  Guerre  fait  à 
la  Population  ,  &  par  conféquent ,  à 
leur  PuiiTance.  Il  n'y  a  nul  doute 
qu'un  tel  tableau,  dans  les  dife ufllons 
que  notre  Gouvernement  a  avec  les 
autres  Souverains  de  l'Europe  ,  ne  leur 
fit  facrifier  une   infinité  de  petits  in^- 
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térêts  Politiques  3  au  plus    grand  de 
tous. 

On  afTure  que  les  dernières  guer- 
res ont  coûté  à  la  Monarchie  au- 
delà  de  neuf  cents  mille  Sujets  3  tan- 
dis que  nos  Ennemis  n'en  ont  pas 
perdu  trois  cents  mille. 

A  quoi  nous  fervent  les  traités  de 
Paix  les  plus  avantageux  j'Ya  fil  au- 
cune compenfation    qui  puiffe  nous 
indemnifer  de  femblables  pertes  £  Le 
calcul  des  avantages  que  nos  Enne- 
mis ont  remporté    fur  nous   dans  les 
dernières  guerres  ,  eft  bien    clair.  Ils 
ont  diminué   la    force  de  notre  Etat 
politique  d'un  dix-huitième  3  tandis 
que  la  leur  ne  s'eil  afroiblie  que  d'un 
quarantième.  Ils  ont  donc  acquis  plu- 
f ieurs  dégrés  de  force  fur  nous.    Par 
conféquent  3  ils  font  aujourd'hui  plus 
en   état  de    nous   attaquer  ,  &  nous 
moins  en  état  de   nous  défendre.    Il 
ne  feroit  peut-être  pas  impofïlble  à 
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refprit  de  calcul  ,  de  fixer  l'épo- 
que de  la  dépopulation  générale 
de  la  France  ,  par  un  certain  nom- 
bre de  Guerres  à  venir  >  combinées 
par  celles  qui  viennent  de  fe  palier 
fous  nos  yeux. 

En  ne  changeant  rien  au  fiftème 
que  nous  venons  de  fuivre  ,  peut- 
être  qu'après  trente  Campagnes  en 
Allemagne  ,  &  vingt  en  Italie  ,  il 
ne  refteroit  en  Europe  ,  de  la  France, 
que  le  feul  nom  de  François. 

Nécejfité  de  faire  revivre  les  ufages 
des  Anciens  ,  pour  exciter  che%  nous 
les  Citoyens  au  mariage. 

Le  feul  coup  d'Etat  qui  ait  été 
frapé  en  France ,  depuis  l'établiflement 
de  la  Monarchie  >  pour  exciter  les  Ci- 
toyens au  mariage  ,  eft  précifément 
celui  qui  les  y  a  le  moins  portés. 

Gg5 
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Louis  XIV.  ordonna  dés  peu- 
fions  pour  ceux  qui  auroient  douze 
enfans.  (a)  II  étoit  difficile  d'imagi- 
ner un  moyen  moins  propre  à  aug- 
menter notre  population. 

Règle  générale  :  lorfqu'on  établit 
des  récompenfes  pécuniaires  ,  il  faut 
toujours  qu'elles  foient  proportionnées 
aux  dépenfes  que  doivent  ■  faire  les 
Sujets  pour  les  aquérir  ;  fans  quoi ,  le 
Legiilateur  a  manqué  fon  plan.  Les 
hommes  fe  voyent  toujours  avant 
l'Etat  :  il  n'y  a  point  d'autre  route 
pour  les  conduire  au  bien  général  * 
que  de  les  y  amener  par  le  chemin 
de   leur  intérêt  particulier. 

Outre  les  besoins  phyfiques  ,  com- 
muns à  tous  les  hommes  ,  chaque 
claffe  a  un  Luxe  relatif ,  nécerTaire. 
Or  ,  plus  une  famille  eft  nombreufe  , 
moins  les  moyens  du  chef  font  fuf- 

(*)  Par  un  Edi:  de  i  <5<56* 
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fiians    pour     fatisfaire    à    ce    luxe. 

D'ailleurs,  depuis  que  l'envie  de 
paraître  ,  &  que  le  défir  de  Te  dis- 
tinguer font  devenus  la  pafïion  domi- 
nante chez  toutes  les  Nations  poli- 
cées ,  il  a  fallu  que  les  fciences  ,  les 
talents ,  les  qualités  ,  les  manières  , 
les  agrémens  entraient  dans  le  fiftè- 
me  de  l'éducation  ;  ce  qui  ,  en  géné- 
ral ,  l'a  rendue  plus  coûteufe. 

Toutes  les  claflès  fe  font  rcllenties 
de  cette  augmentation  ,  dans  une 
certaine  proportion.  I/éducation  d'un 
fils  de  Laboureur  eft  différente  ,  de 
nos  jours  ?  de  celle  que  ces  hom- 
mes donnoient  à  leurs  enfans  il  y  a 
cent  ans. 

Il  n'y  a  point  de  Citoyen  aujour- 
d'hui en  France  ,  qui  ne  fe  crût  rui- 
né d'avance  3  fi  y  en  fe  mariant  y  il 
avoit  quelque  probabilité  qu'il  aura 
douze  enfans  ;  &  qui  ,  à  cauie  de 
cela  même  ,  ne  préférât  de  relier  Ce» 
libataire. 
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La  dépenfè  d'élever  douze  cnfans 
excédant  le  bénéfice  de  les  avoir ,  a 
fait  que  la  gratification  a  manqué 
fon  coup  y  &c  elle  l'a  fi  bien  man- 
qué y  que  j'établis  comme  un  fait 
certain  ,  que  depuis  la  publication 
de  l'Edit  ,  il  n'y  a  pas  eu  un  feul 
homme  en  France  qui  fe  foit  ma- 
rié dans   l'intention  d'en  jouir. 

Ainfi ,  on  peut  mettre  cette  dépenfe 
au  nombre  de  celles  qui  font  one- 
reufes  à  l'Etat.  Car  fi  plufieurs  au- 
jourd'hui joiïifïent  de  cette  penfion  , 
elle  n'eft  pas  la  caufe  première  qui 
•fait  qu'ils   en  jouiffenr. 

Je  dis  onereufe  y  parce  que  les 
Princes  ne  peuvent  donner  mal ,  fans 
donner  aux  dépens  de  la  malle  de 
leurs  fujets. 

.Toute  recompenfè  qui  ne  rem- 
plit pas  fon  objet ,  ed  nécefiairerijent 
deftruclive    de  ce  même   objet. 
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Les  révenus  de  la  Monarchie 
n'étant  pas  allez  confidérables  pour 
fournir  à  un  chacun  des  moyens , 
pour  m'exprimer  aînfî  3  de  propa- 
gation ,  il  falloit  leur  en  accorder 
de  ceux  qui  font  toujours  au  pou- 
voir du  Prince  ,  je  veux  dire  >  des 
rangs   &  des  distinctions. 

Dans  un  Gouvernement  fondé  fur 
l'honneur  ,  l'honneur  feul  peut  con- 
tribuer à  former  une  grande  popu- 
lation. 

Pour  donner  un  efprit  général 
qui  portât  au  Mariage  ,  il  falloit 
accorder  ,  dans  toutes  les  Claffes , 
des  préférences  à  ceux  qui  fe  diflin- 
gueroient   dans   l'état  de  Mariage. 

Ceux  qui  connoiflent  le  génie 
François  ,  &  qui  fçavent  combien 
la  vanité  a  d'empire  fur  toutes  les 
principales  actions  de  fa  vie  ,  fe 
persuaderont  aifément ,  que  les  Re- 
glemens   fuivans  feroient  plus  pro- 
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près  à  augmenter  notre  population  , 
que    toutes    les    recompenfes    pécu- 
niaires les   mieux  combinées. 

i .  Que  le  Roi ,  ou  Ton  Miniftre  y 
écrivît  à  tout  Particulier  du  Royau- 
me 3  de  quelle  qualité  &  condition 
qu'il  fût  3  qui  auroit  huit  enfans 
vivans  5  pour  le  remercier  d'avoir 
contribué  (  autant  qu'il  a  été  en 
fon  pouvoir  )  à  augmenter  la  popu- 
lation de  l'Etat  ;  &c  à  caufe  de  cela , 
le  déclarât  Citoyen  d'un  ordre  dit 
tingué. 

2.  Que  tout  Sujet  qui  auroit  ac- 
tuellement dix  enfans  exiftans  dans 
le  Royaume ,  outre  la  lettre  de  re- 
mercîment  3  feroit  fait  Chevalier  de 
l'ordre  de .  ...  établi  pour  cela. 

3 .  Que  tout  Sujet ,  de  quelle  qua- 
lité ôc  condition  qu'il  fût  >  qui  au- 
roit douze  enfans  >  acquérroit  par- 
là  la  Noblefîè  *  &  à  la  quatrième 
génération  pourroit  entrer  à  Malthe. 
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4.  Que  dans  les  afTemblées^  lieux 
de  délibérations  ,  feftins  publics  3 
les  places  d'honneur  fuflent  réfer- 
vées  pour  ceux  qui  auroient  le  plus 
d'enfans  y  reipedtivcment  à  chaque 
rang. 

5.  Que  dans  les  procédions  des 
Villes  ,  cérémonies  y  fondrions ,  les 
gens  en  charge  qui  auroient  la  fa- 
mille la  plus  nombreufe  ,  auroient 
le  pas  fur  ceux  qui  en  auroient  des 
moindres. 

6.  Que  dans  la  concurrence  des 
Charges  gratuites  ,  toutes  chofes 
d'ailleurs  égales  ,  ceux  qui  auroient 
un  plus  grand  nombre  d'enfans  3  les 
obtiendroient  de   droit. 

7.  Que  dans  le  cas  de  vénalité  3 
ceux  qui  auroient  dix  enfans  au- 
roient la  préférence  fur  ceux  qui 
n'en  auroient  que  neuf  ;  ceux  qui 
en  auroient  huit ,  fur  ceux  qui  n'en 
auroient  que  fept  ;  &  ainfi  du  refte. 
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8.  Que  clans  l'exercice  des  Char- 
ges jufques  ici  annuelles  3  ceux  qui 
auroîent  un  certain  nombre  d'en- 
fans  3  ne  pourroient  être  relevés  par 
ceux  qui  en    auroîent  un  moindre. 

9.  Que  tout  Citoyen  qui  auroit 
quatre  enfans  ,  ne  payeroit  point  de 
Capitation  ,  Se  feroit  relevé  d'un 
cinquième  de  la  Taille  >  s'il  poffé- 
doit  des  biens  -  fonds. 

10.  Que  tout  Artifte  qui  auroit  fîx 
enfans  ,  feroit  admis  gratuitement  à 
la  maîtrife  de  fa  Profelïion ,  faufau 
Roi  ou  à  la  Province  d'indemnifer 
le  Corps  du   métier. 

11.  Que  tout  Sujet  >  de  quelle  qua- 
lité Se  condition  qu'il  fût  ^  qui  auroit 
huit  enfans  ,  pourroit  porter  l'épée. 

11.  Que  dans  les  Aflemblées  Se 
délibérations  publiques  des  Maifons- 
de-Ville  du  Royaume  ,  les  gens  exer- 
çants desArts-mécaniques^s'ils,  avoient 

plus  d'enfans,  pourroient  donner  leur 

voix 
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voix  avant  les  Marchands  ;  ceux-ci 
avant  les  Bourgeois  ;  &  les  Bour- 
geois avant  les  Gentilshommes  ;  cha- 
cun refpecHvement  au  plus  grand 
nombre  d*  en  fans. 

Mais  ce  ne  ieroir  pas  encore  a 
de  déterminer  les  Sujets  à  la  popu- 
lation par  des  motirs  de  rangs  5c 
de  diflincUons  particulières  ;  il  rau- 
droit  encore  y  porter  les  Sociétés 
générales.  <ZJeft-à-dire. 

i.  Accorder  cert-r.ns  privilèges  ou 
honneurs   à   telle    Comrau  ou 

Ville    du   Royaume  la  popu- 

ladon  (croie  plus  c  arable  que 
celle  des  autres,  relativement  à  ù 
grande 

i.  Envoyer  des  Dq  utés  de  la 
Cour  dans  ces  Villes  }  poar  remer- 
cier leur  Gouvernement ,  au  nom  du 
Roi  ,  de  ce  degré  de  puidance  qu'elle 
lui    acquiert. 

}.  Leui :  permettre  >  dans  cette   oe- 
il h 
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cafion  ,  d'élever  un   monument  pout 
rendre   cet  honneur  éternel. 

4.  Décharger  ces  Communautés 
ou  ces  Vides  d'une  partie  des  Im- 
pôts   qu'elles   payoient    auparavant. 

Que  fi  on  attache  des  diftinc- 
tions  à  l'état  du  Mariage  ,  il  faut 
en  même-tems  établir  une  efpéce 
d*ignominie  à  ceux  qui  fuient 
cet  état  j  c'ed-à-dire  ,  créer  des 
Loix  par  lefquelles. 

1.  Tout  Sujet  non  marié  fût 
déclaré  inhabile  à  exercer  aucun  Em- 
ploi ou  Charge   publique. 

2.  Tout  Célibataire  féculier  fût 
tenu  à  payer  le  double  des  taxes 
publiques  des  autres  Citoyens  mariés. 

3.  Qu'il  fut  incapable  de  pou- 
voir hériter  des  Etrangers ,  ni  même 
des  Parens  au  troiiiéme  degré. 

4.  Que  tout  homme  de  Lettres^  non 
marié  ,  fut  hors  d'état  d'être  reçu  Aca- 
démicien, &  de  remplir  aucune  chaire 
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de  ProfeiTeur  dans  quelle  Univerfité 
du  Royaume  que   ce  fur. 

Sans  doute  que  toutes  ces  nou- 
velles prérogatives  boulverleroient 
d'abord  la  Monarchie.  Tant  de  Ro- 
turiers, devenus  Nobles  ;  tant  de 
gens  de  néant  qui  ,  par  des  nou- 
velles prérogatives  paroîtroient  fur 
les  rangs  ,  cauferoient  une  infi- 
nité de  nouveaux  abus  ;  mais  , 
la  population  répareroit  tout  ;  ce 
(croient  des  inconvéniens  particuliers 
qui  difparoîtroient  devant  l'utilité  gé- 
nérale qu'ils  procureroienr. 

C'en:  par  ces  diftin&ioiis  que  la 
France  parviendroit  bien-tôt  à  une 
grande  population. 

L'humeur  3  le  génie  y  le  caractère 
national  ,  cette  foule  de  préjugés 
qui  empêchent  tant  de  Citoyens  de 
s'engager  dans  l'état  de  Mariage  , 
ou  à  ne  pas  en  remplir  les  vues  lors- 
qu'ils s'y  font  engagés  ;  la   délica- 

H  li  2 
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tefle  ,  l'amour  de  la  vie  ,  l'efpnt 
philofophique  ,  ôcc  j  tout  céderoit 
au  reflbrt  de  l'honneur  ,  qui  faifant 
mouvoir  toutes  les  parties  de  la 
propagation  ,  augmenteroit  les  forces 
du  Corps  politique. 

Je  me  trompe  cependant  lorfque 
je  dis  que  tout  céderoit  à  ce  prin» 
cipe. 

Il  y  a  des  vices  de  dépopulation 
qui  font  plus  chers  que  l'honneur  & 
la  vie  ;  tels  font  ceux  qui  tiennent 
aux  fens  ,  Se  qu'on  ne  peut  dé- 
truire que  par  des  réformes  rélatU 
ves  à  ces  mêmes  fens. 

Né  ce  (fit  é  de  Réglemens  fur  les  Mœurs* 

J'ai  dit  ailleurs  qu'il  nous  manque 
des  Loix  fur  l'incontinence  ou  la  dé- 
bauche des  fens  ;  mais  ,  comment 
en  établir ,  chez  nous  ,  fi  nous  n'a- 
vons pas  même  une  idée  bien  di& 
tin (51e  de  ce  terme. 
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En  général  :  celui  de  débauche  eft 
toujours  appliqué  ,  chez  nous  ,  à  la 
proftitution  des  femmes  de  mauvaife 
vie.  Sans  doute  que  cette  incontinen- 
ce publique  ,  comme  je  l'ai  démon- 
tré ,  diminue  notre  population  ;  ce- 
pendant 3  comme  fa  publicité  mê- 
me l'expofe  à  la  vue  des  Magiftrats  * 
les  Réglemens  pour  remédier  au  dé- 
fordre  qu'il  caufe  ne  font  pas  ,  à 
beaucoup  près  ,  impoilibles. 

Mais  ,  comment  en  former  pour 
cette  foule  d'intrigues  de  galanterie 
dont  toutes  nos  Villes  font  rem- 
plies ,  où  la  proftitution  fe  couvre 
d'un  voile  épais  ,  où  le  crime  em- 
prunte les  iivrées  de  la  vertu  ,  ôc 
où  la  débauche  fe  cache  fous  le 
mafque  de  l'innocence  même  ?  Com- 
ment établir  des  Réglemens  pour 
ce  tas  de  prudes  ,  qui  font  dans 
le    monde  comme    fur    un  théâtre 

HI13 
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continuel ,  où  leur  rôle  n'eft  point 
d'être  vertueufes  >  mais  de  les  paraî- 
tre ;  dont  l'unique  maxime ,  eft  de 
fauver  les  apparences  ,  &  la  feule 
affaire  j  de  tromper  le  Public  ;  qui 
vont  à  la  débauche  par  un  che- 
min détourné  a  8c  qui  jciufïant  dans 
le  monde  de  la  fatïsfa&ion  que 
donne  la  réputation  de  la  vertu  , 
goûtent  cont'nuellement  en  parti- 
culier les  plaiiirs  des-  fens  que  pro- 
cure le  vice  ?  Défordre  d'autant 
plus  irrémédiable  pour  l'Etat  poli- 
tique y  que  l'Incontinence  agiiïant 
par  des  \oïes  plus  lourdes  &  plus 
cachées  3  ne  laide  aucune  trace  à  la 
Législation  pour  rémonter  à  la  fource 
de  ce  défordre. 

Ceux  qui  connoiffent  le  cœur  hu- 
main fe  persuaderont  aifément  que 
la  proftitution  publique  eft  moins 
défavorable  à  la  population  que  cette 
incontinence. 


Mal  entendus.  3  Cj 

La  débauche  publique  porte  avec 
ibi  une  certaine  horreur  qui  dé- 
goûte jufques  aux  hommes  les  plus 
perdus. 

D'ailleurs ,  ces  fortes  de  pallions 
tombent  d'elles-mêmes  ,  parce  qu'elles 
font    dénuées  de  (upports. 

Mais ,  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  cette  volupté  prétendue-délicate  , 
qui  a  toujours  autour  d'elle  une 
foule  d'autres  pafïîons  qui  la  Çqi\- 
tiennent  \  qui  d'un  côte  a  l'amour 
propre  pour  appui  ,  ôc  de  l'autre  la 
fatisfaction  de  fens  ;  de  cette  vo- 
lupté où  tout  eft  aéfcif  ,  rémuant  , 
parce  que  fa  fatisfa&ion  étant  pla- 
cée ,  pour  m'exprimer  ainfi  ,  au 
centre  des  déflrs  ,  on  ne  fatisfait 
cette  pafïion  qu'en  contentant  tou- 
tes les  autres. 

D'un  autre  côté ,  le  vice  des  fens 
a  fes  préjugés  ,  que  la  politique  elle- 
même  femble  refpecter. 
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Bien-tôt ,  chez  nous  ,  l'inconti- 
nence ne  fera  plus  incontinence. 
La  corruption  a  déjà  fa  morale  éta- 
blie. La  volupté  ,  Tes  modifications  y 
fes  tempéramens  ,  fes  diftindfcions. 
Ecoutons  les  Héroïnes  de  vertu  du 
fiécle  préfent ,  elles  nous  dilent  en 
termes  précis  :  Qu'une  furprife  en 
amour  éfl  pardonnable  ;  qu'une  paf- 
fwn  unique  ne  fait  point  de  tort  ;  qu'un 
amant  feul  ne  deshonore  point. 

Voilà  aujourd'hui ,  en  tait  de  fens, 
le  Texte  le  plus  facré  de  nos  fem- 
mes d'honneur. 

Or,  qu'on  étende  ces  maximes , 
Se  qu'on  les  rende  générales  aux 
deux  fexes  ,  on  trouvera  qu'elles  ren- 
ferment ,  pour  m'exprimer  ainfi  >  un 
Corps  complet  de  débauche  ,  parce 
que  ,  par  elles  5  la  moitié  de  la  Na- 
tion  fera  corrompue  par  l'autre. 

Les  femmes  ont  beau  s'étourdir 
fur  cette  matière  ;  fe  faire  une  mo- 


*Md  entendus.  3S9 

raie  à  leur  fantaifie  ',  s'appuyer  Tui- 
le goût  ;  fe  rétrancher  fur  le  fenti- 
ment  ;  il  fera  toujours  vrai  que,  d'une 
femme  qui  a  un  Amant  à  une  fem- 
me publique  ,  il  n'y  a  d'autre  dif- 
férence que  le  degré  de  proftitution. 

D'un  autre  côté  3  à  quoi  pour- 
ront fervir  les  Réglemens  fur  cette 
partie  de  notre  administration  poli- 
tique puifque  c'eft  une  expérience 
éternelle  ,  que  la  rigueur  des  Loix^ 
là-defîus  ,  ne  tombe-  jamais  que 
fur  des  malheureufes  créatures  chez 
qui  la  baflefîe  de  la  condition  fait 
le  plus  grand  crime.  Nos  maifons 
de  correction  font  moins  faites  poul- 
ies coupables  que  pour  les  infor- 
tunées. 

Les  femmes  d'un  certain  ordre 
font  toujours  au-derTus  des  Loix  éta- 
blies pour  régler  les  mœurs.  Leur 
condition  eft  la  caution  de  leur  dé  - 
bauche. 
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Le  fpectacle  manquoit  à  la  cor- 
ruption ;  la  débauche  a  levé  le  man- 
que ,  Se  le  crime  eft  porté  aujour- 
d'hui en  triomphe. 

Toutes  nos  Villes  font  pleines  de 
femmes  d'un  certain  ordre ,  qui  s'af- 
fichent ,  d'afliduités  feandaieufes  -y 
de  commerces  criminels  ;  de  mé- 
nages d'impudicité  ,  montés  depuis 
nombre  d'années  ;  de  ... .  &ic. 
Mais  j'oubliois  qu'il  y  a  peine  de 
pédantiime  pour  tout  Ecrivain  po- 
litique qui  o(e  entrer  dans  ces  dé- 
tails de  morale.  Cette  matière  eft 
renvoyée  aujourd'hui  aux  Prédica- 
teurs, qu'on  écoute  toujours  >  ôc  qu'on 
ne  fuit  jamais. 

Je  ne  dirai  donc  plus  qu'un  mot. 
Je  demande  comment ,  chez  nous  , 
les  Loix  fur  la  continence  pour- 
roient  avoir  leur  effet  ,  puifque 
ceux  même  que  l'adminiftration 
établit  pour  veiller  aux  bonnes  moeurs. 
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font  les  premiers  à  donner  l'exem- 
ple d'une  débauche  affreufe  ?  Le  mo- 
yen de  contenir  les  autres ,  lorfqu'on 
ne  fe  contient  pas  foi-même  ?  Com- 
ment fe  flatter  d'établir  dans  un 
Etat  la  modération  des  défirs 
dans  le  Peuple  ,  lorfque  les  Supé- 
rieurs fe  livrent  fans  ménagement 
à  leurs  fales  voluptés  ? 

On  doit  faire  ,  dit-t'on  ,  ce  qu'ils 
ordonnent.  Maxime  ufée  :  on  fait 
toujours  ce  qu'ils  font. 

C'en:  de  la  conduite  des  gens  en 
place  y  que  dépendent  toujours  les 
mœurs  d'une  Nation  ;  lorfqu'en  gé- 
néral celles  de  ces  hommes  font 
corrompues ,  l'Etat  eft  perdu. 

Qu'on*  life  l'hiftoire  de  l'Univers  5 
qu'on  parcoure  celle  de  tous  les 
Empires  du  monde  ,  on  trouvera 
toujours  un  rapport  analogue  entre 
les  défauts  de  ceux  qui  commandent 
Se    les     vices    de  ceux   qui    obéît 
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fent.     Rome   fut  perdue  lorfque  les 
Chefs  de  la  République  furent  cor- 
rompus. 

Régie  générale  :  chaque  Particulier 
régie  fa  conduite  fur  celui  qui  lui  eft 
iupérieur.  Ce  qui  conduit  tous  les 
Sujets  d'un  Etat ,  a  un  point  de  vue' 
unique. 

Ceux  qui  gouvernent  une  Société 
font  les  miroirs  de  cette  Société.  Si 
/a  glace  eft  faufïè  3  chaque  homme 
s'y  voit  tout  de  travers. 

Les  Loix  fur  la  continence  font 
îiéceflairement  impuiffantes  dans 
un  Etat  où  les  mauvaifès  mœurs 
trouvent  de  la  protection  dans  la 
Légiflation  même. 

Nos  théâtres  font  des  lieux  pri- 
vilégiés de  proftitution  publique. 
C'eft  là  que  la  débauche  eft  com- 
me dans  fon  païs  natal ,  &  que  le 
crime  eft  à  fon  aife  ,  parce   qu'il  y 

joiiit  de  l'immunité, 

.Qu'une 
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Qu'une  femme  de  mauvaife  vie 
ait  fcandalifé  toute  une  Ville  par 
fes  débauches  ,  elle  a  un  moyen  sur 
pour  fe  fouftraire  aux  Loix  de  la 
Police  :  elle  s'adonne  au  théâtre. 

C'eft  dans  ce  lieu  où  elle  fe  li- 
vre plus  qu'auparavant  à  toute  forte 
de  défordres ,  de  où  elle  vend  en  dé- 
tail fes  dé  (1rs  ,  &  fait  un  commerce 
général   de  fa  volupté. 

C'eft  là  où  fe  confond  une  quan- 
tité prodigieufe  de  fortunes  >  8c  où 
toutes  les  richefTes  de  nos  Villes 
vont  fe  perdre ,  comme  dans  un  goufc 
fre.  Ce  font  nos  théâtres  qui  font 
que  tant  de  familles  font  indigen- 
tes ,  &  que  tant  d'honêces  femmes 
manquent  du  nécefifaire  >  tandis  que 
ces  créatures  jouillent  d'un  grand 
fuperflu. 

Comme  on  a  fuppofe  que  les  fpec- 
tacles    formoient   une  partie    de   la 

îi 
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grandeur  de  la  Nation  ,  &  qu'à 
C.iufe  de  cela  ,  on  les  a  confidéra- 
blement  augmentés  ,  on  peut  dire 
que  toutes  nos  Villes  aujourd'hui 
ont  des  caufes  néceffaires  de  dépo- 
pulation. 

Il  faut  un  amufement  à  un  grand 
Peuple  ,  difent  ceux  qui  font  à  la  tête 
de  notre  Adminîftration.  Une  inqui- 
ution  trop  févere  fur  ceux  qui  exer- 
cent leurs  talens  fur  ie  théâtre ,  pour- 
roit  à  tout  moment  les  intérompre- 
maxime  qui  a  diminué  ,plus  que  tou- 
te chofe.j  notre  population. 

CJeft  cette  tolérance  qui  a  natu- 
raliié  chez  nous  la  débauche.  Celle 
des  femmes  de  théâtre  eft  aujour- 
d'hui {\  fort  à  la  mode  en  France  3 
qu'un  Seigneur  n'oferoit  fe  montrer 
en  Public  ,  s'il  ne  comptoit  parmi  fes 
autres  diiïipations  j,  celle  de,  fè  rui- 
ner avec  une  a&rice.  On  a  vu ,  il  n'y 
a  pas  long-tems  ,  un  fameux  Gêné- 


Malentendus.  375 

tal  en  traîner  jufques  à  foixante  à  fa 
fuite.  Achmet  lui-même  n'eût  pas 
marché  avec  un  plus  grand  ferrait. 

Cette  débauche  ,  dira-t'on  ,  ne  ter- 
niffoit  point  les  vertus  :  je  veux  le 
croire  ;  mais  elles  terniifoit  celles 
des  autres.  L'exemple  de  la  corrup- 
tion du  général  ,  entraîne  toujours 
celle  des  Officiers  >  qui ,  de-là  ,  parle 
aux   foldats. 

Qu'on  n'ajoute  point  que  cette 
volupté  ne  jette  aucune  ombre  fur 
la  gloire  d'une  Nation.  Il  efl  im- 
pofTible  ,  quoi  qu'en  difènt  nos  iyt- 
tèmes  modernes  ,  que  les  foldats 
foient  efféminés?  incontinens,feniuels  > 
&  en  même  tems  patriotes,  braves, 
courageux ,  &c  intrépides.  Si  les  vi- 
ces qui  corrompent  le  cœur  ,  iVétei- 
gnoient  les  vertus  du  Citoyen  ,  Rome* 
qui  n'éxitte   plus  ,  exifteroit  encore. 

H  y  a  des  Loix  immuables  dans 

I  i  2. 
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la  fbciécé  civile  ,  qui  font  indépen- 
dantes des  tems  ,  des  lieux ,  &  des 
circonftances.  Qu'on  établiffe  tant 
qu'on  voudra  des  principes  dans  les 
trois  Gouvernemens  que  nous  con- 
noifïbns  ;  qu'on  dife  que  la  vertu 
eft  le  reflbrt  du  Républiquain  ;  l'hon- 
neur ,  celui  du  Monarchique  y  &:  la 
crainte  ,  la  bafe  du  defpotique  :  Ci  tout 
cela  ne  conduit  pas  le  peuple  de 
chacun  de  ces  Gouvernemens  aux 
bonnes  mœurs ,  on  n'aura  fait  qu'un, 
Roman  politique. 

La  corruption  des  mœurs  porte 
avec  foi  un  vice  néceffaire  de  dé- 
population. Or  ,  un  état  ne  peut-être 
puiiTant  que  par  un  grand  Peuple. 
Pour  revenir  à  mon  fiijet ,  je  dis 
que  notre  population  ne  fera  ja- 
mais floriflante  lorfque  l'inconti- 
nence Nationale  fera  regardée  chez 
nous  comme  un  vice  indifférent  ;  la 
volupté  ,  comme  un  Luxe  nécelfaire  ; 
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que  les  égards  fur  les  rangs  &  les  dis- 
tinctions rendront ,  là-defliis  -,  inutiles 
les  meilleurs  réglemens  de  police  ; 
que  la  femme  la  plus  qualifiée  d'une 
Ville  ,  pourra  être  impunément  la 
plus  profeituée. 

Je  dis  que  cette  population  ne  fera 
jamais  floriflante  lorique  1*  Ad  mini  f- 
tration  générale  ne  fe  mêlera  point 
des  mœurs  de  la  Nation  ,  qu'elle  les 
confiera ,  en  grande  partie  >  à  des  {im- 
pies clercs,qui  en  général  n'envifagent 
l'incontinence  que  dans  le  rapport  des 
chofes  de  l'autre  vie  ,  &  fort  peu  da  ns 
l'influence  qu'elle  a  fur  les  chofes 
de   celle-ci. 

Que  les  Supérieurs  civils  feront 
les  premiers  3  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
à  donner  l'exemple  d'une  débauche 
affreufe. 

Que  nos  Magiflrats  mèneront  une 
vie  plus  fcandaleufe  que  le  relie 
des  Citoyens. 

u3 
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Enfin  ,  qu'il  n'y  aura  point  dan? 
cette  partie  effentielle  de  notre  Ad- 
miniftration  ,  un  Tribunal  fupérieur 
à  tous  les  Tribunaux  particuliers  , 
ou  ,  pour  mieux  dire  ,  une  police  qui 
veille  fur   la  police. 

J'ai  fini  :  quand  nos  réglemens 
fur  la  continence  ne  comprendront 
point  cette  foule  de  femmes  de 
théâtre  ,  dont  la  débauche  dimi- 
nue continuellement  notre  popula- 
tion. 

Je  ne  dis  point  qu'il  faille  réfor- 
mer les  fpeclacles  ;  ces  établifimens 
ont  d'ailleurs  des  bons  endroits  ; 
mais  qu'il  faut  icu  mettre  aux  Loix 
de  la  police  des  moeurs  ^  les  femmes 
de  théâtre. 

On  fent  y  par  cette  ébauche  ,  le 
nombre  de  réglemens  néceiïàkes  qu'il 
faudroit  pour  arrêter  le  défordre 
que  la  débauche  eaufe  dans  toutes 
les  branches    de    noire    population' 
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C'eft:  à  la  politique  à  en  tracer  le 
Plan.  Je  ne  fuis  ici  qu'Ecrivain  éco- 
nomique. 

Néceffité   d'établir  des    Pragmatiques 
dans  les  différentes    Claffes. 

C'en:  aujourd'hui  une  maxime  gé- 
néralement reçue  ,  qu'un  Etat  ne  peut 
fe  foûtenir  florilïànt ,  que  par  fon 
Luxe  relatif. 

Pour  le  prouver  3  on  entre  dans 
une  analyfe  des  avantages  de  circu- 
lation ,  qu'occafîone  le  Luxe  ,  fans 
lefquels ,  dit-on  3  l'Etat  politique  ne 
fcauroit  fe  foûtenir. 

Cette  foule  de  raifonnemens 
qu'on  allègue  toujours  là  -  deiïiis  * 
pourroit  établir  une  conviction  gé- 
nérale ,  Il  le  monde,  pour  parler  ainfï  y 
eût  été  fait  depuis  cents  ans ,  8c 
qu'il  n'y  eût  eu  jufques  ici  d'autres 
Gouvernemens    fur   la    terre  3    que 
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ceux  qui    exiftent    actuellement    en 
Europe. 

Les  deffenfeurs  du  Luxe  ,  n'ont 
qu'à  ouvrir  l'hiftoire  ancienne.  Ils 
veront  que  les  Peuples  les  plus  puif- 
fans  ,  furent  ceux  qui  eurent  plus  de 
foin  à  bannir  le  Luxe. 

Il  feroit  admirable  ,  que  le  con- 
traire de  ce  qui  fut  la  caufe  de 
leur  grandeur  ,  fût  la  fource  de  la 
nôtre. 

Etablir  des  pareils  fiftèmes ,  c'eft 
renverfer  celui  de  la  nature  elle- 
même. 

Le  cœur  humain  ne  change  point; 
Ce  qui  contribue  à  corrompre 
les  hommes  dans  un  tems  ,  fert 
toujours  à  le  corrompre  dans  un 
autre. 

Je  ne  dis  point  qu'un  Gouverne- 
ment Monarchique  doive  faire  là- 
deflus  de  réglemens  perionels  ;  car 
fi  la  Légi&adon  prétendoit  régler  le 
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Luxe  de  chaque  Sujet  ,  elle  en- 
trèrent par  -  là  dans  un  labirinthe  où 
elle  ne  fçauroit  avoir  de  fil ,  parce 
que  ce  qui  eft  Luxe  pour  un  hom- 
me y  ne  l'eft  point  pour  un 
autre. 

Mais,  autant  qu'il  eft  difficile  d'éta- 
blir des  Loix  pour  chaque  particu- 
lier d'une  fociété  ,  autant  il  eft  aifé 
d'en  former  pour  chaque  Clafïe  de 
la  fociété. 

C'eft  même  le  f~ul  nzaSen  qui 
refte  à  la  politique  ->  pour  arrêter  les 
effets  pernicieux  du  Luxe. 

La  Décile  Minerve  voulant  prévenir 
fes  défordres  ,  dans  le  Gouvernement 
civil,  régla  celui  de  chaque  clafle. 

Par  -  là  ,  tous  les  inconvéniens  du 
Luxe  particulier  font  fubordonnés 
.à  des  Loix  générales  >  &  fes  défor- 
dres ne  fortent  plus  de  l'enclos  où 
le  règlement  les  a  enclavés. 

Tous  les  hommes  tiennent  à  d'une 
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conditions  :  or  ,  c'eft  celles-ci  que  les 
Loix  fomp maires   doivent    avoir  en 
vue. 

Je  dis  ,  que  pour  prévenir  le  dé- 
fordre  que  notre  Luxe  caufe  à  no- 
tre population  ,  il  faut  établir  des 
Pragmatiques  relatives  aux  facultés 
de  chaque   clafle*. 

Par  -  là  ,  les  Mariages,  dans  cha~ 
qu'une  de  celles-ci  ,  n'étant  plus 
arrêtés  par  la  difficulté  de  fournir  à 
une  foule  de  chofès  fiiperfluës  >  un 
plus  grand  »©mb*r.§  de  Citoyens  ,  au 
lieu  de  relier  célibataire  y  s'engage- 
roit  dans  cet  état  ,*  ce  qui  aug- 
menteroit  confîdérablement  notre  po- 
pulation. 

Mais  y  un  de  réglemens  efTèntiels y 
relativement  à  celle-ci >  leroit  de  taxer 
chaque  Maître  ,  en  raifon  des  Do- 
meftiques  non  -  mariés  qu'il  entre- 
tiendroit  à  fon  fervice  ;  taxe  non 
égale  par  tête  ,  comme  dit  fort  bien 
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fin  Auteur  ,  mais  proportionnelle  à 
leur  nombre  3  comme  i .  4.  16.  64. 
Cvc.  C'eft-à-dire  ,  qu'un  Citoyen  qui 
auroit  iîx  Domeftiques  non -mariés, 
payât  une  fomme  coniidérable  j  ce 
qui  feroit  rentrer  les  chofes  dans  l'or- 
dre ,*  car  ,  ou  chaque  particulier , 
pour  payer  moins  ,  fe  contenteroic 
d'un  feul  Domeftique  ;  ou  >  s'il  en 
avoir  d'avantage  3  les  obligeroit  lui- 
même  au  Mariage  ;  ou  enfin  3  s'il 
vouloit  en  avoir  plusieurs  Célibatai- 
res ,  il  indemniieroit  l'Etat  d'un  côté* 
du  défbrdre  qu'il  lui  cauferoit  de 
l'autre. 

Je  dis ,  indemniferoit  :pour  cet  ef- 
""fet  ,  il  faudrait  que  la  taxe  des 
Maîtres  fût  diftribuée  ^  dans  chaque 
Province ,  aux  gens  de  la  campagne  * 
ou  fervît  d'indemnifation  pour  fou- 
lager  des  tailles  les  pauvres  Ména- 
gers i  fans   quoi    cela    ne  formeroic 

qu'une  reiîource  de  finance  >  inutile 
par  elle-même. 
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Par-là  y  la  claflfe  des  Laboureurs 
ayant  plus  d'aifance  ,  fa  population 
feroit   plus   nombreufe. 

Néceflltê  d'établir  un  nouveau  Cadaf- 
tre ,  four  augmenter  la  Population 
des   Gens  de  la  Campagne. 

L'abondance  que  Henri  I V.  vou-» 
loit  répandre  fur  le  Laboureur  ,  n'é- 
toit  pas  feulement  le  projet  du  meil- 
leur de  tous  nos  Rois  ;  mais  celui 
du  plus  grand  politique  qui  ait  pa-  ' 
ru.  Ce  projet  renfermoit  la  maxime 
de  toutes  les  maximes  d'Etat ,  6c  Ton 
fiftème  3  celui  de  tous  les   fiftèmes. 

Car  ,- comme  nous  l'avons  dit  plu- 
sieurs fois ,  c'eft  de  cette  clalfe  que 
dépend  tout  l'édifice  de  la  popula- 
tion d'un  Etat.  Lorfque  l'indigence 
y  régne  ,  il  faut  néceuairement  que 
toutes  les  autres  parties  du  Gouver- 
nement 
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nement   politique ,  &    Civil  s'arroi- 
bluTent. 

Il  n'y  a  point  de  tempérament 
de  milieu  ;  pour  jetter  Paiiance  né- 
ceflaire  dans  cette  claflè  ,  il  faut , 
comme  je  l'ait  dit  plufîeurs  fois  ,  la 
décharger  du  poids  des  Impôts  fous 
lequel   elle   gémit. 

Le  projet  (  fi  fouvent  mis  fur  le 
tapis  )  de  réfondre  notre  Ancien 
Cadaftre  ,  pour  en  former  un  nou- 
veau fur  Tétat  préfent  de  l'Agri- 
culture ,  feroit  le  feul  moyen  pour 
remédier    à   ce   mal. 

La  plupart  des  terres  qui  furent 
taxées  dans  notre  ancien  Cadaftre  , 
comme  l'a  remarqué  fort  bien  Mr. 
le  Maréchal  de  Vauban  ,  n'ont  plus 
aujourd'hui  la  même  valeur  ;  la  plu- 
part ont  été  négligées  par  ceux  qui 
les  ont  podedées  fucceffivement  ;  ce 
qui  a  diminué  leurs  productions  ,  3c 
2  mis  les   deniers  propriétaires  hors 

K  k 
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d'état     de    payer    la   première   taxe. 

Or  ,  ce  ne  fera  jamais  par  des 
empLÏfbnnemens,  qu'on  remédiera  à 
ce  défordre  ;  les  Receveurs  des  tail- 
les ,  par  des  exécutions  y  ne  rendront 
point  à  la  terre  une  valeur  qui  n'é- 
xifte  plus  \  aucontraire  ,  ils  ne  font 
qu'augmenter  le  mal  -,  car  les  frais 
de  faille  ôc  d'eniprifonnement  qui 
fon  payés  par  le  Laboureur  ,  retom- 
bent toujours  fur  les  productions  de 
la  terre  3  dont  la  culture  e(t  dimi- 
nuée de  plus  en  plus.  C'en:  la  taxe 
elle-même  aujourd'hui  qui  empêche 
qu'on  ne  paye  la  taxe.  Ici  l'Etat 
eu:  accablé   par  l'Etat. 

Demander  pourquoi  ces  particu- 
liers ont  négligé  la  culture  de  ces 
terres ,  ce  qui  les  met  hors  d'état  de 
payer ,  c'en:  demander  raifon  à  l'hom- 
me de  fa  légèreté  ,  de  fon  incbnf* 
tance  ;  pourquoi  il  chérit  fes  inté- 
rêts   dans  un   tems  ,    pour  les   né- 
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glîger  dans    un  autre  ;  en    un  mot 
pourquoi  il  eft  homme  ? 

D'ailleurs ,  une  infinité  de  caufes 
phiijques  ont  pu  influer  beaucoup 
fur  ces  nouvelles  non  -  valeurs.  Des 
inondations  y  des  ouragans  ,  des  grê- 
les y  ôcc  y  ont  rendu  incultes  ,  pour  plu- 
sieurs années  ,  beaucoup  de  terres  ; 
Se  fbuventj  à  caufe  de  cela-même  y  pour 
toujours  ,  car  une  infinité  de  pofïef- 
feurs  y  qui  ont  été  long  -  rems  en 
fouffrance  ,  ne  (ont  plus  en  état  de 
les  faire   v  aloir. 

D'un  autre  côté  ,  plufieurs  terres 
qui  ont  considérablement  augmenté 
en  valeur  ?  ne  payent  prefque  rien , 
eu  égard  au  prix  des  denrées  d'au- 
jourd'hui ,  comparé  à  celui  du  tems 
où  le  Cadaftre  fut    fait. 

On  croit  toujours  par-là  l'Etat  in- 
demnifé.  On  fe  trompe  ,*  ces  riches 
Propriétaires  font  ,  pour  m'exprimer 
ainii  y  les  tirans  de  l'Agriculture.  Ils 

Kk  1 
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tiennent   comme    fous   le    joug   le'5 
pauvres  Laboureurs. 

La  fortune  de  l'Etat  n'eft  point 
dans  celle  de  quelques  riches  Culti- 
vateurs. Elle  dépend  abfolument  de 
Paifance  générale  de  toute  la  claffe 
des  Laboureurs. 

Qu'il  faut  des  Rêglemens  pmr  prévenu 
la  fortie  des   Sujets. 

On  ne  corrige  point  les  vices 
nationaux  par  des  fimples  invita- 
tions. Il  faut  des  loix  précifes.  Le 
Roi  de  Pruiîe  défend  expreiïement 
à  fes  Sujets  de  fortir  de  l'Etat  ?  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit.  Il  faut 
pour  cela  qu'ils  ayent  de  lui  un  or- 
dre  exprès. 

Ce  n'eft  point  -  la  le  tableau  de 
la  fervitude ,  mais  au  contraire  ,  l'i- 
mage de  la  liberté  ,'  car  la  liberté  ^ 
dans  les  Sujets  >  ne    coniifte   pas  à 
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faire  ce  qu'ils  veulent,   mais  à  faire 
ce  qu'ils  doivent  vouloir. 

Chaque  Citoyen  eft  une  portion 
de  la  Puiffance  politique.  Diminuer 
celle-ci  ,  eft  un  crime  de  Leze-Ma- 
jefté  au  premier  Chef. 

Les  Loix  générales ,  en  veillant  à 
la  fureté  publique  ,  ont  rempli  leurs 
obligations.  Les  Sujets  ont  joui  à 
chaque  inftant  du  Bénéfice  de  ceU' 
les-ci  ,  qui  leur  ont  allure  leur  bien  3 
leur  fortune ,  Se  leur  exiftcnce. 

Ils  contractent  par-là  avec  elles  une 
dette  immenle  ,  qui  ne  peut-être  ac- 
quittée que  par  une  correfpondance 
continuelle  aux  devoirs  de  Citoyen. 
Or  ,  le  premier  de  tous ,  eft  l'amour 
pour   la   Patrie. 

Sans  doute  qu'on  trouve  des 
Reglemens  jkabhs  en  Fiance  pour 
prévenir  la  fortie  des  Sujets  ;  mais , 
c'eft  à  peu  -  près  comme  s'il  n'y  en 
avoit  point ,  parce  s  qu'ils  ne  font 
jamais  exécutées,  K  k  3 
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Tous  nos  Gouverneurs  des  Fron* 
tiéres  ont  des  ordres  pour  ne  laifler 
paiïer  aucun  François  chez  l'Etran- 
ger ,  fans  Pafie-port  ;  mais  ,  comme 
on  donne  ces  Paile-ports  à  tous  vé- 
nans>  fans  diftinâiion^  cela  -  ne  di- 
minue point  la  fortie  des  Sujets.  Il 
n'en  coûte  qu'un  prétexte  ,  &c  Ee 
moindre  fuffît  toujours  pour   cela. 

Ces  Réglemens  ne  ferment  point 
la  porte  de  nos  Frontières  ;  elles  font 
toujours  ouvertes  à  ceux  qui  veu- 
lent s'absenter. 

Il  eil  fur  prenant  que  la  partie  k 
plus  importante  de  l'adminiuraticn 
foit  confiée  en  entier  à  une  dou- 
zaine de  Commandans  de  Fronrié- 
res  3  qui  peuvent ,  à  leur  gré  ,  aug- 
menter ou  diminuer  la  population  ^ 
par  le  plus  ou  le  moins  d'atten- 
tion qu'ils  apportent  à  prévenir  ou 
à  faciliter  la  (ortie  des    Sujets. 

Il  y  a    une   dénomination  géne? 
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raie  ,  qu'on  a  attache  à  notre  popu- 
lation y  dont  on  fe  fert  depuis  plu- 
fieurs  fiécles  ,  &  qui  ne  change 
jamais ,  quoique  le  nombre  des  Su- 
jets diminue   tous  les  jours. 

On  lit  dans  prefque  tous  les  Au- 
teurs économiques  ,  que  la  France 
à  vingt  millions  d'Habitans  ;  Se  c'eft 
parce  qu'on  l'a  dit  une  fois ,  qu'on 
le  croit  toujours.  Cependant,  on  n'au- 
roit  qu'à  jetter  les  yeux  fur  cette 
foule  d'Habitans  qui  s'expatrient 
continuellement  ,  pour  fe  perfuader 
qu'il  faut  néceilairement  que  ce  nu- 
méraire diminué' ,  à  moins  que,  com- 
me du  tems  de  la  Fable  ,  on  ne  fe 
perfuade  qu'il  fort  continuellement:, 
chez  nous ,  des  hommes  de  deflbus 
la  terre. 

Notre  Gouvernement  ne  fçaura 
jamais  à  quel  degré  eft  notre  po- 
pulation ,  lorfqu'il  ne  veillera  pas 
lui-même  à  cette  première  partie  de 
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l'adminiftration.  Il  ne  fçaura  point 
à  quel  taux  eft  le  nombre  des  Ha- 
bitans  ,  parce  qu'il  n'a  pas  ,  d'une 
manière  adez  préfente  ,  l'état  de  ceux 
qui  forcent  continuellement  du  Ro- 
yaume. 

Les  Réglemens  fuivans  y  pour- 
roient  feuls  remédier  à  ce  défor- 
dre  ;  fçavoir. 

i.  Qu'à  l'avenir  aucun  Sujet  ne 
pourroit  fortir  de  l'Etat ,  fous  quel 
prétexte  que  ce  fut  ,  pas  même 
de  Commerce  ,'  fans  un  ordre  ex- 
près de  la  Cour ,  figné  d'un  Minif. 
tre  d'Etat   propofë   pour  cet  effet. 

2.  Qu'aucun  Pa(îe-port  ne  pour- 
roit être  accordé  pour  plus  d'un 
an  ;  au  bout  du  quel  tems  ,  fi  celui 
qui  l'auroit  obtenu  ne  revenait  pas 
dans  1  Etat  >  perdroît  fon  droit  de 
Citoyen  ,  Ôc  fes  b:ens  feroierçt  cou- 
fifqués  au   profit  du  Roi. 

3.  Que  tout  François  qui  en  de- 
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mandant  un  Paffe-port  ,  prouveroit 
qu'il  a  des  affaires  eilentieiles  chez 
l'Etranger  >  qui  ne  pcurroient  être 
finies  que  dans  trois  ans  ,  ne  pour- 
voit l'obtenir  qu'en  donnant  une 
caution  dans  le  Royaume  qu'il  re- 
tourneroit  au  bout  defdits  trois  ans  ; 
ôc  faute  d'exécution ,  la  caution  fè- 
roit  tenue  à  payer  une  amende  de 
vingt-mille  lrvres  envers  le  Roi  5  & 
tous  fes  biens   feroient  connTqués. 

4.  Que  tout  Sujet  qui  fortant  du 
Royaume  avec  un  Pafle-port  d'un 
ou  de  trois  ans  ,  le  marieroit 
dans  cet  intervalle  chez  l'Etran- 
ger ,  Ton  Mariage  feroit  déclaré  nul  ; 
à  moins  qu'au  bout  du  terme  ex- 
piré ,  il  ne  rentrât  en  France  avec 
fa  femme  &   fes  enfans. 

y.  Que  Meilleurs  les  AmbafTadeurs 
qui  rérident  dans  les  Cours  étran- 
gères ,  ne  prendr oient ,  à  leur  dé- 
part de  la  France,  qu'un  certain  nom- 
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bre  de    Sujets  à  leur  fuite  ,    dont- 
ils    rendroient    compte   à    leur   ré- 
tour. 

6.  Qu'aucun  Capitaine  de  Vaif- 
feau  de  tous  les  Ports  du  Royau- 
me ,  ne  pourroit  embarquer  dans 
ion  bord  aucun  Sujet  de  l'Etat  , 
pas  même  le  Bourgeois  à  qui  le 
VailTeau  appartient  ,  fans  un  Parle- 
port  figné  de  la  Cour  ,  fous  peine 
d'être  démis  de  fa  fonction  de  Ca- 
pitaine ,  &  de  ne  pouvoir  plus  l'e- 
xercer dans  aucun  Port  ni  Havre 
de  la   Monarchie. 

7.  Que  tour  Sujet  ,  de  quelle 
qualité  ,  condition  ,  âge  ,  ÔC  fexe 
qu'il  fût ,  qu'on  furprendrçit  s'em- 
barquer fans  Parle-port  ,  feroit 
condamné    à     fix   ans    de    prifon. 

8.  Que  tout  Capitaine  étranger , 
de  quelle  Nation  que  ce  fût ,  qui 
recevroit  fur  fon  bord  un  François 
de  parfage^  fans    PaiTe-port,   feroic 
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condamné    à  trois   ans  de   prifon  > 
ôc    Ton  Vaiileau  conhfqué  3  tkc. 

Sans  doute  que  ces  Réglemens 
étonneroient  le  Commerce  ;  quel- 
que branche  même  en  fourTriroic 
d'abord  ;  mais  ce  mal  feroit  bien- 
tôt la  fource  d'un  grand  bien  3 
parce  qu'il  contribuerok  à  augmen- 
ter notre  population. 

NéceJJité  de  faire  le  Commerce  de 
nos  Colonies  Avec  le  moins  de  Su- 
jets de  l'Etat  principal  qu'il  efi  pof-~ 
Cible, 

Le  Commerce  de  nos  Colonies 
de  l'Amérique  eft  entré  trop  avant 
dans  le  fyftème  de  l'Etat  politique  , 
pour  qu'il  foit  déformais  pofîible  de 
l'anéantir. 

Ce  Commerce,  par  les  grands  inté- 
rêts qu'il  lie  chez  nous  avec  les  autres 
Etats^qui  comme  iaFrance  ont  des  éta-* 
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bliiïêmens  dans  ce  nouveau  monde  > 
fert  en  quelque  façon  à  tenir  leRoyau- 
me  en  équilibre  ;  d'où  il  refaite ,  qu'é- 
teindre aujourd'hui  celui-ci }  ce  feroit 
le  même  que  renverfer  la  Monarchie. 

Mais ,  comme  d'un  autre  côté  nos 
Colonies  portent  un  vice  avec  elles 
qui  mine  ce  même  Etat  politi- 
que, on  doit  fe  précautionner  con- 
tre lui ,  en  employant  le  remède  que 
la  pofition  préfente  des  chofes  peut 
comporter. 

J'ai  dit  que  nos  Colonies  de  l'A- 
friérique  abforbent  tous  les  (iécles  une 
grande  branche  de  notre  popula- 
tion. 

L'unique  moyen  pour  prévenir  les 
fuites  funeftes  d'un  fî  grand  défor- 
dre  ,  c'eft  de  faire  valoir  nos  plan- 
tations de  l'Amérique  avec  le  moins 
de  fa  jets  de  l'Etat  principal  qu'il 
eft  poflible. 

Depuis  un  demi-fiécle  >  une  mala- 
die 
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die  nouvelle  s'eft  répandue  en  Fran- 
ce ;  elle  a  attaqué  une  grande  par- 
tie de  la  Nation.  Je  veux  dire  ,  la 
manie  prefque  générale,  chez  nous  > 
d'aller  faire  fortune  aux  Mes.  Un 
homme  qui  a  acquis  un  capital  de 
mille  écus  ,  fait  ordinairement  une 
pacotille,  de  s'embarque  pour  ce  nou- 
veau monde  ,  oà,  en  arrivant,  man- 
quant d'une  certaine  aifance  ,  (  êc 
elle  y  manque  toujours  dans  ce 
Continent  ,  où  le  premier  nccellairc 
phihque  eil  plus  cher  que  le  fuperflu 
dans  nos  climats  ,  )  il  y  périt  >  8c 
par-là  prive  l'Etat  principal  d'un  Ci- 
toyen ,  &  de  l'avantage  que  fon 
indultrie  auroit  pu  lui  procurer. 

Je  ne  parle  point  de  ceux  qui  y 
paiTent  fans  aucune  reflburce ,  de  qui 
n'ont  d'autre  objet  que  d'y  aller 
jouir  de  l'hofpitalité  ,  qui  efl:  plus 
grande  là  que  dans  aucun  autre  cli- 
mat   de  la  terre.. 

Ll 


$<?o      Les  intérêts  de  U  France 

Cependant  la  Monarchie  perd 
tous  les  ans  un  nombre  prodigieux 
de  fes  Habitans. 

Nos  Ifles  de  l'Amérique  ont  bien 
moins  befoin  d'un  grand  nombre 
d'Habitans  pauvres,  que  d'une  moin- 
dre quantité    de  riches. 

L'unique  remède  à  ce  défordre , 
feroit  un  Règlement  qui  défendît 
à  tout  Suiet  François  d'aller  s'éta- 
blir  en  Amérique  >  à  moins  qu'il  n'eût 
un  capital  fuffifant  pour  ie  procurer 
un  certain  nombre  d'Eiclaves. 

Je  n'ignore  point  la  foule  d'ob- 
jecrions    qu'on  peut  faire    là-defïus. 

i .  On  dira  que  la  réiiflite  de  nos 
défrichemens  de  l'Amérique  ,  dé- 
pend en  entier  de  l'a&ivité  des  Ha- 
bitans ,  ôc  que  celle-ci  n'efh  grande 
que  relativement  dans  la  propor- 
tion du  nombre. 

2.  Que  les  hommes  qui  com- 
mencent   leur    fortune  ,    font  plus 
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laborieux  &  plus  vigkns  que  ceux 
qui   l'ont  déjà  commencée. 

3.  Que  ceux  qui  font  clans  une 
certaine  ailance  en  France  ,  ne 
voudront  pas  la  quitter  pour  aller 
s'établir  en  Amérique, 

4.  Que  cette  partie  du  monde 
ne  iembie  faite  que  pour  les  mal- 
heureux: ,  &c. 

Tous  ces  raifbnnemens  pourraient 
être  de  quelque  considération  ,  fi 
notre  Etat  politique  n'avoit  une 
foule  de  petits  intérêts ,  qu'il  lui  con- 
vient fouvent  de  facrificr  à  des  plus 
grands. 

Il  faut  toujours  en  revenir  à  un 
premier  principe  :  fi  l'Amérique  dé- 
peuple la  France  >  comme  cela  nJe(t 
pas  douteux  >  il  convient  au  Gou- 
vernement de  porter  le  remède  dans 
la  fource  même  du  défordre  y  fans 
s'arrêter  à  droit    ni  à  gauche. 

il  faut  cependant  que   je  répon- 
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de  à   quelques-unes  de     ces   objec- 
tions. 

Il  eft  exactement  vrai  qu'en  Fran- 
ce y  où  les  naturels  eu  pa'is  défrichent 
eux-mêmes  la  terre,  l'Etat  florifTantde 
la  culture  dépend  du  plus  grand 
nombre  ;  mais  cette  maxime  n'eft: 
point  applicable   à  nos  Colonies. 

Tout  le  monde  fçait  que  ce  font 
les  Affriquains  qui  défrichent  l'A- 
mérique. Les  François  qui  y  parlent  > 
ne  font  proprement  que  les  direc- 
teurs de  leur  travail. 

Or  ,  cette  direction  peut  être  aufïi 
active  avec  fix  mille  Sujets  de  l'E-* 
tat  principal ,  qu'avec  vingt  mille. 

Les  Portugais  qui  occupent  au- 
delà  de  vingt-mille  Noirs  au  travail 
de  leur  mines  5  n'employent  que  huit 
cents  Blancs  pour  les  conduire.  Dire 
que  ceux  qui  jouiront  d'une  certaine 
aifance  en  France,  ne  voudront  pas  la 
quitter  pour  aller  s'établir  dans  nos 
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Colonies  ,  c'eft  ignorer  la  nature  du 
cœur  humain.  En  général  ,  ce  ne 
font  pas  les  hommes  qui  n'ont  rien  , 
qui  ont  le  plus  d'ambition  ;  mais , 
au  contraire  ceux  qui  ont  déjà 
beaucoup. 

Cette  partie  du  monde  ,  ajoûte- 
t'on,  ne  femble  faîte  que  pour  les 
malheureux.  Cela  eft  exactement 
Vrai  ,  (i  on  entend  par  -  là  qu'ils 
mettent  fin  à  leurs  difgraces  ;  car  , 
en  général  ,  ils  y  périflent  tous 
d'une  mort  prématurée.  Je  dis ,  au- 
contraire  ,  qu'il  n'y  a  point  de  con- 
tinent fur  la  terre  qui  convienne 
moins  aux  gens  mal-alfés.  On  fçait 
par  une  expérience  reconnue'  ,  que 
communément  ceux  qui  ont  allez 
de  facultés  pour  y  vivre  dans  une 
certaine  aifance  3  échapent  prefque 
tous  aux  mauvaises  influences  du 
climat. 
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Qu'il  conviendroit  de  fixer  les  Mai- 
fons  françoifes  de  Commerce ,  chez,  les 
Nations  étrangères  ou  la  France  A 
des  Facluriesc 

Les  mêmes  raifons  politiques  qui 
-portent  notre  admmiftration  à  foute- 
nir  nos  Colonies  de  l'Amérique  y 
doivent  la  décider  également  à  don*- 
lier  des  encouragemens  à  nos  Fao 
turies   en  Europe. 

Mais  y  il  faut  que  ce  foit  avec 
des  reirricl:ions  qui  les  empêchent 
de    nuire  à  la  population  générale-. 

Sans  doute  y  comme  je  l'ai  dit  ail- 
leurs ,  que  la  France  n'a  pas  de 
plus  sûr  moyen  pour  obtenir  la  pré- 
férence dans  la  concurrence  de  (es 
Manufactures,  que  l'établitôement  de* 
Maifons  chez  les  Etrangers.  Mais  fi  , 
d'un  autre  côté  ,  la  privation  d'un 
trop    grand    nombre    de  Narioa&ti£ 
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caufe  plus  de  mal  à  l'Etat  politi- 
que qu'il  ne  lui  procure  de  profit , 
il  n'y  a  pas  à  balancer  :  il  faut  les 
rappeller ,  ou  dumoins  en  diminuer 
le  nombre. 

Les  raifons  de  dépopulation  que 
j'ai  allégué  à  l'égard  de  nos  Co^ 
loni.es  ,  étant  à  peu  -  près  les  mê- 
mes à  l'égard  de  nos  FacTruries  étran- 
gères ,  je  dis  hardiment  qu'il  con- 
viendroit  de  fixer  le  nombre  de$ 
Maifons  dans   chacune. 

Ce  fyftème  a  déjà  été  adopté  par 
la  Cour  ,  dans  le  Levant  ,  où  le 
nombre  des  Maifons  françoifes  efl 
fixé  dans  toutes  les  Echelles ,  fans 
que  cela  ait  diminué  le  Commerce  de 
Turquiejcar,  s'il  a  fouffert  depuis  quel- 
que altération  ,  cela  vient  de  ce  qu'au 
lieu  de  fixer  feulement  le  nombre  de 
Commifîîonnaires ,  on  a  fixé  auili  cd- 
lui  des  Fabriquans. 

Il  y  a  une  grande  différence  en- 
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tre  diminuer  le  nombre  des  Manu- 
facturiers ,  ou  les  Facteurs  des  Ma- 
nufactures. Les  Arts  n'en  font  pas 
moins  floriflans  dans  un  Etat  >  lors- 
qu'au lieu  de  dix  mille  mains 
qui  en  doivent  recevoir  le  pro- 
duit des  Etrangers  y  elles  font  rédui- 
tes à  un  moindre  nombre. 

Par  exemple  >  notre  Facturie  de 
Cadix,  eit  compofée  d'environ  deux 
mille  François.  *  J'avance  comme 
un  fait  y  que  dix  de  nos  Maifons  y 
pourroient  faire  le  même  Commerce 
que  cette  foule  de  Nationaux  y  fait. 
Je  dis  plus  :  J'établis  qu'elle  con- 
tribue à  diminuer  notre  Commerce 
dans   cette  branche. 

On  compte  que  la  dépenfe  gé* 
nérale  de  notre  Facturie  de  Cadix 
eft  d'un  million  de  livres  tournois 
par  an. 

*  Y  compris  les  Domeftiques  ,  Valet*  » 
Commis  3  &c. 
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C'efl:  un  million  de  diminué  fur 
nos   Manufactures. 

Qu'on  dife  tant  qu'on  voudra  que 
cette  Comme  eft  prife  fur  les  profits 
que  fait  la  Nation  dans  cette  bran- 
che de  Commerce  -,  il  n'effc  pas  moins 
vrai  que  cette  dépenfe  épargnée  par  la 
diminution  des  Maifbns  j>  entreroit  de 
plus  dans  la  maile  de  nos  richeiîes,  ou 
qu'elle  diminueroit  le  prix  de  nos 
Marchandifes  en  Efpagne  ;  ce  qui 
augmenterait  leur  confommation  , 
Ôc  par  conféquent ,  formeroit  ,  chez 
nous  3  des  nouvelles  branches  de 
population. 

Dix  hommes  ont  bien  moins  de 
befoins  à  remplir  que  mille.  En 
fixant  les  Maifons  françoifès  à  Ca- 
dix à  un  petit  nombre  ,  notre 
Commerce  y  gagnerait  toute  la  dé- 
penfe  qu'un  plus  grand  nombre  y 
fait  aujourd'hui. 

Qu'on  ne  dife  pas  non  plus  que 
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tel  Négociant  François  qui    envoyé 
aujourd'hui  des  effets  à  Cadix  ,  n'y 
en  enverroit  point,  s'il  n'y  avoit  un 
Correfpondant  qu'il  veut  favorifer. 

Règle  générale  :  les  intérêts  géné- 
raux des  Nations  font  toujours  in- 
dépendans  des  confîdérations  parti- 
culières. 

Si  le  Commerce  que  la  France 
fait  dans  cette  partie  de  l'Efpague, 
lui  e(t  avantageux  ,  il  fe  foûtiendra  , 
Indépendamment  du  plus  ou  du 
moins  de  Tes  Commifïionnaires  éta-, 
blis  à  Cadix  ;  s'il  ne  Peft  point ,  le 
grand  nombre,  au  contraire,  hâtera  fa 
ruïne. 

J'aurois  une  infinité  d'autres  cho- 
fes  à  dire  fur  cette  matière  ,*  mais 
les  bornes  que  je  me  fuis  preferit 
dans  cet  ouvrage  ne  me  le  permet- 
tent pas.  Je  ne  dirai  donc  plus  qu'un 
mot.  Les  Banqueroutes  continuelles  y 
©ccaiîonnées  par  le  Luxe    de  les  dé- 
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penfes  extravagantes  de  nos  Fran- 
çois qui  compofent  ces  Facturies  9 
font  un  tort  infini  à  not.e  Commer- 
ce général  ,  parce  qu'elles  mettent  des 
bornes  très  étroites  à  la  confiance 
des  Etrangers. 

Ces  Fa&uries  composent  comme 
des  petites  Républiques  où  tout  le 
monde  fe  croit  égal.  On  n'y  régie 
point  fa  dépenfe  fuivant  Tes  facul- 
tés ,  mais  fuivant  le  plus  grand  Lu- 
xe de  celui  qui  gagne  le  plus.  Ce- 
pendant y  les  Nations  étrangères  re- 
prenent  d'une  main  ce  qu'elles 
donnent  pour  nos  Arts  de  l'autre  , 
&  l'Etat  principal  fe  trouve  par~là 
dépeuplé   à  pure  perte. 
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Qu'il  n'en  réfultereit  aucune  Léucn 
de  la  Puijfance  fouveraine ,  d9ac~ 
corder  la   liberté    des    Mariages* 

J'aurai  d'abord  fait  fur  la  Loi 
§ui  défend ,  chez  nous ,  aux  en  fan  s 
de  fc  marier  fans  le  confentemenc 
des  Pères  &  Mères. 

Cette  Loi  ne  tient  point  à  la 
eonflitution  ;  le  Gouvernement  po- 
litique Ôc  civil  n'eft  point  moulé 
fur  elle  ;  il  n'y  a  donc  aucun  in- 
convénient de  l'abolir  . 

D'ailleurs,  je  le  dis  de  nouveau, 
&  il  fcmble  que  je  n'aye  fait  ceC 
ouvrage  que  pour  le  prouver  :  tous1 
les  Souverains ,  depuis  la  divifion 
de  l'Europe  >  étant  dans  un  état  for- 
cé ,  ils  font  obligés  de  fe  conformer 
aux  maximes  d'Etat  du  plus  grand 
nombre  des  autres  Puiirances ,  quand 
même  celles-ci  (croient  contraires  à 

une 
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une  foule  de   leur   autres   petits  in- 
térêts. 

Qu'il  n'y  auroit  de  même  aucun  in- 
convénient d'éteindre  le  droit  de  Pri~ 
mogéniture. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  fur  le 
droit  de  Pri mogéniture.  Ce  droit 
n'en:  point  établi  dans  quelques  unes 
des  Provinces  de  la  France.  La  Mo- 
narchie n'en  reçoit  .cependant  par-là 
eucun  échec. 

Au  contraire  ,  ces  Provinces  s  par 
une  fuite  des  principes  que  j'ai  établi 
fur  l'égalité  des  fortunes  >  en  font 
plus  peuplées  >  &  rendent  plus  au 
Roi  que  les  autres.  Il  n'y  auroit 
donc  aucun  inconvénient  de  rendre 
la  Loi  générale  ,  en  l'étendant  dans 
toutes  les  autres  Provinces  du  Royau- 
me. 

Mm 


4i o       Les  intérêts  de  la  France 

Maxime  four  faire  naître  des  hom- 
mes là  ou  il  n'y  en  a  point ,  par 
l'emplacement  des  Arts. 

Notre  administration  ne  remédiera 
jamais  à  l'économie  locale  mal  en- 
tendue de  nos  Arts  y  qu'en  ayant  un 
dénombrement  général  de  tous  les 
Artiftes  qui  compofent  la  maffe  gé- 
nérale de  notre  induftrie ,  pour  les 
diftribuër  dans  le  Royaume  ,  non 
point  relativement  à  la  grandeur 
de  nos  Villes  ,  mais  à  retendue  de 
la  Monarchie  \  ce  qui  formeroit  des 
nouvelles  branches  de  population 
dans  une  infinité  de  Cantons  de 
notre  Continent  ,  qui  dans  la  po- 
fition  préfente  des  chofes  >  n'en  font 
guéres  fufceptibles. 

On  verroit  bien-tôt  par-là  s'élever 
des  Villes  3  là  où  il  n'y  a  aujour- 
d'hui que  des  Hameaux  >  &c  fe  former 
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des  hommes  dans    des  lieux   où   on 
ne  trouve  à  préfent   que  des  arbres. 

Que  le  feul  moyen  de  rétablir  l'ordre  de 
population^ 'eft  de  dégarnir  lesCapitales 
d'Habit  an  s, pour  en  garnir  lesProvinces. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  à  ce 
que  jJai  déjà  dit  fur  Pimmenfïté  des 
Habitans  de  nos  Capitales. 

Prefque  toutes  nos  Provinces  fè 
font  dépeuplées  pour  elles.  Le  ieul 
moyen  qui  reile  donc  pour  repeu- 
pler celles-ci  >  c'eft  de  dépeupler  cel- 
les-là; c'eft-à-dire*  de  rendre  à  chaque 
partie  du  Continent  les  branches  de 
population  que  chacune  de  ces  Vil- 
les lui  a  enlevé. 

Des    Viagers. 

J'ai  dit  ailleurs  que  ,  pour  multi- 
plier notre  Agriculture  ,  il  falioit 
détruire  les  rentes.    Je  dis  ici  ,  que 
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pour  augmenter  notre    population  y 
il  faut  anéantir  les  rentiers. 

Nécejfîté  d'établir  d'autres  Rêglemens 
fur  le  trop  grand  nombre  de  Mol" 
nés. 

La  Loi  établie  depuis  peu  pour 
fixer  les  ProfefïionsReligieufes  j>  dans 
les  deux  Sexes  ,  à  un  certain  âge  , 
ne  diminuera  point  la  dépopulation 
que  le  Monachifme  caufe  à  la  France. 

Il  auroit  fallu  que  la  Légiilation 
eût  pris  un  chemin  moins  détourné. 

Le  Clergé ,  pris  en  général  ,  a  un 
intérêt  perionel  que  le  nombre  des 
Sujets  qui  le  compofent  augmente 
tous  les  jours.  Plus  fes  parties  le 
multiplient  3  &c  plus  fon  tout  eft 
relativement  grand. 

Le  Clergé  Se  l'Etat  civil  y  en 
France  >  font  deux  Corps  qui  mé- 
fuient  continuellement  leur  Puif- 
fance. 
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Dans  l'anéantilTement  des  Sujets 
par  le  Célibat,  le  Clergé  gagne  tout 
ce  que  l'Etat  politique  perd  ;  ôc  par 
conlequent ,  l'Etat  politique  perd  tout 
ce  que  le  Clergé  gagne. 

Le  Clergé  Régulier  3  pour  éluder- 
la  diipofition  de  cette  Loi  5  dont 
l'efprit  eft  la  diminution  des  Céliba- 
taires a  aura  par-tout  des  penfionnai- 
res  ,  dont  ils  entretiendra  les  voca- 
tions à  Tes  dépens ,  jufques  à  l'âge 
marqué  par  les  Loix.  Ce  ne  feront 
pas  encore  des  Moines ,  mais  3  pour 
m'exprimer  ainfi  ,  des  pierres-d'at- 
tente de  Moines.  Rien  ne  coûte  à 
ce  Corps  lorfqu'il  s'agit  de  foû- 
tenir  [on  éxiftence  dans  une  cer- 
taine proportion. 

D'un  autre  côté  >  fixer  directe- 
ment le  nombre  des  Moines  ,  Prê- 
tres y  &  Clercs  ,  fèroit  le  même  que 
Tonner  le  Tocfin  de  l'héreile.  Il  y 
a  des  préjuges  vulgaires  que  la  Lé— 
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giflation  politique  doit  refpe&er.  Le 
Peuple  3  (  je  parle  de  la  partie  la  plus 
ignorante  &  la  plus  fuperfHtieufe  ) 
s'eil  accoutumé  à  croire  que  la  faille 
te  té  de  la  Religion  dépend,  beau- 
coup du  nombre  de  fes  Miniftres. 
Or,  heurter  de  front  celui-ci,  ce  feroit 
autant  que  renverfer  tout. 

Mais  ,  ii  le  Peuple  ne  fouffre  pas 
qu'on  attaque  directement  les  pré- 
rogatives du  Clergé  >  il  permet  pres- 
que toujours  qu'on  s'en  prenne  à 
fes  richeiles. 

C'eft  le  feul  moyen  qui  refle  à 
la  Politique  pour  faire  rentrer  l'E- 
tat civil   dans  fes  droits. 

Pour  faire  en  forte  jjufavec  un 
grand  Clergé  ,  qu'il  n'efc  peut-être 
plus  au  pouvoir  de  nos  Rois  de  di- 
minuer j  la  France  eût  une  grande 
population  ,  je  proirois  les  deux  Ré- 
glcmens  fuivans  admirables  j  fcavoiiv 

1.  Que  chaque  Communauté  ou 
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Couvent  de  filles ,  payât  le  cinquiè- 
me de  la  fomme  établie  pour  la 
réception  de  chaque  Religîeuie. 

2.  Que  les  Moines  rentes  ,  de  quel 
Ordre  que  ce  fut  ,  payaflent  cent 
livres  à  chaque  profeiïïon  d'un  Ci* 
toyen. 

Pour  cet  effet  ,  il  feroit  établi 
une  caille  dans  chaque  Ville  >  des 
fommes  que  les  Communautés  four- 
niroient  à  chaque  prife  d'habit ,  les- 
quelles feroient  employées  à  faire 
des  dots  aux  pauvres  garçons  & 
aux  pauvres  filles  de  la  Ville  ou  de  la 
campagne  qui  n'auroient  pas  les 
moyens  de  fe  marier  ,  ôc  qu'on  ma- 
rieroit  immédiatement  lors  de  chaque 
Profeiïïon  ,  afin  qu'il  n'y  eût  pas  un 
moment  de  perdu  pour  la  popula- 
tion ;  c'eft-à-dire  que  >  dans  l'inf- 
tant  même  que  deux  Sujets  embraf- 
feroient  le  Célibat  >  il  y  eût  deux 
perfonnes  de  plus  de  mariées  dans 
l'Etat. 
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Il  n'importe  en  rien  au  Gouver- 
nement politique  dans  quelle  claiïe 
naifïènt  les  Sujets  3  pourvu  qu'il  en 
nai(Te. 

Ce  feroit  du  mal  même  y  faire  le 
remède. 

Par-là  les  Célibataires  donneroient 
eux-mêmes  des  enfans  à  la  Républi- 
que ,  &  tout  rentreroit  dans  Tor- 
dre. 

Et  certes ,  il  feroit  bien  jufte  ,  une 
fois  pour  toutes ,  que  ceux  qui  con- 
tribuent à  diminuer  la  population  , 
fournîfîent  eux-mêmes  les  moyens 
de  la  réparer. 

Les  Communautés  de  l'un  8c  de 
l'autre  fexe  ne  manqueroient  pas 
d'alléguer  que  cette  contribution  leur 
ôteroit  les  moyens  de  fubfiftance;  mais 
cette  objection  prouve  elle-même  l'a- 
vantage du  Règlement  ;  car  ,  à  caufe 
de  cela  même ,  on  ne  recevroit  plus 
tant  de  Moines  &  de  Religieu.ès  j 
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bu  ,  fi  on  concinuoic  d'en  recevoir 
beaucoup  ,  l'Etat  politique  feroit  în- 
demnifé  par  le  nombre  même. 

Oter  le  Célibat  des  Troupes. - 

Voyons  les  inconvéniens  qu'il  en 
réfulteroit  pour  l'Etat  Politique ,  de 
permettre  au  Militaire  de  fe  ma- 
rier. 

1 .  Le  foin  d'un  Domeftique  >  chez 
le  Soldat  3  feroit  capable  de  le  dé- 
tourner de  quelques-uns  de  fes  de* 
yoirs. 

2.  L'embarras  d'une  femme  5  & 
d'enfans  ,  pourroit  prendre  trop  fur 
fa  profeiïîon. 

3.  L'affection  pour  une  familk 
pourroit ,  dans  les  combats ,  le  dé- 
cider pour  la  nature  plus  que  pour 
l'honneur  ;  .  ce  qui  feroit  capable  de 
diminuer  fon  courage  3c  fa  bravou- 
re y    ÔCC* 
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Mais  toutes  ces  considérations  doi- 
vent être  les  mêmes  chez  tous  les 
Souverains.  Cependant  >  la  plupart  de 
ceux  qui  3  en  Europe  ,  ont  les  plus 
fortes  raifons  pour  adopter  les  ma- 
ximes qui  peuvent  maintenir  la  mi- 
lice dans  le  plus  haut  degré  de  force 
qu'il  foit  poiïible  ,  ont  adopté  le 
fyftc  me  contraire. 

Notre  politique  a  beau  vouloir 
calculer  les  avantages  que  nos  Gé- 
néraux peuvent  tirer  dans  une  affai- 
re i  en  comrrShdant  une  Troupe  dé- 
gagée de  tout  foin  domcftique  ,  des 
Soldats  toujours  d'autant  plus  prêts  à 
courir  à  la  mort ,  qu'aucun  lien  ,  pour 
m'exprimer  ainn* ,  ne  les  attache  à  la 
vie  ;  il  fera  toujours  vrai  que  cette  ar- 
deur 3  ce  courage  ,  cette  force  >  fera 
pour  notre  Gouvernement  politique 
un  état  de  foiblefîe  ,  parce  qu'étant 
fondée  fur  le  Célibat  militaire  3  elle  di- 
minue continuellement  notre  popula- 
tion. 
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Le  fublime  de  l'adminiflration  n'eu: 
point  de  s'éloigner  de  certains  in- 
convéniens  ,  mais  d'éviter  les  plus 
grands. 

Si  le  préjugé  là-deïïus  n'étoit  pas 
fi  fort  enraciné  ,  je  dirois ,  qu'au  lieu 
de  defrendre  à  nos  Soldats  de  fe 
marier ,  on  devroit  au  contraire  leur 
donner  les  encouragemens  fuivans., 
pour  les  porter  au  mariage.  Par 
exemple  , 

1.  Accorder  une  ration  de  plus 
à   un    Soldat    qui   auroit  femme. 

1.  En  diftribuër  deux  de  plus  à  ceux 
qui  auroient  trois  enfans. 

Sans  doute  qu'il  en  réfulteroit  d'a- 
bord une  infinité  d'inconvéniens  ; 
mais  la  population  ,  ici  comme 
ailleurs ,  répareroit  tout. 

Cependant  ,  quoiqu'on  en  dife  , 
tette  méthode  ne  manqueroit  pas 
d'avantages,  du  coté  même  du  Gou- 
vernement Politique    de  Civil. 
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i.  Nos  Soldats  feroient  fils  de 
Soldats. 

2.  Nos  Armées  naîtroient  des  Ar- 
mées. 

5 .  Cette  profeflion  parlant  alors 
de  père  en  fils  ,  feroit  une  profeffion 
de  famille. 

4.  On  la  fçauroit  mieux  3  parce 
qu'on  l'apprendroit  d'abord  en  naiC- 
ant. 

5.  Nos  Guerres  ne  formeroîent 
point  de  vuide  dans  Tindurlrie  gé- 
nérale >  parceque  nos  Soldats  fe- 
roient toujours  Soldats  ,  &  nos  ou- 
vriers toujours  ouvriers. 

Sjjléme  politique  de  paix. 

Si  on  peut  démontrer  que  nos 
victoires  elles-mêmes  font  la  four- 
ce  de  notre  foiblefle  >  parcequ'elles 
font  plus  de  ravage  à  notre  popu- 
lation que  les  défaites  n'en  caufent 

à 
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a  celle  de  nos  ennemis  ,  il  eft  cer- 
tain que  la  première  maxime  d'Etat  , 
chez  nous  ,  doit  être  d'éviter  la 
Guerre  ,  autant  que  l'ambition  de 
nos   voinns   peut  nous  le  permettre. 

Néce/fîté  de  rappeller  les  Juifs  en 
France  ,  pour  augmenter  la  popu- 
lation. 

Enfin  ,  il  n'en:  pas  bien  aifé  de 
dire  pourquoi  notre  Gouvernement 
s'eft  fermé  lui-même  la  porte  à  une 
branche  de  population  à  laquelle 
une  infinité  d'autres  Etats  de  l'Eu- 
rope l'ont  ouverte. 

Les  raifons  qui  firent  qu'on  chafTa 
autrefois  les  Juifs  de  la  France  ,  n'e- 
xlftent  plus.  L'Etat  fe  conduit  au- 
jourd'hui par  d'autres  maximes.  Ses 
reilources  d'induftrie  font  plus  con- 
fidérables.    Il    a    des    moyens    pour 

N  n 
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employer  une  infinité  dJétrangers,qu3iî 
n'avoit  pas  alors. 

Les  raiions  alléguées  autrefois  con- 
tre les  Proteftans  y  ne  fcauroient  avoir 
lieu  à  l'égard  des  Juifs. 

Cette  Sedte  3  établie  chez  nous  ,  ne 
fçauroit  donner  du  mouvement  à 
l'ambition  d'un  parti.  L'intrigue 
&  la  cabale  lui  font  entièrement  in- 
connues. C'eft  dans  la  nature  de  la 
chofe.  Sa  lùreté  le  demande  ain/L 
Si  les  Juifs  ceflbient  un  moment 
dJétre  fidèles ,  ils  fe  perdroient  pour 
toujours. 

Errans ,  fans  Chefs ,  fans  patrie  * 
&:  par  conféquent.,  fans  moyens  pour 
réfifler  à  la  plus  petite  Fuiffance  qui 
voudroit  les  détruire  3  la  première 
maxime  politique  pour  eux  3  eft  celle 
de  n'en  avoir    aucune. 

A  la  différence  de  tous  les  autres 
Peuples  de  la  terre  >  leur  fureté  dé- 
pend  du  àégcé  de  leur  fetvitude. 


Mal  entendus.  425 

Il  fe  répandit  un  bruit  en  Euro- 
pe,  il  y  a  vingt  ans  ,  que  les  Juifs 
s'intriguoient  pour  devenir  Souve- 
rains de  llfle  de  Corfc.  Ce  n'étoit 
guère  connoître  leur  efprït ,  que  de 
leur  donner  ce  projet. 

La  domination  demande  nécef- 
fairement  un  fyftéme  de  Gouverne- 
ment Politique  &  Civil ,  des  Loix  , 
des  Tribunaux  >  l'Art  de  la  Guerre , 
une  milice  ,  &c.  Or ,  tout  cela  n'eft 
point  dans  le  génie  de  ce  Peuple  5 
qui  }  abîmé  aujourd'hui  dans  des  dé- 
tails de  Commerce  y  ne  fçauroit  éle- 
ver Tes  regards  au-deflus  de  la  mar- 
chandife. 

La  crainte  d'ailleurs  où  la  France 
pourroit  être  que  les  Juifs ,  par  leur 
activité  ,  ne  diminuaient  celle  des 
fujets   naturels ,    eft  mal  fondée. 

Il  en  eft  de  l'induftrie  comme  de 
l'efprit  3  dont  les  productions  peuvent 

s'étendre  à  l'infini.  Plus  on  employé 

Nm 
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de   bras   dans  un   Etat   ,   plus  il  Ce 
découvre  de  moyens  d'en,   employer 
davantage. 

Quand  il  n'y  auroic  que  les  be- 
ïbms  d'un  plus  grand  nombre  dlrom- 
mes  ,  cela  feul  fuffiroit  pour  augmen- 
ter les  anciennes  branches  de  l'in- 
duftrie  >  ce  qui  eft  le  même  que  d'en 
former  de  nouvelles. 

Si  quelque  Royaume  a  befoin  des 
Juifs  dans  le  monde  ,  c'eft  apure- 
ment la  France,  Comme  elle  a  des 
intérêts  plus  grands  que  toutes  les 
autres  puiffances  de  l'Europe ,  elle 
eft  obligée  de  mettre  en  ufage  des 
plus  grands  moyens  pour  les  foû- 
tenir. 

Or  ,  en  tems  de  guerre  ,  notre 
Commerce  Se  nos  Finances  font  tou- 
jours dans  un  défordre  affreux  ,  faute 
d'un  fonds  d'hommes  fufïifant ,  qui 
remplace  le  vuide  qu'elle  eau  le 
dans  toutes  les  claffes  relatives  à 
l'induftrie* 
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Nous  fommes  furpris  que  l'An- 
gleterre ,  la  Hollande  ,  &  l'Allema- 
gne fupportent  des  Guerres  longues  3 
fans  que  leur  Commerce  général  en 
fourTre  prefque  aucun  échec  ;  tan*- 
dis  que  le  nôtre  }  à  la  troifiémé  cam- 
pagne ,  eft  toujours  aux  abois.  La 
raifon  de  cela  eft  cependant  bien 
fi mple  j  c'eft  que  les  Juifs  de  ces 
Etats  ,  pendant  les  Guerres ,  en  re- 
doublant leur  activité  ,  fuppléent  aux 
bras  des  fujets  qu'elles  leur  enle~ 
vent  ;  &c  par-là  ,  tiennent  le  Com- 
merce dans  un  certain  équilibre  ; 
au  lieu  que  ,  faute  de  cette  rerïbuiv 
ce  ,   le  nôtre  dépérit. 

Mais  la  première  caufe  de  la 
protection  que  notre  Gouvernement 
devroit  accorder  aux  Juifs  y  c'eft  leur 
grande  population. 

Il  n'y  a  point  de  Peuple  fur  la 
Terre    qui  multiplie  plus  qu'eux. 

Cette  grande  propagation  a  des 
çaufès  naturelles.  N  n  3 
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i.  Il  n'y  a  point  de  Célibat  chez 
les   Juifs.  Tous   fe   marient. 

2.  Les  enfans  y  fortent  plutôt 
d'une  certaine  tutelle  que  ceux  des 
Chrétiens  ;  ce  qui  fait  qu'en  géné- 
ral ils  le   marient  à  meilleure  heure 

3.  Ils  ne  peuvent  point  faire  des 
acquittions.  Or  5  toutes  les  richef- 
ies  fe  trouvant  chez-eux  en  argent  , 
il  faut  qu'ils  s'adonnent  à  l'induf- 
trie  ;  &:  comme  les  progrès  de  cel- 
le-ci dépendent  du  plus  grand  nom- 
bre de  bras ,  il  eft  de  l'intérêt  des 
Juifs   d'avoir  beaucoup  d'enfans. 

Mais  ce  ne  font  pas  là  précifé- 
ment  les  feules  caufes  de  la  grande 
population  des  Juifs.  Les  véritables,ce 
font  la  modération  de  leurs  defirs^  une 
certaine  continence  nationale  >  Se  un 
éloignement  naturel  de  la  débauche- 
Il  n'y  a  point  d'hommes  fur  la  Terre 
qui  5  avec  tant  de  défauts ,  ayent  û 
peu  de  vices. 
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Je  ne  veux  pas  dire  par-là  qu'il 
convient  à  tous  les  Etats  d'emplo- 
yer ,  pour  m'exprimer  ainli  ,  ce  re- 
mède de  population  ;  je  dirai  même 
à  ce  fujet ,  qu'il  y  a  un  défaut  dans 
la  politique  de  l'Europe  fur  la  pro- 
tection accordée  aux  Juifs.  On  en 
trouve  dans  une  infinité  d'Etats  ,  où 
ils  font  nuihbles  ,  ôc  on  n'en  ren- 
contre point  dans  ceux  où  ils 
pourroient  être    nécefTaires. 

Ce  ne  font  point  les  petits  Etats 
pauvres  à  qui  il  convient  d'avoir 
des  Juifs. 

Ces  établifTemens  ne  font  utiles 
qu'à  un  Gouvernement  déjà  riche  Se 
opulent.  Dans  les  premiers  ,  ils  dé- 
truifent  l'induftrie,  au  lieu  que  dans  le 
fécond  3  ils  contribuent  à  l'aug- 
menter. 

Lorfque  le  Duc  de  Modéne  eft 
prefle  d'argent >  il  envoit  foromer  fes 
Juifs    de    lui    fournir  une    certaine 
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fomme,  qui  lui  eft  toujours  accor*- 
dée  \  preuve  certaine  ,  dit-on  tou- 
jours dans  cette  Cour  >  de  l'utilité  d'a- 
voir des  Juifs.  Mais  ,  c'eft  une  ftu- 
pidité  dans  ce  miniftére  de  ne  pas 
voir  que  cet  argent  eft  celui  de  l'E- 
tat 3  dont  l'inftuftrie  des  Juifs  a 
dépouillé  les  Sujets  ,  qui  ,  à  caufe 
de  cela ,  ne  peuvent  plus  le  donner 


eux-mêmes. 


La  promptitude  avec  laquelle  les 
Juifs  payent  la  fomme  ,  ainfî  que 
fa  grandeur  ,  indiquent  un  vice 
dans  le  Gouvernement  économi- 
que ;  car  les  Juifs  ne  donnent 
beaucoup  au  Prince  ,  qu'en  rete- 
nant encore  d'avantage  pour  eux  y 
alnfi  le  payement  de  l'Impôt  même  y 
eft  une  preuve  de  la  grandeur  de  ce- 
lui que  les  Juifs  mettent  fur  le  Peu- 
ple. 

Ce  fbnt  les  Juifs  qui  ont  ruïné 
un  petit  Etat  tout  près  de  la  Fran- 
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Ce  ;  Etat  qui  par  fa  foliation  8c  Ces 
richedes  naturelles ,  devoit  être  un 
des  plus  puiflans  ,  8c  qui  eft  ce- 
pendant aujourd'hui  un  des  plus 
pauvres  de   l'Europe. 

Il  eft  vrai  qu'une  infinité  d'au- 
tres caufes  ont  dû  contribuer  à  fa 
décadence  >  à  laquelle  le  banniiîè- 
ment  des  Juifs  aujourd'hui  ne  remé- 
dieroit  point ,  ni  peut-être  les  meil- 
leures Loix  politiques.  Il  faudroit  re- 
fondre entièrement  cet  Etat  pour  le 
réformer. 

Car ,  par  où  commencer  cet  ou- 
vrage chez  un  Peuple  fans  Répu- 
blique y  un  Etat  fans  Citoyens  ? 
où  tous  les  reflorts  du  Gouverne- 
ment politique  8c  civil  font  démon- 
tés ,  les  pouvoirs  intermédiaires  fu- 
bordonnés,  dépendans,  détruits  ;  chez 
un  Peuple  où  les  fçiences  n'ont  point 
de  lieu ,  les  Arts  point  de  place  s 
qui  n'a  ni  dequoife  nourrir^  ni  dequoi 
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s'habiller  y  à  qui  fes  voifins  fourniffent 
jufques  à  Ton  néceflaire  phifique  ; 
un  Etat  qui  ne  connoît  point  l'a- 
bondance y  qui  touche  toujours  au 
moment  de  la  difette  ,  où  les  ver- 
tus morales  font  auffi  corrompues 
que  les  politiques  ,  ou  la  vanité  a 
détruit  jufques  aux  premiers  germes 
de  l'induftrie  y  Se  où  l'orgueil  y  qui 
tient  tous  les  hommes  à  une  cer- 
taine di (tance  du  travail  ,  fait  du 
corps  de  la  Nation  >  un  Peuple  de 
Spectateurs. 

Fin  du  Tome  premier. 
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